
À l’occasion de la journée de l’Europe 2020 
et du 70e anniversaire de la déclaration 
 Schuman, le Président de la Chambre des 
 Députés, M. Fernand Etgen, a tenu à adresser 
un message à tous les citoyens afin de partager 
son appréciation de l’importance de l’Union 
européenne.

Pourquoi l’Europe est-elle plus
im por tante que jamais ?

Le Luxembourg est un pays membre de l’Union 
européenne parmi 27. La crise sanitaire a montré 
qu’un petit pays a intérêt à faire partie d’une 
large communauté. Beaucoup de choses peuvent 
cesser de fonctionner sans l’apport des travailleurs 
frontaliers. Ce sont les États eux-mêmes et non 

pas l’UE qui ont décidé de fermer leurs frontières. 
Le Luxembourg est plus que jamais motivé à s’en-
gager pour des frontières ouvertes. L’UE n’est pas 
compétente dans le domaine de la santé qui re-
lève des États membres. Elle s’engage cependant 
pendant la crise, et je voudrais citer quelques 
exemples : l’UE soutient les systèmes de santé des 
États membres avec 3 milliards d’euros provenant 
du budget européen ; la Commission européenne 
propose un nouvel instrument pour protéger les 
citoyens contre le chômage avec des prêts totali-
sant 100 milliards d’euros ; la Banque centrale 
européenne fait des efforts pour stabiliser le sys-
tème financier, elle a racheté des créances d’en-
treprises et d’États à hauteur de 750 milliards. Un 
dernier exemple : un sommet mondial des dona-

teurs engagés dans la lutte contre le Covid-19 
convoqué par l’UE a collecté 7,4 milliards d’euros.

Comment la Chambre s’engage-t-elle ?

Chaque crise comporte des risques pour la dé-
mocratie et l’État de droit. C’est la raison pour la-
quelle la Chambre doit rester opérationnelle au 
niveau européen et international. Les députés 
s’engagent dans les instances internationales 
pour plus de cohésion et de collaboration. Les or-
ganes parlementaires de la Grande Région et du 
Benelux continuent à se concerter par visioconfé-
rence sur des sujets transfrontaliers pour arriver 
ensemble à des solutions. Le Luxembourg a de-
mandé au Parlement Benelux de se saisir des pro-
blèmes concernant la libre circulation aux fron-
tières près d’Eischen et sur le territoire de la com-
mune de Weiswampach. Le plus important main-
tenant est de s’assurer que les droits de l’homme 
ne sont pas bafoués. L’action de nos députés, par 
exemple au Conseil de l’Europe, est essentielle 
dans ce contexte. Afin d’assurer un suivi scienti-
fique des travaux parlementaires, un nouveau 
master en études parlementaires a été créé à 
l’Université du Luxembourg. Le Parlement euro-
péen est également impliqué dans cette initiative.

Quel message souhaitez-vous faire 
passer ?

En ces temps difficiles, il est important que les 
parlements nationaux, qui vous représentent, 
soient plus que jamais solidaires et défendent les 
valeurs démocratiques. La santé, la sécurité so-
ciale, l’éducation, la recherche et le dialogue avec 
le citoyen sont des composantes importantes de la 
société qui doivent redevenir centrales. Ce sont les 
messages principaux que la Chambre a adressés 
dans une lettre aux Présidents du Conseil, de la 
Commission et du Parlement européens ainsi qu’à 
ceux de la Banque centrale européenne et de l’Eu-
rogroup. Avec huit autres parlements de l’UE, la 
Chambre demande aux institutions européennes 
des moyens financiers pour les pays qui ont le plus 

souffert de la crise sanitaire. Ce type d’action 
prouve que la collaboration européenne entre par-
lements doit être maintenue même si les ren-
contres physiques sont interrompues. Le fait que 
nous ne sommes pas isolés aujourd’hui montre 
combien les années de construction européenne 
nous profitent. Mettre le citoyen au centre des 
préoccupations signifie aussi lui donner la parole. 
La Chambre organise ainsi avec le Parlement eu-
ropéen un « dialogue en ligne ». Je vous donne 
rendez-vous le 5 juin pour parler du thème des 
« parlements en temps de crise ».
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Journée de l’Europe : message du Président Etgen

Naissance de
S.A.R. le Prince Charles

« Les membres de la Chambre des Députés et moi-même avons à cœur de Vous adresser nos 
plus vives félicitations à l’occasion de la naissance de Votre fils le Prince Charles Jean Philippe 
 Joseph Marie Guillaume. » C’est en ces mots que le Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen, a félicité les heureux parents, LL.AA.RR. le Grand-Duc Héritier et la Grande-
Duchesse Héritière, à l’occasion de la naissance de leur premier enfant le dimanche 10 mai 
2020. « Nos meilleurs vœux de bonheur s’adressent au petit Prince Charles », a ajouté le Pré-
sident dans sa lettre officielle.

« En ces moments de grand bonheur », les députés ont également transmis leurs « plus vives 
félicitations » au Couple grand-ducal. Le Secrétaire général de la Chambre, M. Laurent Scheeck, 
s’est joint aux félicitations au nom de l’Administration parlementaire.

La journée de l’Europe est célébrée chaque année le 9 mai. Elle symbolise la paix et 
l’unité en Europe. Il s’agit de la date anniversaire de la déclaration Schuman de 1950. 
Celle-ci proposait une nouvelle forme de coopération politique pour l’Europe, jetant 
ainsi les bases de l’Union européenne telle que nous la connaissons.

M. le Président Fernand Etgen
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Le CET saisi de 138 cas de discrimination en 2019
Situation extraordinaire oblige : le 

rapport annuel du Centre pour l’éga-
lité de traitement (CET) n’a excep-
tionnellement pas été remis en mains 
propres au Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, mais 
fut communiqué en format électro-
nique aux députés.

Promouvoir, analyser et surveiller 
l’égalité de traitement entre toutes 
les personnes sans discrimination 
fondée sur la race ou l’origine eth-
nique, le sexe, l’orientation sexuelle, 
la religion ou les convictions, le han-
dicap et l’âge : voici les missions du 
Centre pour l’égalité de traitement.

En 2019, il a été saisi de 138 nou-
veaux cas, le handicap en restant le 
premier motif de discrimination (37 
cas ou 24 %). Autres critères prédo-
minants sont l’appartenance ou la 
non-appartenance, vraie ou suppo-
sée, à une « race » ou ethnie (31 
cas), le sexe (18 cas), la religion ou 

les convictions (9 cas), l’âge (8 cas) 
et l’orientation sexuelle (6 cas). Pour 
18 cas, le CET a constaté une « dis-
crimination multiple ». Le Centre 
pour l’égalité de traitement formule 
également des recommandations 
pour améliorer la législation exis-
tante, y compris celle concernant son 

propre statut. L’organe indépendant, 
créé par la loi du 28 novembre 2006, 
souhaite en effet renforcer son pou-
voir d’intervention pour donner plus 
de poids à ses actions. Le rapport an-
nuel est disponible sur le site Internet 
du Centre pour l’égalité de traite-
ment www.cet.lu.

Benelux : perspective ouverture des frontières
Le Comité permanent du Par-

lement Benelux a envoyé le 
courrier ci-dessous daté du 18 
mai 2020 aux trois Premiers Mi-
nistres concernés ainsi qu’aux 
Ministres-Présidents des entités 
fédérées belges.

(...) Le Parlement Benelux a été saisi 
au cours des dernières semaines de 
nombreuses plaintes d’habitants des 
régions frontalières. Ces derniers sont 
confrontés durant cette crise à de nom-
breux problèmes pratiques, en tant que 
travailleurs frontaliers mais aussi au ni-
veau de leurs contacts sociaux (visite à 
la famille, pratique d’un sport, posses-
sion d’une seconde résidence, …). Ja-
mais encore, ils n’avaient pris à ce 
point conscience de l’existence des 
frontières.

Le Parlement Benelux souhaite atti-
rer l’attention des gouvernements sur 
les préoccupations réelles des habitants 
des régions frontalières. La réouverture 

des frontières ne sera possible que 
moyennant une nécessaire coordina-
tion au niveau des gouvernements des 
trois pays.

Le Benelux se doit de limiter l’inci-
dence négative de la crise du coronavi-
rus sur l’économie et les liens sociaux 
entre les citoyens des trois pays. 

Il est souhaitable de créer un 
contexte de relance coordonnée de na-
ture à permettre la poursuite, de ma-
nière appropriée et pragmatique, de la 
circulation des personnes et des rela-
tions économiques entre les trois pays.

Le Parlement Benelux s’emploiera 
dès lors dans les semaines à venir à of-
frir une perspective à la population 
concernant l’ouverture des frontières 
entre les trois pays, tout en tenant 
compte de la santé publique. Une ap-
proche coordonnée et la confiance mu-
tuelle devront à cet égard constituer 
des éléments centraux.

Le Parlement Benelux demande aux 
gouvernements des trois pays de faire 
en sorte d’offrir une telle perspective à 
la population. 

À cet égard, ces derniers pourraient 
examiner si les mesures prises par 
d’autres structures de coopération ré-
gionale, comme celle des États baltes, 
pourraient constituer une source d’ins-
piration pour le Benelux.

Finalement, le Parlement Benelux 
juge nécessaire de dresser un bilan 
après la fin de la crise sanitaire afin de 
mieux pouvoir coordonner à l’avenir les 
mesures prises individuellement par les 
trois États membres et d’établir une 
stratégie commune dans le cas où une 
nouvelle pandémie ou un problème si-
milaire surgira.

La Chambre des Députés assure la 
présidence de l’Assemblée interparle-
mentaire Benelux, dite « Parlement 
Benelux », jusqu’à la fin de l’année 
2020. 

Le député luxembourgeois Gusty 
Graas en est le Président. Le Parle-
ment Benelux rend des avis en ce qui 
concerne la coopération transfronta-
lière aux Gouvernements belges, 
néerlandais et luxembourgeois. Il fait 

également fonction de laboratoire 
pour une intégration européenne 
plus poussée. Ses 49 membres, dont 
21 Belges, 21 Néerlandais et 7 
Luxembourgeois, proviennent des 
différents parlements du Benelux.

Assemblée parlementaire de l’OSCE

La crise liée au Covid-19 vue sous divers angles
L’Assemblée parlementaire de l’Or-

ganisation pour la sécurité et la coo-
pération en Europe (APOSCE) a rem-
placé ses réunions physiques par une 
série de visioconférences permettant 
aux membres de l’Assemblée de s’ex-
primer sur les divers aspects de la 
crise liée au Covid-19.

La première conférence en ligne a 
eu lieu le 22 avril 2020. 

Les 85 participants se sont focali-
sés sur les effets du Covid-19 sur les 
économies dans les pays membres 
de l’OSCE et les moyens de rétablir la 
stabilité économique. 

Le finance ment de programmes 
d’aides par les gouvernements a été 
abordé par les experts invités et par 
les participants. Par ailleurs, il a été 
constaté qu’une approche nouvelle 
évitant la compétition nationale est 
nécessaire, ceci dans la perspective 
de rétablir les chaînes de valeur éco-
nomique. 

L’échange de bonnes pratiques 
s’est poursuivi lors de quatre autres 
visioconférences programmées pour 
le mois de mai, abordant les sujets 
du maintien des droits de l’homme 
et du contrôle démocratique pen-
dant la crise sanitaire, les dangers 

pour la sécurité et la cohésion so-
ciale, l’effet sur la protection de l’en-
vironnement et la protection des ré-
fugiés et migrants pendant la pandé-
mie.

La délégation luxembourgeoise de 
l’Assemblée parlementaire de l’OSCE 
se compose de M. Gusty Graas, Pré-
sident, M. Jean-Marie Halsdorf, Vice-
Président, Mme Josée Lorsché, M. 
Dan Biancalana et M. Claude 
Haagen, membres effectifs, de même 
que M. Gilles Baum, M. Emile Eicher, 
M. Fernand Kartheiser, M. Charles 
Margue et Mme Lydia Mutsch, 
membres suppléants.

M. Jean-Marie Halsdorf, M. Dan Biancalana et M. Claude Haagen (de gauche 
à droite) lors de la 28e session annuelle de l’APOSCE organisée par la Chambre 
des Députés en 2019.

Le présent projet de loi a pour objet d’instituer 
un défenseur des droits de l’enfant sous la dé-
nomination d’« Ombudsman fir Kanner a Ju-
gendlecher ». 

Il est appelé à prendre la relève de l’actuel Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum Kand (ci-après 
« l’ORK »), créé par la loi du 25 juillet 2002 
portant institution d’un comité luxembour-
geois des droits de l’enfant.

L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher a 
pour missions la promotion, la sauvegarde et la 

protection des droits de l’enfant, telles qu’elles 
sont définies par la Convention internationale 
des droits de l’enfant, adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies le 20 novembre 
1989 et ratifiée par la Chambre des Députés en 
décembre 1993, ainsi que par les protocoles 
additionnels de ladite Convention ratifiés et ap-
prouvés par le Grand-Duché de Luxembourg. 
L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher veille 
à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant prime 
dans toute initiative législative ou administra-
tive. 

À cette fin, son avis est notamment demandé 
pour tous les projets de loi, les propositions de 
loi et les règlements grand-ducaux ayant un 
impact sur les enfants.

Compte tenu de ses fonctions, une garantie 
d’indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif 
s’avère indispensable. 

Pour cette raison, l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher est directement rattaché à la 
Chambre des Députés et doté d’une adminis-
tration propre. 

Ainsi, il est garanti qu’il ne reçoit, dans le cadre 
de ses missions, d’instructions d’aucune auto-
rité.

Aux termes du projet de loi, l’Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher peut être saisi, soit par 
tout enfant qui estime que ses droits n’ont pas 
été respectés, soit par toute personne titulaire 
de l’autorité parentale de l’enfant, toute per-

sonne ayant un lien de parenté avec l’enfant, le 
conjoint ou partenaire bénéficiaire d’un man-
dat d’éducation quotidienne ou le tiers au sens 
de l’article 378 du Code civil. Ces personnes 
peuvent adresser une réclamation écrite ou 
orale à l’Ombudsman fir Kanner a Jugendle-
cher. 

Par ailleurs, toute personne physique ou mo-
rale peut adresser une demande écrite ou orale 
à l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher pour 
obtenir des conseils concernant la mise en pra-
tique des droits de l’enfant.

Enfin, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher 
peut également se saisir lui-même de toute si-
tuation dont il aurait connaissance.

L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher est 
nommé pour un mandat unique de huit ans 
par le Grand-Duc. La personne nommée à la 
fonction lui est proposée par la Chambre des 
Députés.

Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher
7236 - Projet de loi instituant l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher et portant 
modification :
1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 16 décembre 2008 relative à l’aide à l’enfance et à la famille
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Le présent projet de loi vise à réglementer la 
durée du travail dans les secteurs de l’agricul-
ture, de la viticulture et de l’horticulture.

Le présent projet de loi a pour but de conférer 
une sécurité juridique en la matière tant aux 
employeurs qu’aux salariés, tout en tenant 
compte de l’importance des variations saison-
nières sur l’activité des entreprises concernées.

Il est proposé d’introduire un régime spécifique 
de durée de travail pour les secteurs de l’agri-
culture, de la viticulture et de l’horticulture, en 
incorporant un nouveau chapitre au titre pre-
mier du livre II du Code du travail sur la durée 
de travail.  Ce régime spécifique permet aux 
entreprises des secteurs concernés de mettre 
en place une période de référence allant 
jusqu’à six mois - qui n’est pas prévue par le 
droit commun - avec, en contrepartie, l’attribu-
tion aux salariés de jours de congé supplémen-
taires en sus du minimum légal de 26 jours.

Dès lors, le présent projet prévoit l’attribution 
suivante des jours de congé supplémentaires 
suivant la durée retenue pour la période de ré-
férence : 1,5 jours de congé supplémentaires 
par an si la période de référence appliquée par 
l’employeur est de plus d’un mois et maximum 
2 mois ; 3 jours de congé supplémentaires par 
an si la période de référence appliquée par 
l’employeur est de plus de 2 mois et maximum 
3 mois ; 3,5 jours de congé supplémentaires 
par an si la période de référence appliquée par 

l’employeur est de plus de 3 mois et maximum 
4 mois ; et, finalement, 4 jours de congé sup-
plémentaires par an si la période de référence 
appliquée par l’employeur est de plus de 4 
mois et maximum 6 mois.

Afin de tenir compte de certains pics saison-
niers propres aux secteurs concernés, le projet 
prévoit également que la durée de travail jour-
nalière maximale peut être étendue à douze 
heures et la durée de travail hebdomadaire 
maximale à soixante heures dans une stricte li-
mite de six semaines par an, à condition que la 
durée hebdomadaire moyenne de travail, cal-
culée sur la période de référence applicable, ne 
dépasse pas quarante heures.

Par ailleurs, et suite aux amendements parle-
mentaires du 9 décembre 2019, le projet de loi 
se propose de redresser un oubli concernant les 
critères en matière d’expérience professionnelle 
requise pour exercer la profession d’assistant à 
l’inclusion dans l’emploi, introduit par la loi du 
1er août 2019 complétant le Code du travail en 
portant création d’une activité d’assistance à 
l’inclusion dans l’emploi pour les salariés handi-
capés et les salariés en reclassement externe. 

L’amendement concernant ce point prévoit 
que pour exercer la profession d’assistance à 
l’inclusion dans l’emploi, il faut dans tous les 
cas disposer d’une expérience professionnelle 
de trois ans dans les domaines concernés.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance  
et de la Jeunesse, le 25.01.2018
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse,  
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
21.02.2018 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
16.01.2019 Désignation d’un nouveau rapporteur
22.05.2019 Examen de l’avis du Conseil d’État
05.06.2019 Présentation et adoption d’une série d’amendements
13.11.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une nouvelle série d’amendements parlementaires
22.01.2020 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
05.02.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
21.02.2018 Présentation du projet de loi
22.05.2019 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.11.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une nouvelle série d’amendements parlementaires
22.01.2020 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

Vote en séance publique : 11.02.2020

Agriculture, viticulture et horticulture : durée de travail
7289 - Projet de loi portant modification du Code du travail en ce qui concerne :
1° la durée de travail des salariés occupés dans les secteurs de l’agriculture, de la viti-
culture et de l’horticulture ;
2° les conditions exigées pour la délivrance aux personnes physiques de l’agrément 
pour l’exercice de l’activité d’assistance à l’inclusion dans l’emploi pour les salariés 
handicapés et les salariés en reclassement externe

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 13.09.2018
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
06.03.2019 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
08.01.2020 Examen des amendements gouvernementaux et  
 de l’avis complémentaire du Conseil d’État
15.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 06.02.2020
Loi du 3 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 117, page 1

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, le 23.04.2018
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
18.07.2018 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
19.09.2019 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Continuation des travaux de la commission
28.11.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une proposition d’amendement
14.01.2020 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 05.02.2020
Loi du 3 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 118, page 1

Le projet de loi a comme objet de transposer 
en droit luxembourgeois la directive (UE) 
2017/541 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte 
contre le terrorisme et remplaçant la décision-
cadre 2002/475/JAI du Conseil et modifiant la 
décision 2005/671/JAI du Conseil, ci-après dé-
signée comme « la directive 2017/541 ». Cette 
directive tend à rapprocher les définitions des 
infractions liées au terrorisme dans les législa-
tions des différents États membres de l’Union 
européenne et à couvrir d’une manière plus 
complète les comportements liés aux activités 
terroristes et au financement du terrorisme.

Les dispositions actuelles du Code pénal luxem-
bourgeois en matière d’infractions à caractère 
terroriste ont été introduites par la loi du 12 
août 2003 dans le Code pénal. Ce texte a été 
modifié et complété à plusieurs reprises aux 
fins de mieux saisir toutes les facettes de cette 
forme de criminalité et comprend actuellement 
trois sections, à savoir la section I « Les infrac-
tions à but terroriste » (articles 135-1 à 135-8), 
la section II « Des attentats terroristes à l’explo-
sif » (articles 135-9 et 135-10) et la section III 
« Des infractions liées aux activités terroristes » 
(articles 135-11 à 135-17).

Le projet de loi sous rubrique propose d’adap-
ter un certain nombre d’articles de ce chapitre 
du Code pénal aux fins de la transposition en 
droit luxembourgeois de la directive (UE) 
2017/541 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte 
contre le terrorisme.

Les attentats terroristes de ces dernières années 
ayant ébranlé notamment les villes de Paris, 
Nice, Bruxelles, Stockholm, Berlin, Londres, 

Barcelone et Lyon ont mis en exergue un terro-
risme protéiforme et mouvant dont la logis-
tique devient de plus en plus complexe, 
opaque et vaste, amenant le législateur euro-
péen à devoir adapter rapidement les moyens 
de répression en la matière.

On peut ainsi constater une confirmation du 
tournant de la « prévention répressive » de la 
justice pénale européenne en matière d’infrac-
tions à caractère terroriste qui se dessine depuis 
quelques années et qui déroge à certains prin-
cipes fondamentaux régissant le droit pénal.

Dans la lignée des lois précédentes, ce projet 
de loi tient compte du fait que le terrorisme 
contemporain intègre désormais tous les nou-
veaux codes sociaux et moyens de communi-
cation et qu’il profite de la mondialisation des 
moyens de transports et des flux migratoires, 
élargissant sa mobilité, ses possibilités de recru-
tement, d’entraînement, notamment de mi-
neurs, ainsi que ses possibilités de financement.

Le projet de loi tend également à réprimer le 
recours par les groupes terroristes à une plura-
lité d’intermédiaires à plusieurs niveaux aux fins 
de financement et de l’organisation d’un atten-
tat, montrant ainsi la volonté de punir tous les 
maillons d’une chaîne parfois très longue sans 
toutefois qu’il soit nécessaire qu’un attentat ait 
été effectivement commis ou que les auteurs 
aient connaissance d’un attentat en particulier.

Par ailleurs, le projet de loi entend ériger en cir-
constance aggravante des faits liés à l’enrôle-
ment de mineurs dans des activités à caractère 
terroriste et plus particulièrement le recrute-
ment, l’aide au voyage ainsi que l’entraîne-
ment.

Lutte contre le terrorisme
7356 - Projet de loi modifiant :
1° le Code pénal ;
2° le Code de procédure pénale, aux fins de transposition de la directive (UE) 
2017/541 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte 
contre le terrorisme et remplaçant la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil et mo-
difiant la décision 2005/671/JAI du Conseil

Le projet de loi a pour objet de porter approba-
tion du Protocole entre l’Ukraine et les États 
Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-
Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-
Bas) appliquant l’Accord entre l’Union euro-
péenne et l’Ukraine relatif à la réadmission des 
personnes en situation irrégulière, fait à Bru-
xelles, le 17 décembre 2018.

Les accords de réadmission admettent comme 
principe général que chaque État contractant 

réadmet sur son territoire ses propres natio-
naux qui se trouvent en séjour irrégulier sur le 
territoire d’un autre État contractant. Ainsi, un 
accord de réadmission a pour objet de définir 
les conditions ainsi que les modalités pratiques 
de la procédure de réadmission. Le but recher-
ché par cette mesure est de faciliter pour au-
tant que possible l’émission de documents de 
voyage en vue du retour d’une personne en sé-
jour irrégulier dans son pays d’origine.

Accord de réadmission Ukraine-Benelux
7413 - Projet de loi portant approbation du Protocole entre l’Ukraine et les États Be-
nelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des 
Pays-Bas) appliquant l’Accord entre l’Union européenne et l’Ukraine relatif à la réad-
mission des personnes en situation irrégulière, fait à Bruxelles, le 17 décembre 2018

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 26.02.2019
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
25.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
13.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport
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Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics,  
le 12.11.2019
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
23.01.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
30.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 04.02.2020
Loi du 16 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 195, page 1

Le projet de loi sous rubrique a comme objet 
l’autorisation, pour le Gouvernement, à faire 
procéder sur le site de Belval-Ouest à la réalisa-
tion des infrastructures et aménagements né-
cessaires à l’organisation de l’événement cultu-
rel « Capitale européenne de la Culture 2022 ».
Les infrastructures et aménagements néces-
saires seront réalisés par le Fonds Belval et l’en-

veloppe budgétaire est fixée à 35,33 millions 
d’euros, avec adaptation semestrielle en fonc-
tion de la variation de l’indice des prix de la 
construction. 
Les dépenses afférentes seront imputables sur 
les crédits du budget des dépenses en capital 
du Ministère de la Mobilité et des Travaux pu-
blics.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale  
et solidaire, le 15.10.2019
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
28.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
09.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 05.02.2020
Loi du 3 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 119, page 1

Le présent projet de loi a pour objet d’augmen-
ter le nombre de directeurs adjoints de 
l’Agence pour le développement de l’emploi 
(ADEM) de deux à trois.

Depuis 2012, l’ADEM a développé de manière 
considérable ses activités en direction des de-
mandeurs d’emploi mais également en direc-
tion des entreprises. L’ADEM a par ailleurs vu 
ses missions légales s’élargir de manière consé-
quente depuis 2012 avec, entre autres, la ré-
forme du reclassement, la création des emplois 
d’insertion pour chômeurs âgés, la création/
modification d’aides et de mesures en faveur 
de l’emploi (stage de professionnalisation, 
contrat-réinsertion emploi, modification de 
l’aide au réemploi et des occupations tempo-
raires indemnisées,…), la loi sur le revenu d’in-
clusion sociale et la loi relative à l’assistance à 
l’inclusion dans l’emploi.

Le développement de ces activités a entraîné 
une hausse rapide et importante du nombre 
d’agents au service de l’ADEM qui s’élève au-
jourd’hui à plus de 500 ETP (dont 23 % de per-
sonnes avec le statut du salarié handicapé ou 
en reclassement).

Les années à venir seront marquées par des dé-
fis importants. Ces défis sont de nature externe 
(profils de plus en plus hétérogènes des de-

mandeurs d’emploi, pénurie de main-d’œuvre 
dans certains secteurs, évolution du marché de 
l’emploi marquée par la disparition rapide de 
certains types d’emploi et la création d’autres 
emplois, importance accrue de la formation 
continue tout au long de la vie,…) mais égale-
ment interne (besoin croissant de digitalisation, 
importance de la protection des données per-
sonnelles, nécessité d’un « controlling » systé-
matisé pour détecter des fraudes poten-
tielles,…). À ces défis s’ajoute la perspective 
d’un changement de la réglementation euro-
péenne concernant l’indemnisation des chô-
meurs frontaliers qui pourrait avoir comme 
conséquence un doublement du nombre de 
demandeurs d’emplois suivis et indemnisés par 
l’ADEM.

Afin de faire face à tous ces défis, l’ADEM devra 
procéder à des restructurations importantes de 
son organisation et de son organigramme, y 
compris au niveau de sa direction, qui se doit 
d’être pluridisciplinaire et dont les membres 
doivent avoir des profils et des compétences 
complémentaires. Afin de faire face à l’en-
semble des activités tout en gardant du temps 
pour la réflexion et la planification stratégique, 
un troisième directeur adjoint s’avère néces-
saire pour compléter l’équipe de direction ac-
tuelle.

Restructuration de l’ADEM
7491 - Projet de loi portant modification de l’article L. 621-2 du Code du travail 
concernant l’organisation de l’Agence pour le développement de l’emploi

Capitale européenne de la Culture 2022 (Belval-Ouest) 
7496 - Projet de loi relative à la réalisation des infrastructures et aménagements 
pour la Capitale européenne de la Culture 2022 à Belval

Le présent projet de loi a pour objet de modi-
fier la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés pour corriger une erreur 
matérielle survenue suite à la dernière modifi-
cation par la loi du 15 mai 2018 relative à l’éva-
luation des incidences sur l’environnement. 

En effet, au cours de ladite modification l’article 
13, paragraphe 4, alinéa 1er a été remplacé par 
le texte suivant : « Pour les établissements sou-
mis à évaluation au titre de la loi du 15 mai 
2018 relative à l’évaluation des incidences sur 

l’environnement relative à l’évaluation des inci-
dences sur l’environnement, l’autorisation in-
tègre la conclusion motivée y visée. » 

Or, tel qu’initialement prévu dans le projet de 
dépôt, il s’agissait uniquement de compléter 
l’article par lesdites dispositions, et non pas le 
remplacer.

Le projet de loi a également pour objet de pré-
ciser certaines dispositions en matière d’e-com-
modo.

Établissements classés
7444 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés

Le présent projet de loi vise à porter approba-
tion du Mémorandum d’entente (MOU) entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Quartier général du Commandant 
suprême allié Transformation ainsi que le 
Grand Quartier général des Puissances alliées 
en Europe concernant les prestations de sou-
tien fourni par le pays hôte pour l’exécution 
des opérations, des exercices et des activités 
militaires de même nature de l’OTAN, fait à 
Luxembourg, le 18 décembre 2017 et à Mons, 
le 8 février 2018.

Le but est de faciliter l’accueil de forces de 
l’OTAN et de forces coalisées placées sous le 
commandement et le contrôle de l’OTAN en 
transit ou présentes sur le territoire. 

Les MOU conclus avec les 29 pays membres de 
l’OTAN tiennent compte des circonstances et 
des limites que le pays hôte entend poser.

Le MOU ne crée aucune nouvelle obligation 
au-delà de celles retenues dans la Convention 
SOFA de 1954. Au niveau opérationnel, des 
documents techniques peuvent être élaborés.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat  
et du Développement durable, le 24.05.2019
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Énergie  
et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
27.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
15.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 05.02.2020
Loi du 11 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 143, page 1

Approbation du Mémorandum d’entente Luxembourg-OTAN
7454 - Projet de loi portant approbation du Mémorandum d’entente (MoU) entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Quartier général du Comman-
dant suprême allié Transformation ainsi que le Grand Quartier général des Puissances 
alliées en Europe concernant les prestations de soutien fourni par le pays hôte pour 
l’exécution des opérations, des exercices et des activités militaires de même nature 
de l’OTAN, fait à Luxembourg, le 18 décembre 2017 et à Mons, le 8 février 2018

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
le 27.06.2019
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
18.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
13.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 04.02.2020
Loi du 11 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 144, page 1

Le projet de loi a pour objet de mettre en 
œuvre et d’exécuter en droit national certaines 
dispositions du règlement (UE) 2019/1021 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 concernant les polluants organiques per-
sistants.

Le règlement (UE) 2019/1021 précité constitue 
une refonte des dispositions du règlement (CE) 
n° 850/2004 du Parlement européen et du 

Conseil du 29 avril 2004 concernant les pol-
luants organiques persistants et modifiant la di-
rective 79/117/CEE, exécuté au Grand-Duché 
par la loi du 12 mai 2011 portant certaines 
modalités d’application et sanction du règle-
ment (CE) n° 850/2004 précité, que le projet 
de loi vise ainsi à abroger. La structure et le 
contenu du projet de loi sont cependant large-
ment similaires à la structure et au contenu de 
la loi précitée du 12 mai 2011.

Polluants organiques persistants
7474 - Projet de loi portant certaines modalités d’application et les sanctions du rè-
glement (UE) 2019/1021 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les polluants organiques persistants

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Énergie  
et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
16.10.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
27.11.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 05.02.2020
Loi du 11 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 145, page 1

Vote en séance publique : 12.02.2020
Loi du 11 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 148, page 1

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat  
et du Développement durable, le 03.09.2019
Rapporteur : M. François Benoy
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(La séance publique est ouverte à 14.31 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Nee, Här President.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu foll-

gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
1. D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
2. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
3. D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 4 février 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7516 - Projet de loi portant
1. transposition de la directive (UE) 2018/957 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 juin 
2018 modifiant la directive 96/71/CE concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services ;
2. modification du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
23.01.2020

7517 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 122 de l’Organisation internatio-
nale du Travail sur la politique de l’emploi, signée 
à Genève, le 9 juin 1964.
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
23.01.2020
7518 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 144 de l’Organisation internatio-
nale du Travail sur les consultations tripartites re-
latives aux normes internationales du travail, si-
gnée à Genève, le 21 juin 1976
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
23.01.2020
7519 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 187 de l’Organisation internatio-
nale du Travail sur le cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, signée à Genève, le 
15 juin 2006
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
23.01.2020
7520 - Projet de loi relatif à la promotion du 
transport combiné
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 27.01.2020
7521 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole P029 de l’Organisation internationale du 
Travail relatif à la Convention sur le travail forcé, 
signé à Genève, le 11 juin 2014.
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
28.01.2020
3) Les demandes de pétition ordinaire et publique 
suivantes ont été déposées :
1485 - Demande de pétition ordinaire : Dépôt de 
pétition pour la reconnaissance et la prise en 
charge de la maladie et handicap E.H.S. électro-
sensible
Dépôt : Filipe Loureiro Marques Pinto, le 
20.01.2020
1486 - Demande de pétition publique : F - Chan-
gement du code de la route concernant le trans-
port de bébés et d’enfants en autobus avec des 
sièges homologués. D - Änderung der Straßenver-

kehrsordnung bezüglich des Transports von Babys 
und Kleinkindern in Autobussen mit regelgerech-
ten Kindersitzen.
Dépôt : Jonathan Thill, le 27.01.2020
1487 - Demande de pétition ordinaire : Dépôt de 
pétition pour un compromis de vente, acte nota-
rié et un contrat de bail stipulant en toutes lettres 
les pollutions cancérigènes du Grand-duché du 
Luxembourg
Dépôt : Filipe Loureiro Marques Pinto, le 
31.01.2020
1488 - Demande de pétition publique : Obliger 
la récupération des emballages plastiques par le 
producteur afin de les réutiliser
Dépôt : Isabelle Grüneisen, le 02.02.2020
1489 - Demande de pétition publique : Verbuet 
vu Plastiksverpackunge vu Geméis, Uebst an Eeër 
ab den 1. Januar 2021
Dépôt : David Holcher, le 02.02.2020
1490 - Demande de pétition publique : Méi Lët-
zebuergesch fir Lëtzebuerg
Dépôt : Noémie Hilger, le 02.02.2020
1491 - Demande de pétition publique : Extension 
des conditions d’abattement de revenu imposable 
pour mobilité durable selon l’article 129d L.I.R. 
pour l’acquisition d’un véhicule neuf à basse 
émission de CO2, à l’acquisition de véhicules de 
même type en occasion, ainsi que de véhicules 
hybrides non rechargeables
Dépôt : Jean-Christophe Wozninski, le 03.02 . 
2020
1492 - Demande de pétition publique : Monar-
chie
Dépôt : Armando Raach, le 03.02.2020

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidente-
konferenz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

SÉANCE 20 MARDI 
4 FÉVRIER 2020
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- M. Marco Schank - M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics - M. Marco 

Schank - M. le Ministre François Bausch

11. 7454 - Projet de loi portant approbation du Mémorandum d’entente (MoU) entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Quartier général du Commandant 
suprême allié Transformation ainsi que le Grand Quartier général des Puissances alliées en 
Europe concernant les prestations de soutien fourni par le pays hôte pour l’exécution des 
opérations, des exercices et des activités militaires de même nature de l’OTAN, fait à 
Luxembourg, le 18 décembre 2017 et à Mons, le 8 février 2018
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 

et de l’Asile : Mme Lydia Mutsch

- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Gusty Graas - Mme Stéphanie Empain - M. Fernand 
Kartheiser - M. Marc Baum - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre de la Défense

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

12. 7496 - Projet de loi relative à la réalisation des infrastructures et aménagements pour la 
Capitale européenne de la Culture 2022 à Belval
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : M. Carlo Back

- Discussion générale : M. Serge Wilmes - M. Pim Knaff - M. Dan Biancalana - M. Gast Gibéryen -  
M. Marc Baum - M. Marc Goergen

- Prises de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux  
publics (intervention de Mme la Ministre Sam Tanson) - Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

13. Interpellation de M. Paul Galles sur la pauvreté et le risque de pauvreté au Grand-Duché 
de Luxembourg
- Exposé : M. Paul Galles (dépôt des motions 1 à 3)

- Débat : M. Max Hahn (dépôt de la motion 4) (intervention de M. Paul Galles) - Mme Tess Burton - 
Mme Djuna Bernard - M. Jeff Engelen - M. Marc Baum (dépôt de la résolution 1) - M. Marc Goergen 
(dépôt des motions 5 et 6) - M. Marc Spautz

- Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration 
(interventions de Mme Octavie Modert, M. Gilles Roth et M. Paul Galles)

- Motion 1 : M. Paul Galles - M. Gilles Baum

- Vote sur la motion 1 (rejetée)

- Motion 2 : M. Paul Galles - M. Gilles Baum (renvoi de la motion 2 en commission)

- Motion 3 : M. Paul Galles (intervention de M. Gilles Baum) - M. Gilles Baum - M. Paul Galles

- Vote sur la motion 3 (rejetée)

- Motion 4 : M. Paul Galles (interventions de M. Gilles Baum et M. Mars Di Bartolomeo) - M. Gilles 
Baum - M. Mars Di Bartolomeo (interventions de M. Laurent Mosar, Mme Octavie Modert et  
M. Georges Engel)

- Vote sur la motion 4 (adoptée)

- Motions 5 et 6 : M. Paul Galles - M. Gilles Baum - M. Marc Baum - M. Marc Goergen

- Vote sur la motion 5 (rejetée)

- Vote sur la motion 6 (rejetée)

- Résolution 1 : M. Paul Galles (intervention de M. Mars Di Bartolomeo) - M. Marc Baum - M. Gast  
Gibéryen - M. Gilles Baum

- Vote sur la résolution 1 (rejetée)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch, Vice-Premier Ministre ; Mme  
Corinne Cahen, M. Marc Hansen, Mme Sam Tanson et M. Franz Fayot, Ministres.

4. Hommage à M. Franz Fayot
Haut soe mer erëm engem Deputéierten Äddi. 
De Kolleeg Franz Fayot huet d’Chamber 
gëschter no siwe Joer verlooss, fir an d’Regierung 
ze wiesselen. Do ass hien elo Wirtschaftsminister, 
Minister fir Kooperatioun an international Hëllef.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- De Franz 

Fayot ass zanter 1994 Member an der LSAP. 
Virun engem Joer ass hie President vun där Partei 
ginn.
2013 ass de Franz Fayot fir d’éischte Kéier an 
d’Chamber gewielt ginn an hie gouf 2018 
erëmgewielt. Den LSAP-Politiker huet sech virun 
allem mat de Beräicher Finanzpolitik, Urbanis-
mus, sozial Gerechtegkeet a Kultur, gradesou 
wéi Recherche, Dateschutz an Digitaliséierung 
beschäftegt. Och de Rifkin-Prozess huet de Franz 
Fayot staark interesséiert an hien huet sech age-
sat, fir entspriechend Hearingen hei an der 
Chamber ofzehalen.
Zanter 2013 war de geléierten Affekot President 
vun der Ekonomieskommissioun. An dësem Ka-
der war hien och 2017 Rapporter vum Gesetzes-
projet iwwert de Spacemining. Dernieft war hie 
Vizepresident vun der Kulturkommissioun. Als 
Member an der Finanz- a Budgetskommissioun 
war hien och Rapporter vum Budgetsprojet an 
dem Budget pluriannuel fir 2015.
Och an de Kommissiounen, déi zoustänneg si fir 
Justiz, Digitalisatioun, Medien a Kommunikatiou-
nen, Educatioun, Ëmwelt a Logement war de 
Franz Fayot aktiv. Mir wënschen dem Franz 
Fayot vun hei aus vill Satisfaktioun bei sengen 
neien Aufgaben an der Regierung.

5. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation de deux nouveaux 
membres de la Chambre des Députés
Mir huelen haut zwee nei Memberen an 
d’Chamber op a fänke mat der Vérification des 
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pouvoirs an der Assermentatioun vum Här Pim 
Knaff un.
Den Här Eugène Berger ass den 21. Januar ge-
stuerwen. Esou wéi den Artikel 167 vum 
Walgesetz et virgesäit, muss ee Suppleant op 
der Lëscht vun der DP aus dem Walbezierk Sü-
den derzou opgeruff ginn, fir d’Mandat, dat 
fräi gouf, weiderzeféieren. D’Kommissioun fir 
d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren huet eng 
Reiefolleg vun de Suppleantë festgeluecht, déi 
den 30. Oktober 2018 vun der Chamber uge-
holl ginn ass. Dëser Reiefolleg no ass den 
éischte Suppleant den Här Pim Knaff, deen 
d’Mandat ugeholl huet.
Sou wéi den Artikel 6 (3) vum Chambers-
reglement et virgesäit, ass et d’Chamber, déi 
d’Gültegkeet vun de Pouvoire vum Suppleant 
kontrolléiert, am Fall wou et keng Zweifel a 
keng Contestatiounen, wat d’Wielbarkeet vum 
Suppleant a wat d’Incompatibilitéiten duerch 
Verwandtschaft oder Bestietnis ugeet, bestinn.
Den 2. Alinea vum Artikel 6 (3) preziséiert och 
nach, datt d’Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung 
vun de Pouvoiren nëmmen da muss zesumme-
kommen, wann et esou Zweifel oder Contesta-
tioune géif ginn.
D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement 
sinn agehale ginn, andeems den Här Pim Knaff 
virum 31. Januar 2020 um 18.00 Auer, also 
véier Deeg virun dëser Sitzung, follgend Piècen 
ofginn huet:
- eng Kopie vu senger Carte d’identité fir ze 
beweisen, datt hie Lëtzebuerger ass an 18 Joer 
huet,
- ee Certificat de résidence fir ze beweisen, datt 
hien am Grand-Duché lieft, souwéi 
- eng Deklaratioun op d’Éier, datt keng Incom-
patibilitéiten duerch Verwandtschaft oder Be-
stietnis bestinn. Mat dëser Deklaratioun erkläert 
hien, datt hien net Famill am éischte Grad oder 
am zweete Grad mat engem Deputéierten ass, 
net mat engem aneren Deputéierte bestuet ass 
an net iwwer Bestietnis mat engem aneren De-
putéierten am éischten oder zweete Grad Fa-
mill ass.
Mat der Awëllegung vum Här Pim Knaff huet 
de Parquet général der Chamber d’Konklusiou-
nen iwwert déi fënnef Konditiounen, wat 
d’Wielbarkeet ugeet, matgedeelt. De Parquet 
général huet ënnersicht, datt den Här Pim 
Knaff seng zivill a politesch Rechter besëtzt, zu 
kenger krimineller Strof verurteelt gouf, net 
strofgeriichtlech duerch eng Verurteelung säi 
Walrecht verluer huet, net duerch eng Verur-
teelung seng Wielbarkeet verluer huet an net 
ënner Momperschaft steet.
Et ergëtt sech aus de genaue Kontrollen op 
deene gesamte Piècen, datt:
- den Här Pim Knaff d’Konditiounen, wat 
d’Wiel  barkeet ugeet, erfëllt, esou wéi se an den 
Artikelen 52 an 53 vun der Verfassung an an 
den Artikelen 127 an 128 vum Walgesetz vir-
ge si sinn,
- den Här Pim Knaff vu kenger Incompatibilitéit 
duerch Verwandtschaft oder Bestietnis betraff 
ass, esou wéi et am Artikel 131 vum Walgesetz 
steet.
D’Pouvoire vum Här Pim Knaff sinn deemno 
gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun aversta-
nen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
An dann däerf den Här Pim Knaff erakommen.
Här Pim Knaff, ech bieden Iech den Eed ze 
leeschten, esou wéi et am Artikel 57 vun eiser 
Verfassung virgesinn ass, an dee follgende 
Wuertlaut huet: « Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État. »
Hieft, wannechgelift, déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: « Je le jure. »

 M. Pim Knaff (DP).- Je le jure.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

Akt vum Eed vum Här Pim Knaff. Här Knaff, Dir 
sidd elo zum Member vun der Chamber pro-
klaméiert. Meng Felicitatiounen! Ech géif Iech 
bieden, Plaz ze huelen.
(Brouhaha)
Mir géifen dann elo direkt zur Vérification des 
pouvoirs vun der Madamm Cécile Hemmen 
iwwergoen. Duerno géif ech dem Här Knaff 
d’Wuert ginn, fir seng Untrëttsried ze halen.
(Brouhaha)
Dann däerf d’Madamm Hemmen erakommen. 
A nee, nach net grad.

(Hilarité)
Elo komme mer zur Vérification des pouvoirs 
an der Assermentatioun vun der Madamm 
 Cécile Hemmen.
A sengem Bréif vum 29. Januar 2020 huet de 
Franz Fayot matgedeelt, datt hie vum 3. Fe-
bruar dëses Joers un op säin Deputéierteman-
dat verzicht. Esou wéi den Artikel 167 vum 
Walgesetz et virgesäit, muss ee Suppleant op 
der Lëscht vun der LSAP aus dem Bezierk Zen-
trum derzou opgeruff ginn, fir d’Mandat, dat 
fräi gouf, weiderzeféieren. D’Kommissioun fir 
d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren huet eng 
Reiefolleg vun de Suppleantë festgeluecht, déi 
den 30. Oktober 2018 vun der Chamber uge-
holl ginn ass. Dëser Reiefolleg no ass deen 
éischte Suppleant d’Madamm Cécile Hemmen, 
déi d’Mandat ugeholl huet.
Et goufe weeder Zweifel nach Contestatiounen, 
soudatt d’Chamber d’Gültegkeet vun de Pou-
voire vum Suppleant kontrolléiere konnt.
D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement 
sinn agehale ginn, andeems datt d’Madamm 
Cécile Hemmen virum 31. Januar 2020 um 
18.00 Auer, also véier Deeg virun dëser Sit-
zung, déi beim Här Knaff virdru genannte 
Piècen ofginn huet.
Mat der Awëllegung vun der Madamm Cécile 
Hemmen huet de Parquet général der Cham-
ber d’Konklusiounen iwwert déi fënnef Kondi-
tiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, matgedeelt.
Et ergëtt sech aus de genaue Kontrolle vun 
deene gesamte Piècen, datt:
- d’Madamm Cécile Hemmen d’Konditiounen, 
wat d’Wielbarkeet ugeet, erfëllt, esou wéi se an 
den Artikelen 52 an 53 vun der Verfassung an 
an den Artikelen 127 an 128 vum Walgesetz 
vir gesi sinn,
- d’Madamm Cécile Hemmen vu kenger In-
compatibilitéit duerch Verwandtschaft oder Be-
stietnis betraff ass, esou wéi et am Artikel 131 
vum Walgesetz steet.
D’Pouvoire vun der Madamm Cécile Hemmen 
sinn deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun aversta-
nen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
An dann däerf och d’Madamm Cécile Hemmen 
erakommen.
Madamm Hemmen, ech bieden Iech, den Eed 
ze leeschten, esou wéi et am Artikel 57 vun der 
Verfassung virgesinn ass, an dee follgende 
Wuertlaut huet: « Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État. »
Hieft, wannechgelift, déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: « Je le jure. »

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Je le jure.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

Akt vum Eed vun der Madamm Cécile 
 Hemmen. Madamm Hemmen, Dir sidd elo 
zum Member vun der Chamber proklaméiert. 
Meng Felicitatiounen!
(Interruption et hilarité)
Wéi virdrun annoncéiert, wier et dann elo um 
Här Knaff, fir seng Untrëttsried ze halen. Här 
Knaff, ech ginn Iech elo d’Wuert.
Discours de début de mandat

 M. Pim Knaff (DP).- Här President, léif 
Kolleegen, et ass mir eng grouss Éier, haut 
virun Iech ze stoen, an awer géif ech alles derfir 
maachen, fir d’Ëmstänn vu menger Vereede-
gung als Deputéierte kënnen ze änneren.
„The games must go on.“ Dës fënnef Wierder 
hunn 1972 Geschicht geschriwwen, nodeems 
d’Olympesch Spiller zu München no engem 
bluddegen Attentat op israelesch Sportler viru-
gefouert goufen. Ech wëll mir net umoossen ze 
wëssen, wat de betraffene Sportler a Responsa-
belen deemools duerch de Kapp gaangen ass, 
an awer weess ech haut, wéi et sech ufillt, 
wann et muss virugoen, obwuel d’Trauer nach 
net iwwerwonnen ass.
Nee, d’Land bleift net stoen. D’Erausfuerderun-
gen, déi et ze léise gëllt, ginn net méi kleng. 
Den Eugène hätt als Allerleschte vun eis ver-
laangt, stoen ze bleiwen. Hien ass ni stoe 
bliwwen. Dat war net dem Eugène seng Aart a 
Weis ze schaffen, net seng Aart a Weis ze 
liewen. Dem Eugène säi Bléck war ëmmer no 
vir geriicht. Dësen Esprit, dës Wëllenskraaft, déi 
den Eugène bis op d’Spëtzt vum héchste Bierg 
gedriwwen huet, wëll ech als säin Nofollger an 
Éieren halen.
Den Eugène Berger war e Politiker an e Mënsch 
mat aussergewéinlecher Wäitsiicht. Et ass net 
ouni Grond, datt hie sech virun allem fir den 
Dossier vun der Digitalisatioun interesséiert 
huet. D’Digitalisatioun ass eist Minettäerz vu 
muer. Dovu war hien iwwerzeegt. Den Eugène 

huet an den neien Technologië virun allem 
d’Chance fir eis Gesellschaft a fir eist Land ge-
sinn. Als neien Digitalisatiounsspriecher vun der 
DP-Fraktioun wäert ech dem Eugène seng Aar-
becht viruféieren a mathëllefen, datt seng Id-
dien a Visioune Realitéit ginn.
„E méi gerecht Lëtzebuerg“, dat war oft de 
Leetfuedem vum Eugène senge grousse Rieden 
an dësem Haus. Hie war houfreg op d’Erfolle-
ger, déi d’DP an der Regierung duerchgesat 
huet: déi sozial gerecht Steierreform, d’Aféie-
rung vun engem méi flexibele Congé parental 
oder d’gratis Kannererzéiung; fir just e puer 
Beispiller ze nennen.
Genausou houfreg war den Eugène awer och 
op déi Iddien, déi et vum DP-Walprogramm an 
de Koalitiounsaccord gepackt hunn. Hie war 
voller Virfreed op d’Steierreform 2.0, déi funda-
mental Ongerechtegkeeten an eisem aktuelle 
Steiersystem behiewe wäert. An och den Tele-
travail louch dem Eugène um Häerz. Hie war 
iwwerzeegt dervun, datt d’Aarbecht vu muer e 
Win-win ass fir d’Betriber an déi schaffend Leit. 
Als Member vun der Commission du Travail 
wäert ech alles drusetzen, datt mir als Politik 
dem Aarbechtsmarché déi noutwendeg Instru-
menter matginn, fir dëst ze erreechen.
Als Affekot hunn ech an deene leschten 30 Joer 
Barreau esou munches erlieft. Dës gutt an 
heiansdo manner gutt Erfarunge wäert ech als 
Member vun der Commission juridique abrén-
gen, fir eise Justizsystem nach méi effikass an 
den Zougang zur Justiz méi einfach ze maa-
chen. Och dat ass eng Fro vu Gerechtegkeet.
Här President, léif Kolleegen, déi meescht vun 
Iech dierfte wëssen, datt d’Stad Esch eng be-
sonnesch Plaz a mengem Häerz huet. No ville 
Joren Oppositiounsbänk am Escher Gemenge-
rot ass mir 2017 dee grousse Wonsch erfëllt 
ginn, fir endlech kënne Matverantwortung fir 
meng Heemechtstad ze iwwerhuelen. Als 
Schäffe kann ech also elo konkreet matschaf-
fen, fir eis schéi Stad op d’Zukunft virzeberee-
den.
Esch verbannen ech awer net nëmme mat 
 Lokalpolitik. Als zweeten Entwécklungspol am 
Land spillen Esch a seng Nopeschgemengen 
eng wichteg Roll an der Entwécklung vun ei-
sem Land. Den ugefaangene Wee vun der 
Dezentraliséierung muss konsequent weiderge-
fouert ginn. Nëmmen esou kënne mir eise 
Wuelstand weider garantéieren a gläichzäiteg 
déi aktuell Problemer am Verkéier an um Wun-
nen gsmaart léisen.
Ech wäert mech dofir an deenen nächste Joren 
derfir asetzen, datt déi geplangten Infrastruk-
turprojeten tëschent Esch an der Stad séier rea-
liséiert ginn. Ech denken zum Beispill un de 
séieren Tram, awer och un d’Vëlospist, déi déi 
zwou Stied direkt matenee verbanne soll.
Méi kuerzfristeg steet Esch 2022 virun der Dier. 
Als Escher Kulturschäffe läit mir dëse Projet na-
tierlech besonnesch um Häerz. Et ass eng ee-
moleg Chance fir eis Regioun a fir eist Land. En 
Aushängeschëld fir eis Geschicht, eis Kultur an 
d’Mënschen, déi bei eis liewen a schaffen. 
D’Kultur ass a mengen Ae kee Luxus, dee mer 
eis leeschten, mee e wichtegen Deel vun deem, 
wat eis Mënschen ausmécht. An der Kultur-
kommissioun wäert ech mech derfir asetzen, 
datt d’Kultur och an Zukunft déi Plaz an eiser 
Gesellschaft huet, déi se verdéngt.
Här President, léif Kolleegen, ech wëll mech 
net am Detail verléieren. Dir wäert an den 
nächste Wochen a Méint genuch Geleeënhee-
ten hunn, fir meng Iwwerzeegungen a meng 
Iddie kennenzeléieren. Ech sinn e Mënsch, dee 
gär bereet ass, Kompromësser anzegoen, wa se 
der Saach déngen. Ech sinn awer och bereet, 
fir fir meng Iwwerzeegungen anzetrieden a fir 
meng Iddien ze kämpfen.
Ech freeë mech elo schonn op vill intensiv, 
awer fair Diskussioune mat Iech.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Knaff. A mir alleguer freeën eis op 
eng gutt Zesummenaarbecht.

6. Changement de composition d’un 
organe de la Chambre des Députés
Dir Dammen an Dir Hären, den Här Gilles 
Baum gëtt vun der DP-Fraktioun als Membre 
suppléant vum Bureau proposéiert.
Gëtt et soss nach eng Propos, wat de Poste 
vum Membre suppléant vum Bureau ugeet?
(Négation)
Ech gesinn, datt dat net de Fall ass.
Fir de Poste vum Suppleant vum Bureau gëtt et 
also esou vill Kandidaten, wéi et Poste gëtt. Et 
brauch deemno net ofgestëmmt ze ginn, wann 
d’Chamber domadder averstanen ass.

Ass d’Chamber domadder averstanen, den Arti-
kel 7 (5) vum Chambersreglement ze applizéie-
ren?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Den Här Gilles Baum ass domat zum Suppleant 
vum Bureau proklaméiert.

7. Changements de composition de 
commissions parlementaires
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
sche Kommissiounen ubelaangt, hunn ech foll-
gend Ofännerunge matgedeelt kritt:
Den Här Gilles Baum gëtt Member vun der 
Com mission de contrôle parlementaire du Ser-
vice de renseignement de l’État.
Den Här Claude Lamberty gëtt Member vun 
der Commission de vérification des pouvoirs.
D’Madamm Simone Beissel gëtt Member vun 
der Commission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Coopération, de l’Immigra-
tion et de l’Asile.
Den Här Gilles Baum gëtt Member vun der 
Commission de la Santé et des Sports fir de Vo-
let « Sports ».
Den Här Pim Knaff gëtt Member vun der Com-
mission de la Digitalisation, des Médias et des 
Communications.
Den Här André Bauler gëtt Member vun der 
Commission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire.
Den Här Guy Arendt gëtt Member vun der 
Commission du Contrôle de l’exécution bud-
gétaire.
Den Här Pim Knaff gëtt Member vun der Com-
mission de la Culture.
Den Här Gilles Baum gëtt Member vun der 
Commission des Finances et du Budget.
Den Här André Bauler gëtt Member vun der 
Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle.
An der Commission de l’Économie, de la Pro-
tection des consommateurs et de l’Espace 
iwwerhëlt d’Madamm Cécile Hemmen de Volet 
« Protection des consommateurs » vum Här 
Franz Fayot an den Här Claude Haagen iwwer-
hëlt déi aner Voleten alleguer vum Här Franz 
Fayot. E gëtt deemno volle Member.
An der Commission de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural ersetzt 
d’Madamm Cécile Hemmen d’Madamm 
 Simone Asselborn-Bintz.
An der Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche ersetzt d’Ma-
damm Tess Burton den Här Franz Fayot.
An der Commission de la Digitalisation, des 
Médias et des Communications ersetzt d’Ma-
damm Francine Closener den Här Franz Fayot.
An der Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics ersetzt den Här Claude Lamberty 
den Här Gilles Baum.
An der Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du 
territoire ersetzt d’Madamm Cécile Hemmen 
den Här Franz Fayot.
An der Commission de la Sécurité intérieure et 
de la Défense ersetzt den Här Claude Lamberty 
den Här André Bauler fir de Volet « Sécurité in-
térieure », an d’Madamm Cécile Hemmen er-
setzt den Här Georges Engel, ausser fir de Volet 
« Défense ».
An der Commission de la Justice ersetzt den 
Här Pim Knaff d’Madamm Lydie Polfer an 
d’Madamm Cécile Hemmen ersetzt den Här 
Franz Fayot.
An der Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire ersetzt d’Madamm Cécile Hemmen 
den Här Georges Engel.
An der Commission de la Culture ersetzt d’Ma-
damm Simone Asselborn-Bintz den Här Franz 
Fayot.
An der Commission des Finances et du Budget 
ersetzt den Här Dan Biancalana den Här Franz 
Fayot.
An der Commission du Logement ersetzt den 
Här Mars Di Bartolomeo den Här Franz Fayot.
A schliisslech, an der Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale ersetzt den 
Här Pim Knaff den Här Claude Lamberty.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Ech géif Iech gär bei dësem Punkt och nach 
eng Informatioun matdeelen: An der Sous-
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commission „Préservation des entreprises et 
Modernisation du droit de la faillite“ de la 
Commission de la Justice ersetzt d’Madamm 
Cécile Hemmen den Här Franz Fayot.

8. Changements de composition de 
délégations parlementaires luxem-
bourgeoises auprès d’assemblées 
par le mentaires internationales
Wat d’Zesummesetzung vun den Delegatiou-
nen ugeet, hunn ech follgend Ofännerunge 
matgedeelt kritt:
Den Här Gusty Graas gëtt effektive Member an 
den Här Gilles Baum gëtt Membre suppléant 
vun der Délégation luxembourgeoise à l’As-
semblée parlementaire de l’organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe. An där 
selwechter Delegatioun ersetzt d’Madamm 
 Lydia Mutsch den Här Franz Fayot als Membre 
suppléant.
Den Här Gilles Baum gëtt effektive Member 
vun der Delegatioun bei der NATO.
Den Här Claude Lamberty gëtt effektive Mem-
ber vun der Delegatioun beim COSAC.
An der Délégation luxembourgeoise auprès de 
l’Assemblée interparlementaire Benelux ersetzt 
d’Madamm Cécile Hemmen den Här Alex 
 Bodry.
A beim CPI ersetzt d’Madamm Cécile Hemmen 
den Här Franz Fayot.
Den Här Pim Knaff gëtt effektive Member an 
der Delegatioun vu Lëtzebuerg vun der Assem-
blée parlementaire vun der Francophonie.
A schliisslech gëtt d’Madamm Carole Hartmann 
effektive Member bei der Conférence interparle-
mentaire sur la stabilité, la coordination écono-
mique et la gouvernance au sein de l’Union eu-
ropéenne.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

9. Élection d’un Secrétaire général 
de la Chambre des Députés
Esou wéi den Artikel 168 vum Chambers-
reglement et virgesäit, wiele mer haut een neie 
Generalsekretär vun der Chamber. Dir krut eng 
Kandidatelëscht zougestallt. Dat sinn an alpha-
betescher Reiefolleg: d’Madamm Isabelle Barra, 
den Här Jean-Christophe Burkel, den Här 
 Benoît Reiter, den Här Laurent Scheeck, den 
Här Richard Seiwerath, den Här Jeff Stocklausen, 
d’Madamm Tania Tennina an den Här  Mario 
Wiesen.
D’Chambersreglement gesäit vir, datt d’Of-
stëmmung geheim a perséinlech ass. Et däerf 
also net par procuration ofgestëmmt ginn. 
Nëmmen d’Votten iwwert déi offiziell depo-
néiert Kandidature si valabel. D’Wal vum Kan-
didat erfollegt duerch eng absolutt Majoritéit, 
woubäi déi blank an ongëlteg Walziedelen net 
betruecht ginn.
Wa beim éischten Tour kee vun de Kandidaten 
déi absolutt Majoritéit krut, kënnt et zu engem 
Ballotage. Nëmmen déi zwee Kandidaten, déi 
déi meeschte Stëmmen am éischten Tour kritt 
hunn, huelen um Ballotage deel.
Bei Stëmmegläichheet am éischten Tour kënnt 
et zu engem Spezialtour, fir déi zwee Kandida-
ten am Ballotage ze determinéieren. Hei geet 
déi relativ Majoritéit duer. Am Fall vun enger 
Stëmmegläichheet am Ballotage kënnt et zu 
engem supplementären Tour. Wann an dësem 
Tour nach ëmmer Stëmmegläichheet besteet, 
dann entscheet d’Lous.
Vote sur les candidats
Mir fänke mam Walvirgang un. Ech wëll 
d’Cham ber drop opmierksam maachen, datt 
héch s tens eng Kandidatur däerf ugekräizt ginn, 
soss ass de Stëmmziedel ongëlteg. D’Stëmm-
ziedele sinn amgaangen, ausgedeelt ze ginn.
Ech maachen den Appel nominal, fir d’Stëmm-
ziedelen anzesammelen.
Appel nominal
D’Sitzung ass ënnerbrach.
(La séance publique est suspendue à 15.01 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 15.08 
heures.)
D’Sitzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si follgendermoossen opge-
deelt:
- Total vun de Stëmmziedelen: 55;
- blank Stëmmziedelen: keen;

- ongülteg Stëmmziedelen: keen;
- gülteg Stëmmziedelen: 55;
- absolutt Majoritéit: 28.
D’Stëmme si follgendermoosse verdeelt:
- d’Madamm Isabelle Barra: 8 Stëmmen;
- den Här Benoît Reiter: 4 Stëmmen;
- den Här Laurent Scheeck: 42 Stëmmen;
- d’Madamm Tania Tennina: 1 Stëmm.
Déi aner Kandidate krute keng Stëmm.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter 
Majoritéit vun 42 Stëmmen den Här Laurent 
Scheeck zum Generalsekretär vun der Chamber 
gewielt. Domat gëtt den Här Laurent Scheeck 
neie Generalsekretär vun der Chamber an trëtt 
an nächster Zukunft d’Successioun vum Här 
Claude Frieseisen un.
Ech felicitéieren dem Här Laurent Scheeck am 
Numm vun eis alleguer a wënschen him vill 
Freed a Satisfaktioun a senger nobeler neier 
Charge. Ech hoffen op eng gutt an erfolleg-
räich Zesummenaarbecht mat deene verschid-
dene parlamentaresche Gremien, mat all een-
zelnem Deputéierten, mee och mat alle Mat-
aarbechter vum Haus an de Mataarbechter vun 
de Fraktiounen a Sensibilitéiten. Ech wënschen 
him eng glécklech Hand fir déi vill a komplex 
Erausfuerderungen, déi op eis duerkommen. 
Hie ka mat dësem Vott op eng breet Legitima-
tioun zréckgräifen.

10. Question élargie n° 25 de M. 
Marco Schank relative à la réorgani-
sation du réseau RGTR
Mir kommen dann elo zur erweiderter Fro 
Nummer 25 vum Här Marco Schank iwwert 
d’Restrukturatioun vum RGTR-Reseau. Den Au-
teur vun der Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir 
seng Haaptfro an no der Äntwert vum Minister 
seng Zousazfro virzedroen. Der Regierung stinn 
zéng Minutten zou. Här Schank, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marco Schank (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, mir sinn eis all eens heibannen, datt 
d’Reorganisatioun vum RGTR vu weesentlecher 
Bedeitung ass fir d’Mobilitéit hei am Land. Mir 
brauchen ee kohärent, modernt Verkéiersnetz, 
fir datt d’Arrête systematesch matenee ver-
bonne ginn an e flächendeckenden ëffent-
lechen Transport gewärleescht gëtt.
Wat mir als Fraktioun sécher och begréissen, 
ass, datt an deene vergaangene Méint de Mi-
nistère op e participative Prozess zréckgegraff 
huet. Bein, vill Gemengen hätte sech awer ge-
freet, an do gehéiert meng och dozou, wa mer 
e bësse méi Zäit gehat hätten, fir den Avis ze 
schreiwen. Ee Mount ass awer relativ knapps, 
besonnesch wann ee wëllt eng Informatiouns-
versammlung fir déi eege Leit maache respektiv 
och e regionalen, gemengeniwwergräifenden 
Avis nach probéiert hätt.
Här President, elo start en Donneschdeg, iwwer-
muer, d’Roadshow vum Minister zu Réide mat 
insgesamt zéng Owender am ganze Land. An 
do schreift de Minister a senger Circulaire un 
d’Gemengen, datt nieft enger Presentatioun 
vun deenen neien RGTR-Linnen och en Échan ge 
de vues stattfënnt.
Meng éischt Fro: Heescht dat, datt deen 
Échange de vues nach Ännerungen zouléisst? 
Oder anescht gefrot: Ass geplangt, e System 
oder e Mechanismus ze schafen, deen et er-
laabt, déi Erfarungen, déi an den nächste 
 Méint gemaach ginn, an deene 14 Méint bei 
der Ëmsetzung vun der Reform, ze sammelen 
an eventuell och Ännerungen zouzeloossen?
Et wier sécher schued, wann an der finaler Phas 
vun dësem Prozess déi positiv Demarche vu bis 
ewell géif a Fro gestallt ginn. Stéchwuert: 
méiglechst grouss Akzeptanz bei de Clienten. 
Mir mengen, datt misst séchergestallt ginn, 
datt opgrond vun den Alldagserfarungen, déi 
sech no an no astellen, vun de Clienten, nach 
Korrekture kéinte gemaach ginn. Duerfir meng 
Fro: Bleift hei nach d’Méiglechkeet respektiv 
d’Flexibilitéit fir nozebesseren?
An engem Bréif un de Ministère wollt de Mou-
vement écologique wëssen, ob et net opportun 
wier, datt bei der Virstellung vum Projet an 
deene verschiddene Regioune vum Land eng 
Hotline géif agefouert ginn, wou d’Clienten en-
gersäits Informatiounen iwwert d’Reorganisa-
tioun kéinte kréie respektiv selwer nach Sug-
gestioune kéinte maachen. Meng Fro deemno: 
Ass esou eng Hotline geplangt?

Da bei der Pressekonferenz huet et geheescht, 
d’Ëmsetzung vun der Reform géif am Mee dëst 
Joer starten a géif bis de September 2021 
daueren, deemno 14 Méint. Meng Fro dozou: 
Wéi ass d’Virgeeënsweis vun der Ëmsetzung an 
deene 14 Méint? Mat wat gëtt ugefaangen? Et 
kann een net alles beienee maachen. Geet et 

mat den Expresslinnen un? Kommen déi méi 
spéit? Éischter den Urbanzentrum? Éischter de 
ländleche Raum? Well mateneen, wéi gesot, 
geet et jo wuel net.

An der Kommissiounssëtzung vum 7. Novem-
ber goung och rieds vun engem geplangte 
Ruffbus. De Minister sot deemools, datt de 
Ruffbus ganz zum Schluss géif en place gesat 
ginn, dat heescht September 2021. An der 
Pressekonferenz, ech war net dobäi, mee ech 
mengen, datt do net rieds dovunner goung. 
Mee kéint een haut oder en cours de route 
eppes méi iwwert d’Konzept Ruffbus gewuer 
ginn? Eng weider Fro.

An da wollt ech och nofroen, well dat an der 
Kommissiounssëtzung deemools net esou 
geklongen huet oder net sécher war, d’Fro, ob 
de Lycéestransport ganz separat organiséiert 
gëtt vun deem aneren Transport.
A vläicht eng lescht Fro, déi awer wichteg ass 
fir d’Busentreprisen, zu den Ausschreiwunge fir 
d’Reseauen, wat jo op europäeschem Niveau 
muss gemaach ginn. An der Sëtzung vum 7. 
November, Här Minister, hutt Dir an deem 
Kontext gesot, datt den Appel d’offres virum 
Summer 2020 géif geschéien. Vläicht wier et 
méiglech, och hei eppes gewuer ze ginn, wou 
d’Akzenter gesat ginn, well dat jo wuel eng 
Erausfuerderung fir eis national Busentreprisen 
duerstelle wäert.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Schank. D’Regierung huet d’Wuert, 
de Mobilitéitsminister, den Här François 
Bausch.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci, Här President, 
a Merci och dem Här Schank, fir d’Wuert an 
d’Initiativ ergraff ze hunn a fir déi vill Froen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, hei 
ass en, den neie Reseau.
(M. François Bausch montre un document.)
Ech weisen Iech en op där neier Kaart. Si ass 
frësch aus der Dréckerei erauskomm. Wann Der 
dat kuckt, da gesitt Der: Dee Reseau do, dat ass 
keng Landkaart, wat Der do gesitt, déi Stré-
cher, dat sinn d’Buslinnen.
An ech defiéieren Iech - Dir kritt en och elo, 
ech deposéieren en herno, Dir kënnt Iech en 
awer och natierlech soss nach ufroen, wann 
Der nach Exemplare braucht -, ech defiéiere 
jiddwereen, mir iergendeng Regioun an Europa 
ze sichen, ech menge souguer doriwwer eraus, 
wou esou en dichte Busreseau wéi deen heite 
wäert bestoen.
Här President, ech ginn Iech en domadder och 
hei of. Mee, wéi gesot, Dir kënnt gären nach 
Exemplaren nokréien.
(M. François Bausch dépose un document.)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci!
 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-

lité et des Travaux publics.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dee Busreseau hei, 
deen erlaabt et an Zukunft, datt all Uertschaft 
am Land siwen Deeg an der Woch an engem 
Zweestonnentakt vu moies bis owes spéit de 
Leit eng Offer bitt. Dat war déi grouss, ganz 
wichteg Neierung. Dat hate mer bis elo net. 
Dir hutt wierklech e kontinuéierlechen Taktsys-
tem am ganze Land, an dat och samschdes an 
och sonndes. Virun allem samschdes a sonn-
des! Virun allem sonndes ass bal kee Service 
gefuer gi bis elo. Dat ass schonn extreem im-
pressionant.
Mir hunn och e participative Prozess gewielt, 
dee mer 2017 ugefaangen hu mat enger En-
quête, wou 38.000 Leit matgemaach hu bei 
der Enquête. Duerno hu mer zwee Tier gedréit 
mat enger Roadshow mat Atelieren, wou mer 
d’Leit mat agebonnen hunn. Mir hunn Ateliere 
gehat iwwert den Owesservice, d’Weekender, 
besser Ëmsteigungen, Expressbuslinnen, also 
ganz villfälteg. D’Bierger konnte sech mellen, 
fir do matzeschaffen iwwer zwee Joer. A mir 
hunn och, wéi dee Reseau duerno bis fäerdeg 
do stoung, déi éischt Fassung, d’Gemengen 
nach eng Kéier matagebonnen. Mir hunn de 
Gemengen e geschéckt an hinne gesot, si sol-
len eis nach eng Kéier en Avis ginn.
An ech muss och soen: Ech war e bëssen 
iwwerrascht! A verschiddene Gemengeréit war 
gemaach ginn, wéi wann dat schonn alles a 
Bëton gegoss wär. Mee ech hu jo de Ge-
mengen e geschéckt, fir den Avis ze kréien, a 
selbstverständlech ass et och drëms gaangen, 
fir dann natierlech Saachen ze iwwerhuelen, 
déi mer vun de Gemenge kritt hunn. Wann ech 
vu vireran ukënnegen, datt ech e participative 
Prozess maache mat de Bierger, mat de Ge-
mengen, ass et fir mech selbstverständlech, 
datt ech och Saachen duerno vun deenen iw-
werhuelen, soss brauch ech se jo net fir en Avis 
ze froen. Soss ass et net Consultatioun, soss ass 
et einfach Informatioun! Hei war Consultatioun.

Mir kruten e Retour vun 81 Gemengen, 534 
Commentairen, déi sinn en détail analyséiert 
ginn an deene leschte Méint. Déi wichtegst 
Punkte waren: 26 % vun den Avisen hunn eng 
zousätzlech Verbindung mat enger anerer Uert-
schaft oder Gemeng gefrot. Hei konnte mer 
d’Hallschent vun den Demandë berücksichte-
gen. 24 % vun den Avisen hunn zousätzlech Ar-
rête gefrot. Hei hu mer 69 % vun de Proposi-
tioune berücksichtegt. A 16 % vun den Änne-
rungen, dat waren der um Horaire, den Takt, 
d’Auerzäit. Do sinn 58 % dovunner ugepasst 
ginn.

Dat heescht, mir hunn insgesamt also 60 % vun 
deene 534 Commentairen akzeptéiert. Dobäi 
muss een awer och nach wëssen, datt ganz vill 
Commentairë komm sinn, déi guer näischt 
direkt mat der Busverbindung ze dinn haten, 
mee déi éischter zum Beispill d’Busspuere be-
traff hunn, d’Busarrêten, wat souwisou an d’Ge-
mengekompetenze fält. Mir hunn deel weis Ge-
mengen, déi hunn eis geschriwwen iw w ert den 
Amenagement vum Busarrêt. Dobäi misste si et 
selwer sinn, déi de Busarrêt mussen amenagéie-
ren.

Also, wéi gesot, mir leien, wann een dat nach 
géif erausrechnen, bei wäit iwwer zwee Drëttel 
vun deem, wat mer erakritt hunn, wat mer res-
pektéiert hunn.

Vun deenen 158 Linnen, déi mer de Gemenge 
proposéiert hunn, hu mer der 115 ugepasst an 
nach 21 nei Linne bäigesat duerch d’Avise vun 
de Gemengen. Den neie Reseau besteet also 
aus 179 Linnen, déi all mat hirem eegenen 
Tracé fueren. Um ale Reseau waren et der 180 
mat awer 725 verschiddenen Tracéen. Dat 
heescht, et ass vill méi iwwersiichtlech a koor-
dinéiert a kloer och de Besoinen entspriechend, 
wéi d’Land sech entwéckelt huet.

A puncto Kilometer, do gi mer vun haut ronn 
52 Millioune Kilometer op 68 Millioune Kilo-
meter an d’Luucht. Dat heescht, et ass e Plus 
vun 30 % par rapport zu deem, wat mer vir-
drun u Verbindungen haten. Virun allem owes 
an de Weekend fiert de Bus vill, vill méi.

Sonndes hu mer eng Croissance vu 400 %. Dir 
sot mer: „Dat ass jo verréckt!“, mee da soen 
ech Iech: „Dat ass, well sonndes bis elo bal 
näischt gefuer ass!“ 400 %! Virun allem am 
ländleche Raum! Ech héiere vill dobaussen, de 
ländleche Raum géif ëmmer ze kuerz kommen. 
Beim Busreseau hei ass extreem vill gemaach 
ginn am ländleche Raum, wou et virdru keng 
Verbindunge gi sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-

lité et des Travaux publics.- Et gëtt och keng Lo-
kalitéit mat iwwer 20 Awunner - iwwer 20 
Awunner! -, déi net méi un de Reseau ugebon-
nen ass. An et kréie ganz vill kleng Lokalitéiten, 
déi virdru just e puer Bussen am Dag haten, elo 
e propperen Takt bis owes 11 Auer. An dann, 
am Norde geet et souguer um 4 Auer moies 
schonn un.
Just fir Iech zwee Beispiller ze ginn:
- eent aus dem Norden: Mëtscheed, d’Gemeng 
Esch-Sauer, ronn 200 Awunner. Haut huet eng 
Linn op Mäerzeg an Uewerfeelen - dat si keng 
grouss Lokalitéiten - en Zwoustonnentakt hors 
pointe vu 6 bis owes 7 Auer. Duerno hu se eng 
Linn op Ettelbréck an op Esch-Sauer vu moies 4 
bis owes 11 Auer am Stonnentakt an der 
Pointe, am Zwoustonnentakt hors pointe. Dat 
ass eng enorm Verbesserung fir de ländleche 
Raum par rapport zu deem, wéi et haut ass.
- am Osten, en anert Beispill: Bäerdref. D’Ge-
meng Bäerdref huet ronn 1.800 Awunner. Haut 
gëtt et just eng Linn op Iechternach an an 
d’Stad am Stonnentakt. Dëst weist schonn, wéi 
ongerecht den ale Reseau war. 200 Leit ass 
gläich den Takt vun 1.800 Leit. Duerno hu se 
zwou Linnen op Iechternach an an d’Stad - an 
der Spëtzt all hallef Stonn - an op Ettelbréck via 
Bäerdref all Stonn. Also och do eng weesent-
lech Verbesserung.
Ech hunn déi elo bewosst erausgeholl, wéi ge-
sot, aus dem ländleche Raum, well de Busre-
seau jo och besonnesch wichteg ass fir de 
ländleche Raum.
Ausserdeem gëtt de Schülertransport méi 
staark vum normalen RGTR-Reseau getrennt. 
Dëst huet natierlech direkt e puer Virdeeler:
1.  besser Flexibilitéit am Schoultransport, fir 
och op déi nei Defien ze reagéieren;
2. méi Fiabilitéit am normalen RGTR-Reseau;
3. d’Méiglechkeet, méi kleng Gefierer am 
ländleche Raum am RGTR anzesetzen, wat eko-
nomesch an och ekologesch méi sënnvoll ass;
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4. eng besser Liesbarkeet vum normalen RGTR-
Reseau.
Mir wäerten elo zéng Owender maachen, fir 
dee ganze Reseau ze presentéieren. Mir wäer-
ten dann natierlech an de Regiounen eng Kéier 
deen nationalen Iwwerbléck ginn a spezifesch 
natierlech e Zooming maachen op d’Regioun, 
wou mer da grad sinn.
An zu der Fro vum Här Schank: „Wat heescht 
dat?“ Mir sinn natierlech elo um Enn vun 
engem participative Prozess. Mir hunn esou vill 
consultéiert, mir mussen och eng Kéier decidéie-
ren! Ech menge schonn, datt de Reseau, esou 
wéi mer en elo wäerte presentéieren, a senge 
grousse Linnen natierlech net méi wäert verän-
nert ginn.
Mir presentéieren de Leit jo d’Resultat vum par-
ticipative Prozess. Selbstverständlech, e Reseau 
ass souwisou ëmmer e „work in progress“. 
Wann elo a Regiounen d’Bierger eis kleng Än-
nerungen oder Propositioune maachen, selbst-
verständlech si mer bereet, éischtens emol no-
zelauschteren an déi opzehuelen. A wa mer 
nach kënne Klengegkeeten änneren, wäerte 
mer dat selbstverständlech maachen. Dat ass 
iwwregens och no der Roadtour nach méig-
le ch. Ech mengen, och Gemengen, déi Do-
leancen hunn, kënne selbstverständlech ëmmer 
dem Ministère schreiwen an da wäerte mer dat 
kucken.

Et ass och esou: Mir brauche keng extra Hot-
line anzeriichten. De Verkéiersverbond kann 
een ëmmer uruffen, fir do eranzetelefonéieren, 
wann een nach Suergen huet par rapport zu 
senger Linn.

Mir wäerten och am Osten ufänken an da gëtt 
graduell vum Oste bis am September 2021 de 
ganze Reseau agesat. Dat ass net anescht 
méiglech, wéi gesot, well een eeben net esou 
einfach kann e Reseau ëmklappe mat där Kom-
plexitéit a mat deem Changement, dee mer 
och hei maachen. Well et ass jo wierklech e 
komplett neie Reseau, dee mer hei schafen. Dat 
ass wierklech, wéi gesot, net méiglech.

Ech géif proposéieren, datt mer - de Septem-
ber 2021 ass de Reseau jo ganz a Kraaft - eis 
d’Wuert ginn och heibannen, datt mer eis de 
September 2022 sollen hei eng Kéier Zäit hue-
len an der Chamber, fir driwwer ze schwätzen, 
de Bilan ze zéien no engem Joer, wann et bis 
ganz ëmgesat ass. Kee Problem, mee ech 
mengen, mir mussen der Saach awer elo emol 
fir d’éischt eng Chance ginn, fir datt et ka fonc-
tionéieren.

Firwat hu mer net elo schonn e Ruffbus agesat? 
Ech hat Iech jo gesot virun e puer Méint, datt 
mer géifen drun denken, am ländleche Raum 
eventuell hors Spëtzestonnen e Ruffbus anze-
setze par rapport zu engem Reegelbus.

Éischtens mengen ech, datt et besser ass fir 
d’Leit, wa mer de ganzen Dag iwwer de Leit e 
kadenzéierte Linnebussystem ubidden. Ech 
mengen, dat ass méi einfach. An der Praxis 
brauch een net méi ze telefonéieren an et weess 
een: Ech kréien all hallef Stonn oder all Stonn e 
Bus. Ech weess och genau, wou e fiert. A mir hu 
gesinn, datt d’Demande awer am ländleche 
Raum, och duerch dat, wat mer u Feedback 
zréck kritt hunn, méi grouss ass, och hors Spëtze-
stonnen, soudatt mer decidéiert hunn aus deene 
Grënn zwar dann an den Tëschen-Heure-creu-
sen, an den Net-Spëtzestonnen, vläicht méi 
kleng Bussen anzesetzen, mee awer de Linnen-
takt oprechtzeerhalen, well dat méi Sënn mécht.

Doniewent gëtt et jo nach eng Rei Ruffbussys-
temer. Déi bleiwe selbstverständlech bestoen. 
Dat si jo och vill Initiativen, déi do geholl gi 
sinn. An ech schléissen och net aus, datt mer fir 
de Ruffbus, national gesinn, net nach awer eng 
Initiativ wäerten hunn an e puer Joer. Mee à ce 
stade fir de Reseau als solches, a fir och am 
ländleche Raum eng getaktet gutt Offer ze gi 
vu méindes bis sonndes, hu mer et méi sënn-
voll fonnt, elo mol net op dee Wee hei ze goen.

Da wollt ech nämlech nach eppes soen zu dem 
Appel d’offres. Ech mengen, dee leeft bis de 
Summer un. Dat musse mer maachen. Mir si jo 
verflicht. Bon, selbstverständlech kann ech Iech 
net d’Detailer soen, wéi mer hei virginn.

Mir sinn an engem Appel d’offres. Ech men-
gen, mir mussen do d’Reegele respektéieren. 
Wat ech Iech awer ka soen, dat ass, datt de Mi-
nistère zwou Saache ganz grouss am Cahier 
des charges wäert héichhalen:

Dat Éischt ass natierlech d’Qualitéit vun der Of-
fer, déi mer gären hätten, also vum Bussystem. 
Wat fir eng Busse mussen et sinn an esou wei-
der an esou fort? An och, datt ee sech muss u 
verschidde Saachen halen.

An dat Zweet ass, an ech si frou doriwwer: De 
Kollektivvertrag ass jo elo ënnerschriwwe ginn 
am private Bustransport, soudatt mer kënnen 
an de Cahier des charges draschreiwen, datt 
deejéinegen, deen den Zouschlag kritt, sech 
verflichte muss, fir d’Kollektivvertragswiese vu 
Lëtzebuerg ze respektéieren.
Dat war wichteg. Ech hunn och elo net wéineg 
matgehollef, datt de Kollektivvertrag iwwer-
haapt méiglech ginn ass, well ech awer eng Rei 
Saache gemaach hunn, datt et herno méiglech 
war, déi Ënnerschrëft drënnerzekréien. Dir 
wësst, datt dat laang geschleeft huet. An et ass 
elo ënnerschriwwen, an doriwwer sinn ech 
frou, well et garantéiert ass, datt mer zu Lëtze-
buerg duerch d’Ausschreiwung op alle Fall kee 
Sozialdumping kënne kréien, datt d’Lëtzebuer-
ger Sozialkonditioune musse respektéiert ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Minister Bausch. Den Här Schank huet nach 
eng Zousazfro.

 M. Marco Schank (CSV).- Jo, et sinn der 
eigentlech zwou.
Dat Éischt ass: Dir hutt gesot, Här Minister, et 
géif mam Osten ugoen. Ass et dann esou, datt 
am Osten alles gemaach gëtt an da kënnt déi 
nächst Regioun? Oder fuert Der mat enger Rei 
vun, ech soen emol, …

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Nee!

 M. Marco Schank (CSV).- … Expresslin-
nen oder wéi och ëmmer?
An dat Zweet ass: Dir hat de 7. November ge-
sot, datt all Gemeng géif opgrond vun hirem 
eegenen Avis e Feedback kréien. Kënnt dat 
och?
Merci.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Jo, also dat ass ënner-
wee. Ech weess net … Ech gesinn den Alex Kies 
sëtzt douewen. Alex, ass et schonn do?
Ech héieren, et ass eraus. Also, jiddwer Ge-
meng kritt schrëftlech ganz kloer prezis beänt-
wert, wat se eraginn hunn a wat mer zréckbe-
halen hunn, a firwat mer wat och net zréckbe-
halen hunn, selbstverständlech.
Bon, mir fänken am Osten un. Dat ass elo eng 
technesch Explikatioun. Ech muss dat noche-
cken. Ech kann Iech dat elo éierlech net soen, 
firwat mer grad do ufänken. Mee et gëtt tech-
nesch Erklärungen. Et ass reng technesch ze 
gesinn. Et ass net aus engem politesche Grond.
Den Här Gloden ass vläicht frou, datt mer am 
Osten ufänken, mee et huet awer elo weeder 
eppes mat him ze dinn nach mat soss eppes. Et 
ass wierklech, well mer no technesch ëmset z-
bare Krittären do ufänken, an da gëtt et gra-
duell, awer net nëmmen an enger Regioun, 
mee kräiz a quier duerch d’Land, ëmgesat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch.

11. 7454 - Projet de loi portant ap-
probation du Mémorandum d’en-
tente (MoU) entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Quartier général du Commandant 
suprême allié Transformation ainsi 
que le Grand Quartier général des 
Puissances alliées en Europe concer-
nant les prestations de soutien 
four ni par le pays hôte pour l’exécu-
tion des opérations, des exercices et 
des activités militaires de même 
natu re de l’OTAN, fait à Luxem-
bourg, le 18 décembre 2017 et à 
Mons, le 8 février 2018
Da komme mer elo zum Projet de loi 7454 
iwwert d’Adoptioun vun engem Memorandum 
d’entente. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Mosar, den Här Graas, d’Madamm 
Empain, den Här Kartheiser. D’Wuert huet elo 
d’Rapportrice vum Projet de loi, déi honorabel 
Madamm Lydia Mutsch. Madamm Mutsch, Dir 
hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile

 Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir wësst heibannen - 
well mir haten d’lescht Joer am Kader vum An-
niversaire vun der NATO vill Geleeënheet, fir 
driwwer ze schwätzen -, dass mir eent vun de 
Grënnungsmembere vun der NATO sinn an 
dass eist Land d’Organisatioun och duerch-
geeënd an deene ganze Joren ënnerstëtzt huet.
De Projet de loi, mat deem mer haut hei ze 
dinn hunn, deen approuvéiert e Memorandum 

of Understanding tëscht Lëtzebuerg an dem 
Generalquartéier vum Allied Command Trans-
formation, deen den 18. Dezember 2017 zu 
Lëtzebuerg signéiert gouf, souwéi mam Grand 
Quartier général vun den Alliéierten an Europa 
- SHAPE -, ënnerschriwwen d’Joer drop, den 8. 
Februar 2018 an der Belsch zu Mons.
Deen MoU, fir et direkt am Ufank ze soen, 
bréngt  zwar wuel elo keng substanziell Neie-
runge mat sech, an dach ass d’Ratifikatioun 
eng Opportunitéit, den Engagement vu Lëtze-
buerg fir d’NATO, déi sech jo am Moment a 
kengen einfachen Zäite befënnt, nach eng 
Kéier ze reaffirméieren. Einfach gesot a pour 
rappel stellen d’NATO-Memberlänner, also och 
Lëtzebuerg, der NATO jo Truppen a Material zur 
Verfügung, déi dann ënnert den unifiéierten 
NATO-Kommando gestallt ginn, fir d’Missioune 
vun der Allianz kënnen ze erfëllen. Dat muss 
 natierlech gereegelt ofgewéckelt kënne ginn.
De Status of Forces Agreement, och nach 
SOFA-Konventioun genannt, dee Lëtzebuerg 
1954 ratifizéiert huet, dee reglementéiert juste-
ment de Statut vun den Truppen tëschent den 
alliéierte Länner. Dat a Situatiounen, wou 
d’Trup pe vun engem Land fir, loosse mer soen, 
kuerz Missiounen oder awer och fir méi laang 
Stationnementer op den Territoire vun engem 
anere Land geschéckt ginn.
Lëtzebuerg huet weiderhin och erëm am 
Kontext vun där SOFA-Konventioun de souge-
nannte „Paräisser Protokoll“ signéiert. Do geet 
et ëm de Statut vun de Quartiers généraux mi-
litaires internationaux. Dat ass also och vun eis 
ënnerschriwwe ginn. An den Artikel 16 vun 
deem Protokoll gesäit vir, dass d’Vertragspar-
teien och bilateral Accorde kënnen ofschléis-
sen, fir elo déi praktesch Modalitéite vun dëse 
Relatioune festzeleeën.
An deen MoU, dee mer haut approuvéieren, 
ass justement esou e bilateralen Accord.
Ausgehandelt gouf en op Initiativ vun der 
NATO selwer. Dat geet schonn op 2013 zréck. 
Et goung drëm, fir zousätzlech Arrangementer 
mat de Memberlänner kënnen auszeschaffen; 
ëmmer op der Grondlag vun deem Protokoll.
Mir sinn elo hei net déi, déi virgeprescht sinn, 
well ëmmerhi si bis dato mat 27 Alliéierte 
schonn esou Arrangementer ausgehandelt 
ginn.
Wéi gesot, ännert dësen MoU an der Praxis net 
ganz vill. Et ginn elo keng nei substanziell Obli-
gatioune geschaaft, mee et ass och wichteg - 
an déi Diskussioun hate mer och an der Cham-
berskommissioun -: Dëse Memorandum of Un-
derstanding ka Lëtzebuerg och net obligéieren, 
Truppe vun engem Land ze stationéieren oder 
duerch ze loosse respektiv Material ze stockéie-
ren, wann dat net gewënscht ass. Dat heescht 
am Kloertext: Mir bleiwen och an Zukunft sou-
verän an deenen Decisiounen.
Vill méi geet et an dësem MoU drëms, e gene-
relle Kader fir déi Ënnerstëtzungsmesuren ze 
definéieren, déi een den alliéierten Truppen als 
Pays hôte soll ginn, an domat den administra-
tiven Opwand ze verréngeren.
Spezifesch heescht dat, den Accueil vun NATO- 
a Koalitiounstruppen, déi ënnert dem Kom-
mando an der Kontroll vun der NATO stinn, ze 
vereinfachen, wa se duerch eisen Territoire 
transitéieren oder zu Lëtzebuerg stationéiert 
sinn, respektiv déi méi genau Definitioun vun 
de Modalitéite vun där Ënnerstëtzung, déi ge-
nerell Pays-hôten den NATO-Truppen am 
 Kader vun der Ausféierung vu militäreschen 
Operatiounen, Exercicer an Aktivitéiten op hi-
rem Territoire ginn.
Heibäi gi weiderhin - an ech betounen dat - 
d’Ëmstänn an d’Limitte vum Gastgeeberland 
respektéiert.
Vu dass den MoU eng Extensioun vum Proto-
koll vu Paräis ass, wéi ech éinescht gesot hunn, 
fanne mir et och gutt, an dat hu mer e puer-
mol an der Kommissioun gesot, dass d’Cham-
ber dësen MoU approuvéiert, och wann e keng 
nei substanziell Obligatioune schaaft.
Loosst mech just ganz kuerz zum Ofschloss op 
d’Aarbecht an der Kommissioun nach eng 
Kéier agoen.
An eiser Reunioun vum 18. Oktober (veuillez 
lire: 18. November) d’lescht Joer hu mer de 
Projet de loi an den Avis vum Staatsrot am De-
tail analyséiert. De Staatsrot huet drop op-
mierksam gemaach, an dat wëll ech och hei 
nach eng Kéier resuméieren, dass déi englesch 
Versioun vum MoU net un de Projet de loi an-
nexéiert war. Et ass awer wichteg, dass dat de 
Fall ass, well den Artikel 11 vum MoU am Fall 
vun enger Interpretatiounsdivergenz ganz aus-
drécklech virgesäit, dass den engleschen Text 
justement zielt fir ze tranchéieren. An dowéinst 
muss d’Chamber och déi englesch Versioun ap-
prouvéieren, déi duerno am Journal officiel mat 
publizéiert muss ginn.
Fir dëser Bemierkung zum Staatsrot Rechnung 
ze droen, gouf déi englesch Versioun den 19. 

November bei den offiziellen Text bäigesat, 
soudass mer och do komplett en règle sinn.
An ofschléissend bleift mir just nach, fir och 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun mat op de 
Wee ze ginn a Merci ze soen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Mutsch. Als éischte Riedner 
ass den honorabelen Här Laurent Mosar 
agedroen. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech wëll 
ufänke mat engem grousse Merci un d’Ma-
damm Rapportrice Lydia Mutsch, déi eis dee 
Projet de loi nach eng Kéier op eng ganz kom-
petent, detailléiert Manéier virgestallt huet. Ech 
kann och direkt soen, datt mir eisen Accord zu 
deem Projet ginn.
Ech wollt allerdéngs vun der Geleeënheet profi-
téieren, Här President, fir ze soen, datt mer 
eigentlech, wéi mer hei virginn, mat all MoU 
solle virgoen. Hei gëtt en MoU duerch e Gesetz 
approuvéiert. Dir wësst, datt mer virun der 
Chrëschtvakanz eng länger Diskussioun haten, 
generell iwwert d’MoUen. An do ass eis ëmmer 
gesot ginn, déi MoUen, déi géife keen neien 
Engagement vum Staat comportéieren an 
duerfir bräicht kee Gesetz gemaach ze ginn.
Hei gesi mer justement, datt hei e Gesetz ge-
maach gëtt, obscho keen neien Engagement 
dran ass, wéi d’Madamm Rapportrice dat och 
elo op eng exzellent Manéier duergestallt huet. 
Duerfir, als Konklusioun wëll ech nach eng 
Kéier den Appell un all d’Kolleege maachen, 
datt mer esou schnell wéi méiglech och um Ni-
veau vun der Institutiounskommissioun an der 
aussepolitescher Kommissioun elo Neel mat 
Käpp maachen an eng definitiv Léisung fan-
nen, net nëmme fir dësen MoU, mee fir all 
MoUen, déi d’Regierung an Zukunft wäert ën-
nerschreiwen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar. An da wier et um hono-
rabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, iwwert d’NATO ass an 
deene leschte Wochen a Méint ganz vill disku-
téiert ginn. Schonn 2017 huet den Här Trump 
jo gemengt, et wier eng obsolet Organisatioun. 
Den Här Macron huet kierzlech gesot, se wier 
gehierdout. Et ass also wichteg, datt mer awer 
der NATO déi néideg Ënnerstëtzung och an 
Zukunft wäerte ginn.
Wann esou Aussoe vum Här Macron kommen, 
verwonnert dat vläicht net onbedéngt. Wann 
een e bëssen an d’Geschicht zréckgeet, da 
weess ee jo, datt Frankräich ëmmer e bëssen e 
gespaltent Verhältnis zu der NATO hat, well jo 
de Général de Gaulle 1966 schonn decidéiert 
hat, fir aus der NATO erauszegoen. Den Här 
Sarkozy huet dann decidéiert, 2010 erëm 
zréck zekommen.
Mee onofhängeg vun deenen Aussoen, 
mengen ech, aus der Siicht vun engem klenge 
Land wéi Lëtzebuerg gekuckt, ass et awer wich-
teg, datt mer esou eng Gemeinschaft hunn, 
esou eng Verteidegungsgemeinschaft hunn. 
Besonnesch fir Lëtzebuerg ass dat vu grousser 
Importenz.
Mir sinn e Land, wat drop ugewisen ass, datt et 
eeben a villen internationalen Organisatiounen 
täteg ass. Duerfir ass dat hei fir eis, wann et 
och e klengt Gesetz ass, awer e wichtegt Ge-
setz. Mir leeschten domadder erëm e Bäitrag 
zu dem gudde Fonctionnement vun der NATO.
D’Demokratesch Partei wäert dat och deem-
entspriechend ënnerstëtzen. Ech wëll awer och 
ofschléissend der Madamm Mutsch nach e 
grousse Merci soe fir hir verschidde Rapporten 
a bréngen, wéi gesot, selbstverständlech 
d’Zoustëmmung vun der DP.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. An da ginn ech d’Wuert 
direkt weider un déi honorabel Madamm 
 Stéphanie Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Villmools Merci, Här President. Ech wollt och 
der Rapportrice villmools Merci soe fir hire Rap-
port vun dësem awer dach relativ techneschen 
Dossier.
Deem ass net ganz vill bäizefügen, ech wéilt 
awer just trotzdeem nach eng Kéier drop zréck-
kommen: Mir hunn eis och op dat, wat den 
Här Graas elo grad gesot huet … Mir sinn en-
gagéiert an der NATO. Et geet drëm, an dësen 
Zäiten och dës Struktur ze stäerken. Mir sinn 
dem Multilateralismus verflicht. An als Land 
musse mer eis och als zouverlässege Partner 
vun der NATO presentéieren. Wann ee wëllt vu 
Sécherheet am Allgemenge profitéieren, da 
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muss een och säin Deel, säi Fair Share vum 
Burdensharing eeben iwwerhuelen.
Als Grënnungsmember vun der NATO komme 
mer eisen Engagementer zënter iwwer 70 Joer 
no. Dat ass scho gesot ginn. An ech mengen, 
dass mer heimadder, mat dësem klengen Dos-
sier awer och e Punkt setzen, fir dat och an Zu-
kunft weiderhin esou ze maachen.
Et ass, wéi gesot, e ganz techneschen Dossier, 
deem ech awer gäre géif méi e generelle Mes-
sage hannendruschécken, nämlech dass och 
bei der militärescher Mobilitéit verstäerkt 
misste Klimaschutz-Consideratiounen eng Roll 
spillen. Obwuel gewosst ass, dass de Kli-
mawandel eng vun deene gréisste Menacen 
ass, déi eis fir d’Zukunft erwaarden, spillt dat 
am Fong geholl nach keng grouss genuch Roll 
an den Iwwerleeungen. An hei misst d’NATO 
och mam gudde Beispill virgoen.

 Une voix.- Jo!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Ceci dit, ginn ech och vun der grénger Frak-
tioun eisen Accord fir dëse Projet de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Empain. An da wier et um 
honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Vill-
mools Merci, Här President. Ech weess net, ob 
ech dee richtegen Toun elo ka geroden, well 
ech nach ënnert dem Androck sti vun de 
Lueweshymne vun der Sozialistescher Partei an 
deene Gréngen op d’NATO. Et ass eppes, wat 
ech viru Joren net fir méiglech gehal hätt.
(Hilarité)
Dofir sinn ech e bësse verwonnert a probéieren 
awer, déi puer Messagen eriwwerzebréngen, 
déi mir als ADR wëlle soen. An ech fänken u 
mat engem grousse Merci un d’Madamm 
Mutsch. Si huet wierklech e ganz komplette 
Rapport gemaach.
Et ass awer esou, datt ee muss wëssen, an do 
sinn ech och mam Här Mosar enger Meenung, 
datt e Memorandum of Understanding, ge-
méiss der Jurisprudenz vun eisen héchste Ge-
riichter, ëmmer muss der Chamber virgeluecht 
ginn, fir ratifizéiert ze ginn. Et ass hei gesot 
ginn, mir sollten dat nach eng Kéier diskutéie-
ren an der Institutiounekommissioun an an den 
Affaires étrangères, mee u sech ass do net vill 
ze diskutéieren.
Mir als Parlament an och als ADR an dem Parla-
ment wäerten drop halen, datt d’Prerogativë 
vun der parlamentarescher Demokratie hei res-
pektéiert ginn. Wann d’Regierung en interna-
tionalen Accord trëfft, egal wéi dee genannt 
gëtt, gehéiert en an d’Parlament, fir datt d’Par-
lament kann dozou eng Decisioun huelen.
Eng zweet Bemierkung betrëfft den Inhalt vun 
deem, wat d’Madamm Mutsch eis beschriw-
wen huet. Dat ass den Artikel 7, mengen ech, 
vun deem Memorandum of Understanding, 
wou et ëm Indemnisatioune geet. An do ass et 
einfach wichteg, och am Sënn vun der Akzep-
tanz vun der militärescher Aktioun, vu Manöve-
ren a vun aneren - dat ass vläicht eng Iddi fir 
Iech, Här Minister -, datt mer am Militärbudget 
ëmmer eng Linn hunn, déi speziell och Schied 
kann direkt a séier kompenséieren, déi beim 
Manöver entstinn.
Ech hat dat fréier emol matgemaach, wou ech 
selwer nach där Schied verursaacht hunn an 
enger anerer Funktioun. An ech kann Iech 
soen, datt vill Baueren net frou sinn, wa Gefie-
rer vun der Arméi do derduerch fueren an e 
Schued verursaachen. An et dauert heiansdo 
ganz laang, bis Indemnisatioune kommen. Dat 
soll net sinn! Wann e Manöver iergendwou ass, 
da sollen de Leit, fir datt se dat och akzeptéie-
ren, datt d’Militär do evoluéiert, Kompensa-
tioune kënne ganz séier an onproblematesch 
bezuelt ginn.
En drëtte Punkt, deen ee vläicht kann ernim-
men, ass déi Saach vun de Sproochen. Ech 
mengen, mir sollten eis drun erënneren, datt 
den NATO-Vertrag a sengem Artikel 14 ee Prin-
zip enoncéiert, nämlech datt Englesch a Fran-
séisch « font foi ». Déi zwou Sproochen!
Et ass dofir eng Entwécklung, déi net ganz 
gléck lech ass, wa mer elo higinn a mir hunn 
nëmmen nach Englesch als legal Grondlag am 
Fall vun Interpretatiounsdivergenzen. Dat ent-
sprécht weeder der diplomatescher Geschicht 
nach eigentlech der Sproochereeglung an der 
NATO selwer. A mir sollten net higoen an eis an 
eng Situatioun erabréngen, wou eng Sprooch, 
déi net zu deenen administrative Sprooche vun 
eisem Land gehéiert, eis schlussendlech impo-
séiert gëtt, fir Differenzen ze negociéieren.
Ech mengen, et ass och e Franséisch … Ech 
weess net méi, ob et de Général de Gaulle war, 
et kann hien awer gewiescht sinn, dofir sinn 
ech virsiichteg bei der Citatioun, mee de Saz 
ass ganz gutt a mir sollten eis en och mierken: 
« Nous sommes des alliés […], mais nous ne 
sommes pas [des] alignés […]. » An ech 

mengen, an deem Sënn gesi mir och eis Partici-
patioun an der NATO: Mir si gutt Alliéierter, 
awer mir sinn net alignéiert. Mir sinn net ein-
fach Leit, déi dat maachen, wat anerer eis wël-
len diktéieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech kann den Här Kartheiser beroue-
gen: Am Géigesaz zu de sozialistesche Kollee-
gen an de Grénge wäerte mir him als Feindbild 
erhale bleiwen.
(Hilarité)
An eis NATO-Kritik, déi mer an der Ver-
gaangenheet scho méi wéi eng Kéier geäussert 
hunn, huet nach ëmmer hir Berechtegung, op 
jidde Fall an eisen Aen.
Och wa mer et hei mat engem Gesetzestext ze 
dinn hunn, deen an der Realitéit keng grouss 
Implikatiounen op Lëtzebuerg wäert hunn, ass 
et nawell sou, datt en eng Affirmatioun an eng 
Confirmatioun zu deem Engagement innerhalb 
vun der NATO gëtt, wat mir, wéi gesot, sou an 
där doter Form net droe kënnen.
Der Madamm Empain hir Wierder, datt een 
och dem Klimawandel an der Oprëschtungspo-
litik soll gedenken oder dee mat consideréie-
ren, fäerten ech ganz, wäerten an där aktueller 
Oprëschtungsspiral, leider Gottes, just waarm 
Loft sinn, well d’Empreinte écologique vum Mi-
litär ass alles anescht wéi virbildlech; wann een 
et just aus där doter Perspektiv wëllt kucken.
Duerfir, dëst gesot, och déi an der Vergaangen-
heet oft diskutéiert Verflichtung zum Oprësch-
ten, zur Augmentatioun vun de Budgeten, zu 
där Lëtzebuerg sech och zënter 2014 beim 
Sommet vu Wales verflicht huet, deem sti mir 
extreem kritesch géintiwwer a wäerten dofir 
aus deene Grënn och dëse Projet net matstëm-
men.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. De leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci, Madamm Mutsch, fir den 
exzellente Rapport. Mir kënnen d’Regierung 
hei luewen, well se eng Kéier a voller Transpa-
renz an an enger oppener Politik mam Dossier 
an och mam MoU an d’Chamber komm ass. 
Mir géifen eis wënschen, dass dat och an Zu-
kunft wäert de Fall sinn an d’Chamber iwwer 
alleguerten déi MoUe kann decidéieren.
An deem Fall wäerte mir och wéi bei dësem 
Projet elo eis Zoustëmmung vun de Piraten 
ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense.- Här President, Merci alle Riedner fir hire 
Bäitrag. Ech muss soen, ech wëll mech net 
amëschen elo an déi Diskussioun, déi an der 
Chamber leeft iwwert déi sougenannten 
MoUen a wéi d’Regierung déi muss publizéie-
ren, ratifizéieren, ob se e Gesetz ginn oder net. 
Ech mengen, den Här Kartheiser huet elo eng 
Meenung gesot, et gëtt vläicht och nach ane-
rer … warscheinlech och nach anerer. D’Cham-
ber soll dat kucken an d’Chamber soll der Re-
gierung soen, wéi se dat gären hätt.
Ech wëll Iech awer soen, datt et e weesent-
lechen Ënnerscheed gëtt tëschent deem MoU 
hei, dee mer an e Gesetz jo abréngen, an 
deem, wat do an der Diskussioun ass. Dir hutt 
hei en MoU, deem ass e Gesetz virausgaang, 
an zwar net dat mannst Gesetz. E Gesetz, wat 
mer effektiv iwwer en NATO-Accord hu mis-
sen … oder wat mer gestëmmt hunn, wou et 
ëm de Statut geet vun de Quartiers généraux 
militaires an hirem Personal.
Dat heescht, et gëtt eng gesetzlech Basis hei. 
An deen MoU, deen hei ënnerschriwwe ginn 
ass, deen eigentlech awer zwar elo näischt 
Weesentleches méi un deem Text ännert, dee 
just eng Rei Saache méi nach festleet, awer 
näischt Neies festleet, dee mécht eng direkt Re-
ferenz op eng besteeënd Gesetzgeebung oder 
op en internationalen Accord. An dat ass e 
groussen Ënnerscheed.
Duerfir hu mer hei missen higoen an effektiv 
deen MoU och an d’national Gesetzgeebung, 
déi besteet, integréieren. Also, dat ass ganz 
kloer eppes aneschters, wéi wann elo e Minis-
ter iergendwou higeet an en onverbindlechen 
MoU, wat jo eigentlech just eng Absichtser-
klärung ass zu eppes, ënnerschreift, wou et 
keng gesetzlech, weeder international nach na-
tional, Basis gëtt. Also, dat ass eng grouss Diffe-
renz. Mee bon, soit!

Ech wëll awer elo déi Diskussioun haut net féie-
ren. Ech mengen, haut gi mer jo an deem Sënn 
deem gerecht, wat mindestens déi 60 Depu-
téiert oder, pardon, entschëllegt, déi 58 Depu-
téiert, déi hir Zoustëmmung ginn, gären hät-
ten. Dofir wëll ech der Chamber Merci soe fir 
déi breet Zoustëmmung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Bausch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7454. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74542.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7454 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass heimat ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Laurent 
Mosar), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Aly Kaes, Marc Lies (par 
Mme Martine Hansen), Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

12. 7496 - Projet de loi relative à la 
ré alisation des infrastructures et 
aménagements pour la Capitale 
euro péenne de la Culture 2022 à 
Belval
Mir kommen elo zum Projet de loi 7496 iwwert 
d’Infrastrukturen an d’Ariichtungen zu Belval fir 
d’Kulturjoer 2022. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Serge Wilmes, den Här 
Pim Knaff, den Här Dan Biancalana, den Här 
Gast Gibéryen an den Här Baum Marc. 
D’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Carlo Back. Här Back, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics

 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, 
de Mëtteg geet et drëm, fir de Projet de loi 
7496 hei virzestellen an dann och zum Vott ze 
kommen. Dee Projet de loi ass „relative à la ré-
alisation des infrastructures et aménagements 
pour la Capitale européenne de la Culture 
2022 à Belval“.
An deem Projet de loi mat véier Artikele geet et 
drëm, der Regierung d’Autorisatioun ze gi fir:
1. d’Realisatioun vun den Infrastruktur- an den 
Amenagementsaarbechten um Site vu Belval-
West, déi noutwendeg sinn, fir d’Organisatioun 
vum Kulturevent Esch 2022 respektiv „Esch - 
Capitale européenne de la Culture 2022“ 
duerch zezéien;
2. d’Infrastruktur- an Amenagementsaarbechte 
gi realiséiert vum Fonds Belval;
3. d’Enveloppe budgétaire ass fixéiert op 35,33 
Milliounen, Bauindex Abrëll 2019;
4. an déi betreffend Ausgabe ginn imputéiert 
op Kreditter vum Budget des dépenses vum 
Ministère vun der Mobilitéit an den Travaux 
publics.
D’europäesch Haaptstied vun der Kultur ginn 
zënter 1985 järlech organiséiert mat dem Zil 
vum Rapprochement tëschent den euro-
päesche Vëlker an dem kulturellen Austausch.

Lëtzebuerg war 1995 fir d’éischte Kéier euro-
päesch Kulturhaaptstad, dann 2007 eng 
zweete Kéier ënner Abezéiung vun der Grouss-
regioun. Am Joer 2022 gëtt déi zweetgréisst 
lëtzebuergesch Stad, d’Stad Esch/Uelzecht, eu-
ropäesch Kulturhaaptstad. Iwwregens - an dat 
steet elo net a mengem schrëftleche Rapport - 
zesumme mat der zweetgréisster litauescher 
Stad Kaunas.
D’Auteure vum Projet de loi ënnersträichen am 
Exposé des motifs, datt „Esch - Capitale euro-
péenne de la Culture 2022“ wäert eng nei Bün 
si fir d’Presentatioun vun der Regioun duerch 
déi vergréissert Visibilitéit um europäeschen Ni-
veau an d’Opportunitéit, d’lëtzebuergesch Kul-
turzeen engem grousse Publikum zougänglech 
ze maachen, dëst - a wat net ze vergiessen ass 
- verbonne mat der Méiglechkeet, eis indus-
triell Geschicht mat an d’Kulturevenementer 
anzebauen an och anzebannen.
Wat fir ee Standuert a wat fir eng Gebaier si 
vun dësem Projet de loi viséiert?
D’Disponibilitéit vun den Terrasse vun den 
Héich iewe vum Standuert West-Belval, deen 
Elementer vun eisem industrielle Patrimoine 
sou wéi vun zäitgenëssescher Architektur be-
gräift, sollten et erlaben, net nëmmen d’Pro-
grammer nëtzlech iwwert dee ganze Site ze 
verdeelen an d’Kulturprogramméierung an den 
Alldag vum Quartier ze integréieren, mee och 
fir een authentesche kulturelle Parcours ausze-
schaffen.
Déi kulturell Jore vun 1995 an 2007 hunn den 
Impakt bewisen, deen zougeschnidden Infra-
strukturinvestitioune kënnen hunn. Déi kultu-
rell an artistesch Programmer wäerten op 
deem ganzen urbane Site entwéckelt ginn, fir 
déi verschidde Plazen, Gebaier an Elementer 
vum industrielle Patrimoine op der Terrasse des 
hauts fourneaux zesummenzebréngen.
Um Site Belval-Ouest ass dofir virgesinn:
- d’Mëllerei. Ech erklären Iech och, wat Mëllerei 
ass: Dat ass déi Plaz, wou d’Matière première, 
dat heescht d’Eisenäerz an de Koks gelagert 
goufen an och gemëscht goufen, ier se an den 
Héichuewen eropgezu goufen;
- d’Massenoire, d’Gebai, wou d’Masse noire, 
also déi schwaarz Mass, zoubereet gouf, fir 
d’Coulées erëm zouzemaachen. Dat heescht, 
den Héichuewe gouf opgemaach an dann ass 
jo de Stol erausgelaf komm an dann huet dat 
jo erëm eng Kéier missen zougemaach ginn. 
An do gouf dann eng Masse noire benotzt. A 
wann der haut op Belval gitt, da gesitt Der, do 
ass ee Gebai, do steet „Massenoire“, hu ver-
schidde Leit mer gesot. Mee dat heescht u sech 
„Masse noire“. Gutt!
- d’Surface vun der Coulée an d’Fundamenter 
vun den Héichiewen A an C nei ëmzebauen an 
ze restauréieren.
De Pavillon Skip, dee giele Pavillon, deen de 
Moment nach um Rond-point Raemerich steet, 
gëtt eropgeplënnert. Pour la petite histoire, 
och do eng Explikatioun: Skip waren déi Cha-
rioten, déi d’Eisenäerz an de Koks op den 
Héich uewe bruecht hunn.
Prefabrizéiert Strukture wäerten d’Ariichtungen 
an aner Wierker ergänzen.
Erlaabt mer a mengem Exposé hei d’Mëllerei, a 
speziell wat do soll oflafen, e bësse méi genee 
ze beliichten.
D’Mëllerei kritt d’Funktioun vun engem Digital 
Space a gëtt de Pôle culturel digital vun 
Esch 2022. De Süddeel vun der Mëllerei, deen 
nach net restauréiert ass, gëtt an een Digital 
Space amenagéiert. An deen erlaabt hei, eng 
interaktiv an transdisziplinär Approche ëmze-
setzen. Et wäert d’Haaptplaz vun der kultureller 
Programmatioun ginn a soll et erlaben, eng 
ganz Panoplie vun Objektiver a Funktiounen ze 
assuréieren:
- Do denkt een natierlech an éischter Linn un 
Ausstellungen. Hei wäerten all méiglech digital 
Technike kënnen agesat ginn: Projekteren oder 
Beameren, LED-Ecranen, verschidde Liichtins-
tallatiounen.
- Dann Experimentéieren an Erfannen. Den Di-
gital Space ass net nëmme virgesinn, fir mat 
neien digitalen Ausstellungsformen ze bean-
drocken, mee och eng ganz Kreativitéit a Krea-
tioun ze encouragéieren.
- Musek, Theater, Performancekonscht sollen 
hei vertruede sinn. Den Digital Space mat sen-
ger Transmedia-Vocatioun wäert den Inkubator 
vun neie kulturelle Forme sinn. Remix tëschent 
klassesche Genren.
- Eng weider Funktioun ass d’Eduquéieren. Den 
Digital Space wäert och als nei Quell vun Infor-
matioun a Formatioun dénge mat senger Flexi-
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bilitéit a sengen Inhalter. Zousätzlech zu der 
Funktioun vum digitale Kulturpol wäert d’Mël-
lerei an dësem Kontext och als pedagogesche 
Raum benotzt ginn, fir de Fonctionnement 
vum Héichuewen A ze erklären.
- Een Informatiounspunkt an een Ticketbüro 
ginn an der Haaptentrée installéiert, genee wéi 
och sanitär an technesch Raimlechkeeten.
- D’Mëllerei wäert eng Ausstellungsfläch vu 
ronn 375 m2 op verschiddenen Niveauen ubid-
den. D’Gebai huet nämlech eng Héicht vun 
ongeféier 26 Meter.
- Eng Verbindungsbréck, gëeegent fir Leit mat 
reduzéierter Mobilitéit, wäert och ee Lien 
tëschent dem Plancher vun de Coulées du haut 
fourneau A an der Mëllerei maachen.
Fir all déi aner viséiert Gebaier verweisen ech 
op mäi schrëftleche Rapport.
De Conseil d’État huet bei dësem Projet keng 
Opposition formelle formuléiert. En huet awer 
eng Rei Recommandatioune legistescher Natur 
ausgeschwat. Déi Propositiounen huet d’Kom-
missioun och iwwerholl.
Dëse Projet de loi gouf den 12. November 
2019 deposéiert. De Staatsrot huet den 20. 
Dezember 2019 säi favorabelen Avis dozou of-
ginn. An d’Kommissioun huet de schrëftleche 
Rapport, deen Iech hei virläit, an der Sëtzung 
vum 30. Januar 2020 ugeholl.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
och heimadder den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très 
bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Back. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Serge Wilmes agedroen. Här 
Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’éischt mol dem Rapporter vill-
mools Merci fir dee schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Ech mengen, e war ganz detailléiert 
agaangen op déi eenzel Investitiounen, déi hei 
gemaach gi vum Staat, besonnesch dann ee-
ben um Belval, eng Héichuewen-Terrass fir déi 
Infrastrukturen, déi kulturell virun allem do ge-
braucht ginn, fir Esch 2022 zu engem Succès 
ze maachen, fir déi eebe kënnen ze restauréiere 
respektiv eeben esou à jour ze setzen, datt se 
kënnen dann herno benotzt ginn an datt se 
och erhale bleiwen.
Dat ass jo, mengen ech, e ganz wichtegen As-
pekt, datt et net just ass, wéi de President vun 
der ASBL dat gäre seet, fir ee Joer laang Party 
ze maachen, an duerno ass et eriwwer. Mee et 
soll eppes bestoe bleiwen. En huet ganz Recht 
domadder, sou wéi dat jo och de Fall war an 
der Stad 1995 an 2007. Zum Beispill d’Roton-
den, déi erhale bliwwe sinn; fir nëmmen ee 
Beispill ze nennen. Ech mengen, hei sinn Inves-
titiounen, déi iwwer 2022 wäerten erausgoen. 
An dat kënne mer natierlech nëmme begréis-
sen.
An dofir ënnerstëtze mer dat a mir wënschen 
natierlech och vum Häerzen Esch 2022 e 
grousse Succès.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wilmes. An dann ass et um hono-
rabelen Här Pim Knaff. Här Knaff, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Pim Knaff (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, als Escher Kultur-
schäffen ass dëst natierlech e Projet, dee mir 
besonnesch um Häerz läit. De Minett ass den 
Ursprong vun deem, wat mer haut Lëtzebuerg 
nennen. Ouni de Minett wär Lëtzebuerg a sen-
ger haiteger Form net virstellbar.
Esch 2022: Et ass déi drëtte Kéier, datt d’Kultur-
haaptstad zu Lëtzebuerg op Besuch ass. 1995 
huet et deemools erlaabt, d’Kultur hei am Land 
zerguttst ze relancéieren. De Secteur profitéiert 
haut nach dovunner.
2007 huet Lëtzebuerg dunn a Kollaboratioun 
mat der Groussregioun a mat Sibiu aus Rumä-
nie fir d’zweet d’Kulturhaaptstad presentéiert.
Elo an zwee Joer wäert Esch dann zesumme mat 
den eelef Gemenge vum PRO-SUD, der Com-
munauté des communes vun dem Pays Haut Val 
d’Alzette - d’Uelzecht huet hir Quell bei de fran-
séischen Noperen -, a mat der litauescher Part-
nerstad Kaunas d’Kulturhaa pts tad  organiséieren.
Dat ass eng formidabel Erausfuerderung a 
gläich zäiteg eng Chance, fir d’Kultur an 
d’Kultur infrastrukturen, ëm déi geet et jo hei 
an dësem Gesetzesprojet, mëttel- a laangfristeg 
ze pu shen. All dat passt gutt zu deene grous-

sen Investissementer an Efforten, déi d’Regie-
rung mécht fir de Renouveau vun Esch a vum 
Süde vum Land.
Ech wëll an deem Kontext awer och ervirsträi-
chen, datt d’Stad Esch hire Kulturbudget dëst 
Joer drastesch erhéicht huet: 25 Milliounen am 
Ordinaire - 14 % -, 30 Milliounen am Extraordi-
naire - 20 %.
De Projet Esch 2022 däerf een also net isoléiert 
betruechten. Et muss een och aner Projete mat 
abezéien, déi d’Regioun wäerten no vir brén-
gen. Ech denken do kuerzfristeg un d’Vëlos- an 
d’Foussgängerbréck tëschent Belval an dem 
Zentrum vun Esch, déi fir d’Kulturjoer soll fäer-
deg sinn, méi laangfristeg un de Plang, fir Esch 
an d’Stad mat dem séieren Tram ze verbannen.
D’Stad Esch ass ee vun den Zentre vun der Lët-
zebuerger Kultur, besonnesch wat déi Alterna-
tiv- a Jugendzeen betrëfft. Esch, direkt un der 
franséischer Grenz geleeën, war nach ëmmer e 
reegelrechte Meltingpot. Dat huet natierlech 
seng Auswierkungen op eng Kultur, déi zanter 
jeehier vun deene verschiddensten Aflëss 
gezeechent war. Dat ass Multikulturalitéit am 
beschte Sënn vum Wuert.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Kultur vum Minett ass déif verankert an de 
Minnen, an de Schmelzen, an der Stol- an 
Eisen industrie. Op ville Plazen am Süde stinn 
haut nach d’Zeien, datt d’ARBED net nëmmen 
de wirtschaftleche Motor vum Land war, mee 
och eng national Institutioun.
Dës Zeie si virun allem Gebaier, grouss, mar-
kant an impressionnant Bauten, wéi zum Bei-
spill d’Héichiewen, d’Killtierm oder nach d’Ge-
bléishal zu Esch/Belval. Wéi kaum eppes aneres 
hunn dës Gebaier d’Landschaft am Minett ge-
präägt. Se hunn iwwer laang Joren dëser 
Géigend hir Identitéit definéiert. A si sinn haut 
nach wichteg Zeie vun engem ganz wichtegen 
Deel vun der Lëtzebuerger Geschicht.
Déi industriell Kultur vun de Gemengen am 
Minett, sief et op dëser oder op där anerer Säit 
vun der Grenz, ass net ze trenne vun dësen ar-
chitektonesche Vestigen. Am Kader vun den 
Aktivitéite vum Kulturjoer stellen d’Gebaier um 
Belval wéi d’Mëllerei, d’Massenoire, d’Héich-
iewen dofir zentral Elementer duer, déi gläich-
zäiteg Kuliss an och Objet vun der Ausenaner-
setzung sinn.
Duerch e geziilt Reamenagement ginn déi een-
zel Gebaier revaloriséiert. Si kréie quasi en 
zweet Liewen. Ech denken hei zum Beispill un 
d’Mëllerei, déi am Moment jo nach net fir 
d’Ëffentlechkeet zougänglech ass. Well och dat 
ass e wichtegen Aspekt. Déi meescht kennen 
déi Gebaier vu baussen aus der Distanz, mee 
wuel déi mannst hate bis elo d’Chance, se eng 
Kéier vu bannen ze erliewen. Op déi Manéier 
ginn déi Gebaier am Kader vum Kulturjoer och 
fir d’Ëffentlechkeet opgemaach.
D’Mëllerei wäert mat hirem Digital Space 
d’Häerzstéck vun Esch 2022 ginn, wou e grous-
sen Deel vun de kulturellen Aktivitéite wäert or-
ganiséiert ginn. Et ass och dat Gebai, wou déi 
opwändegst Ëmbauaarbechte realiséiert ginn. 
Wéi den Numm et seet, wäert hei vill op déi di-
gital Technologie gesat ginn.
Gläichzäiteg gëtt och d’Bréck geschloen 
tëschent Vergaangenheet an Zukunft, tëschent 
industrieller an digitaler Revolutioun. Déi alle 
béid d’Aart a Weis fir ze liewen an ze schaffen, 
jo, eis Kultur déif gräifend beaflosst hu respek-
tiv beaflosse wäerten. Dës zentral Roll vun der 
Mëllerei spigelt sech och an de Käschten erëm, 
sou wéi se d’Fiche financière vun dësem Ge-
setzesprojet festhält. Mat hiren 12,3 Millioune 
stellt d’Mëllerei labber deen déckste Posten 
insgesamt an och méi wéi d’Hallschent vun de 
Baukäschten duer.
Ausser der Mëllerei ginn nach aacht weider Ge-
baier gebaut respektiv ausgebaut wéi d’Masse-
noire, déi jo elo scho genotzt gëtt fir Ausstel-
lungen. An Zukunft wäert dat Gebai amena-
géiert ginn an et kommen nach Installatiounen 
derzou.
Et ass e ganz wichtege Projet fir Esch an dee 
ganze Minett. An dofir géif ech am Numm vu 
menger Fraktioun och den Accord ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Knaff. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Dan 
Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Ech wéilt virop dem Här Back Merci 
soe fir säin exzellente mëndlechen a schrëft-
leche Rapport.
Ben, déi Invester, déi mer haut hei stëmmen, 
an Héicht vu 35,3 Milliounen Euro si wichteg, 
well se schlussendlech nieft der Kulturhaa pt-
stad dem ganze Minett, der ganzer Südregioun 
fir 2022 zeguttkommen. An et gëllt jo nieft der 
kultureller Programmatioun och, d’Gebai-
lechkeete kloer ze notzen. Mat dem Invest, 

deen de Staat hei tätegt, gëtt natierlech den 
industrielle Patrimoine um Site Belval weider 
valoriséiert a kritt zousätzlech Funktiounen, 
zousätzlech Affektatiounen, a grad dat eeben 
am Kader vum Kulturjoer.
Ech wéilt awer och ervirsträichen, dass et an 
deenen anere Gemengen, déi bei deem formi-
dabele Projet vun der Kulturhaaptstad matmaa-
chen, och eng Rei Gebaier gëtt, déi dem indus-
trielle Patrimoine zouzeschreiwe sinn. An et 
gëllt, och déi fir 2022 a Betruecht ze zéien an 
och finanziell an hir Erhalung ze investéieren, 
well si ganz kloer zu der Identitéit vun der 
Südregioun, vum Kulturjoer an och doriwwer 
eraus bäidroen. Och si sinn Zeie vun der indus-
trieller Vergaangenheet vun der Südregioun.
Also, haut ass eng eemoleg Chance fir de Mi-
nett mat deem Projet de loi, dee mer hei stëm-
men. Mir setzen hei weider Akzenter a ginn 
deemno och den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Biancalana. An da wier et um hono-
rabelen Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll och vun eiser Säit aus dem Kol-
leeg Carlo Back Merci soe fir säi gudde Rap-
port, deen en eis gemaach huet. Ech mengen, 
en ass esou an den Detail eragaangen, virun 
allem och hei am Mëndlechen, en huet dat for-
midabel gutt erkläert, soudatt een zum Projet 
selwer näischt méi brauch ze soen. An duerfir 
wëll ech och vun eiser Säit aus d’Zoustëm-
mung brénge fir dëse wichtege Projet, wat e 
wichtege Projet fir d’Kultur ass, net nëmmen 
am Süden, mee, ech géif mengen, fir eist ganzt 
Land.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gibéryen. An ech ginn d’Wuert 
direkt weider un den honorabelen Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt dann och dem Rapporter 
Merci soe fir seng Explikatiounen. Mer wëssen 
dann elo alleguer: Masse noire ass do, wou och 
„Massenoire“ drop steet. Sou si mir am Minett: 
vun der Long op d’Zong. Sou einfach ass et.
(Hilarité)
Wou „Massenoire“ dropsteet, ass och Masse 
noire dran.
(Hilarité)
Här President, ech si frou, datt mer dëse Projet 
vottéiere kënnen. Mir als Lénk wäerten deen 
natierlech och ënnerstëtzen. Et ass eng Investi-
tioun an d’kulturell Infrastruktur vum Minett. 
Woubäi een awer vläicht kritesch bemierke 
kann, datt méi där Investitiounsprojeten eigen t -
lech am Koalitiounsaccord drastounge fir de 
Süden, nämlech nach zwee weiderer: Dat war 
d’Gebléishal an d’Filmindustrie zu Diddeleng.
Zwee Projeten, déi aus ënnerschiddleche 
Grënn net realiséiert ginn, wat mer ganz staark 
bedaue  ren. Duerfir menge mer, datt dat hei 
zumindest awer en Invest ass fir Esch 2022 an 
domadder och fir déi ganz Südregioun, dee 
sech lount. Woubäi et, mengen ech, awer net 
einfach nëmme soll als Kompensatioun ver-
stane ginn.
Dëst gesot, hoffen ech oder kann ee just hof-
fen, datt de President vum Verwaltungsrot vun 
Esch 2022 eppes anescht gemengt huet, wéi e 
virun e puer Wochen an engem Interview ge-
sot huet, am Februar géifen eis alleguer d’Aen 
an d’Oueren opgoen, wa mer vun Esch 2022 
héieren. Mir sinn de Moien d’Aen an d’Oueren 
opgaangen. An ech hoffen, datt en eppes 
anescht domadder gemengt huet wéi dat, wat 
ech haut héieren a gelies hunn.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. An als leschte Riedner steet 
den Här Marc Goergen prett. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här Pre-
sident, als Awunner vun enger vun de Südge-
mengen, déi och bei Esch 2022 wäert matmaa-
chen, der Gemeng Péiteng, sinn ech also net 
ganz neutral an dëser Diskussioun. An dobäi 
sinn ech och nach e Fan vum Projet a vun der 
Chance Esch 2022 fir eis Südgemengen, awer 
och fir eist ganzt Land.
Dofir ass et keng Iwwerraschung: D’Piraten 
wäerten dëse Projet fir d’Erweiderung um 
Belval natierlech matdroen. Hei kënnt als Bonus 
nach derbäi: Et handelt sech ëm eng Opwäer-
tung vum Belval, an dat net nëmme fir 
Esch 2022, mee och fir duerno.
Dat passt och ganz kloer an eise Wonsch, fir 
méi dezentral am Land kënne Projeten ze reali-

séieren. De Site Belval soll, wéi och eng Nord-
stad oder eis Haaptstad, d’Stad Lëtzebuerg, 
d’Land ergänzen. Dofir ass et wichteg, an dës 
Zon ze investéieren. Dofir brauch een Infra-     
s trukturen, déi herno vum Bierger a vum 
klenge Commerce kënne genotzt ginn.
Mir maachen awer och drop opmierksam: Et 
däerf een net de Feeler maachen, all d’Efforten 
nëmmen op Esch 2022 ze fokusséieren, mee 
och weider duerno an d’Entwécklung vum 
Belval ze schaffen. Virun allem soll sech 
d’Liewensqualitéit vun de Bierger nom Event 
um Belval verbesseren. Mir géifen eis dofir och 
wënschen, dass an Zukunft de Belval net nëm-
men op internationale Commerce ausgeluecht 
ass, mee et eng Plattform ass, fir sech ze tref-
fen, Spaass ze hunn an eppes ze erliewen. Et 
feelen hei zum Beispill nohalteg Shoppingkon-
zepter. An et wär zum Beispill denkenswäert, 
méi nohalteg Butteker op der Plaz ze ënnerstët-
zen.
Et wär flott, wann een aus dem Belval en Erlief-
nis kéint maachen, och no Esch 2022. Dofir 
muss een nëmmen a verschidden aner Stied 
kucke goen, wéi si hir Industrieiewen a cooler 
Form verännert hunn.
Des Weidere wär et och immens wichteg, de 
Site Belval an Zukunft nohalteg opzestellen an 
als Staat derfir ze suergen, dass méi ëffentlech 
Verwaltungen um Site Belval ugesidelt ginn. 
Well et geet net nëmmen duer, Nation Bran-
ding um Site Belval ze bedreiwen, ouni d’Plaz 
selwer mat Liewen herno ze fëllen. Domadder 
schaaft ee keng Kultur. Kultur ass als éischt eng 
Ausdrocksform dovun, wéi Mënschen op enger 
Plaz liewen. Dofir muss d’Plaz awer mat Liewe 
gefëllt ginn. Dat géif dann och erëm dem 
Commerce zeguttkommen, well déi Fonction-
nairen natierlech och do iessen an akafe ginn.
Dofir soe mir Piraten: „De Belval ausbauen, jo, 
mee derfir suergen, dass hannendrun nach 
eppes nokënnt.“ Zesumme baue mir also um 
Site Belval déi richteg Strukturen, fir esou der 
Geschicht an der Wichtegkeet vun eiser Stolin-
dustrie och an Zukunft ze gedenken.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. An dann huet d’Regie-
rung d’Wuert. Den Här Bausch, wannechgelift.
Prises de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci, Här President, 
a Merci dann den Deputéierte fir déi unanime 
Zoustëmmung fir dee Gesetzesprojet hei.
Ech mengen, dat ass e Projet, dee wierklech, 
wéi et och scho gesot ginn ass sougutt vum 
Rapporter, deem ech och Merci soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport, wéi och 
vun den Deputéierten alleguer, net nëmme fir 
2022 wichteg ass, mee och fir de Belval. Well 
déi Projeten, déi mer hei maachen, hätte mer 
souwisou gemaach. De Fonds Belval hätt déi 
just méi spéit realiséiert. Mir hunn dat eebe 
 wéinst 2022 virgezunn a well dat hei sech gutt 
erginn huet, fir do och ze kucken, den Haapt-
deel vun de Kulturaktivitéiten do ze konzen-
tréieren an deem, wat mer do vu Patrimoine 
hunn. Ech mengen, dat war eng gutt Léisung.
Dir wësst och, datt am Ufank vun der Legis-
laturperiod eng Rei aner Alternative gekuckt gi 
sinn.
An ech wëll dem Här Baum och soen - en huet 
d’Gebléishal ugeschwat -: Et stoung net am 
Koalitiounsaccord dran, datt mer schonn e 
fäerdege Projet fir do dran hätten. Dat Eenzegt, 
wat mer drastoen hunn, ass effektiv, datt mer 
d’Gebléishal wëllen erhalen, datt mer domad-
der eppes wëlle maachen.
An effektiv ass et och esou: Also, am Ufank hu 
mer gekuckt fir d’éischt, ob een net hätt kënne 
fir d’Kulturjoer eppes do dra maachen. Mee 
d’Analysen hunn awer erginn, datt dat, wat 
vun Aarbechten ze maachen ass an der Ge-
bléishal, esou substanziell ass, datt mer dat net 
gepackt hätte bis 2022. An duerfir hu mer 
dunn no enger anerer Léisung gesicht. An 
duerfir, de ganz dynameschen Direkter vum 
Fonds Belval, deen och ganz kulturell interes-
séiert ass, huet mer eng Kéier déi heite Propos 
gemaach. An ech hunn déi mat der Kulturmi-
nistesch ofgeschwat an du mat der Regierung. 
An dunn hu mer fonnt, datt dat doten eng 
gutt Léisung wär, och mam Escher Buerger-
meeschter zesummen, fir dat doten ze maa-
chen.
An ech mengen, de Projet gëtt wierklech ganz 
flott. An deem Sënn erwaarden ech mer net 
nëmmen effektiv fir 2022 e flotten Espace, mee 
och fir doriwwer eraus flott Saachen.
Mee ech wëll Iech awer soen: Déi aner Saache 
sinn net vergiess. Mir schaffen och dru fir ze 
kucken, wat mer do kënne maachen. Well ech 
ginn Iech Recht: De Süden huet en immensen 
industrielle Patrimoine. An do sinn nach vill 
Plazen, wou mer villes domadder kënne maa-
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chen, fir datt och am Süden d’Attraktivitéit vun 
der Regioun méi grouss gëtt.
Ech wëll och dem Här Goergen soen, wann en 
hei e Plädoyer mécht fir d’Dezentraliséierung a 
fir datt een op de Belval misst Verwaltunge set-
zen, ech wëll em soen: Do gëtt et scho Verwal-
tungen haut.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 
An et kommen der nach derbäi!

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- An et kommen der 
och nach derbäi.
(Interruption par M. Marc Goergen)
Jo, mee dat ass awer elo net, well Dir dat awer 
hei verlaangt.
(Hilarité)
Wann Der e bëssen nogelauschtert hätt, da 
misst Der wëssen, datt et der schonn zwou 
gëtt: nämlech d’Ëmweltverwaltung an d’Admi-
nistration des chemins de fer. Déi sëtze schonn 
um Belval. Elo kënnt d’Archivgebai nach der-
bäi; d’Archive kommen dohinner. An et kom-
men eng Rei aner Saachen dohinner. Also, 
d’Dezentraliséierung wäert och um Belval kom-
men.
A selbstverständlech - da gesinn ech, den Nor de 
mellt sech och schonn, den Här Bauler -, selbs t-
vers tändlech si mer och beméit, fir natierlech an 
der Nordstad Saachen hin ze placéieren. Och do 
si mer amgaangen, nach Analysen ze maachen.
Merci, wéi gesot, fir déi breet Zoustëmmung. 
An ech hoffen, datt de Projet esou flott gëtt, 
wéi ech mengen, datt e ka ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch. An da ginn ech nach 
d’Wuert un d’Madamm Kulturministesch. Ma-
damm Sam Tanson, wannechgelift.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 
Ma Merci Iech alleguerte fir Är zolidd Ënner-
stëtzung. Et ass wichteg. Dee Projet Kultur-
haaptstad 2022 hat e bësse méi tumultuéis 
Ufäng, wat och mat sech bréngt, dass et fir 
d’Ekipp natierlech net esou einfach war an ass, 
well do och e gewëssene Retard opzehuele 
war. An dat heiten ass e wichtegt Zeechen och 
fir si, dass se d’Ënnerstëtzung hu vum ganze 
Parlament, fir elo hei kënne wierklech konkreet 
drop ze schaffen. Et ass jo schonn eng ganz 
grouss Viraarbecht geleescht ginn, och dank de 
Mataarbechter aus dem Ministère, dank dem 
Fonds Belval, fir dat heiten un d’Rullen ze brén-
gen.
Ech wollt awer nach e puer Saache soe par rap-
port zu deem, wat ech elo hei esou héieren 
hunn, notamment vum Här Baum. Fir ganz 
prezis ze sinn, gesäit den Accord de coalition 
vir, dass d’Gebléishal: « Une attention particu-
lière sera portée sur [ce] bâtiment [...]. » An dat 
maache mer och. Do si mer amgaangen, eis ze 
concertéieren.

Mir wäerten do dat Gebai sécher net ignoréie-
ren, well et ass e wichtegt Gebai. Mee där gëtt 
et der nach eng ganz Rëtsch anerer, am Süden 
an och au-delà. Duerfir hunn ech jo d’lescht 
Woch déi Konventioun ënnerschriwwe mat der 
ASBL CNCI, déi sech fir den Industriepatri-
moine wäert staarkmaachen, déi och wäert 
d’Vernetzung maache vun deene besteeënde 
Sitten, déi schonn do sinn, mee déi och als 
Missioun huet, neier ze erschléissen, neier ze 
determinéieren, déi kënnen an deem dote 
Sënn gebraucht ginn. An ech weess, dass déi 
Leit, déi sech do engagéieren, och notamment 
d’Gebléishal ganz staark um Radar hunn.

Dir hutt och nach eng Kéier ugeschwat, dass jo 
haut Diskussioune gewiescht wieren an der 
Press. Ech mengen, Dir hutt dann och vläicht 
matkritt, dass e Communiqué komm ass am 
Laf vum … oder am Ufank vum Nomëtte vun 
der Kulturhaaptstad zesumme mat der Kultur-
fabrik, fir do kloerzestellen, dass dat net grad-
esou ass, wéi dat vläicht hätt kënne kléngen. 
Dat heescht, do gëtt et keen Dissens.

D’Kulturfabrik ass e wichtege Bestanddeel - 
d’ailleurs och als „ancien site industriel“ - vun 
där Kulturhaaptstad. A si wäerten natierlech op 
Projete matschaffen. An et wäert och eng zen-
tral Plaz sinn. Fir déi, déi interesséiert sinn: Se 
kënnen natierlech den Detail vun deem Com-
muniqué kucken.

Just och nach eng Kéier, well jo awer heiansdo 
d’Fro gestallt gëtt, wou een drun ass. De Co-
mité de lecture ass amgaangen, d’Projeten alle-
guerten ze analyséieren. Si sinn elo scho sechs-
mol zesummekomm zënter September 2019 
an hu schonn 326 Dossieren evaluéiert vun 
deem Appel à projets, dee war. An et sinn der 
265 validéiert ginn a preziséiert ginn, recen-
tréiert ginn, ajustéiert ginn, kadréiert ginn - hu 
se mer hei geschriwwen.

Dat heescht, et ass eng ganz Sisyphusaarbecht, 
déi gemaach ginn ass. A si wäerte sech nach 
fënnefmol gesi bis Mee 2020, fir 280 aner Pro-

jeten ze kucken, soudass dann an enger zwee-
ter Phas och déi 55 Propositioune vum 
 CCPHVA, dat heescht vun der Groussregioun, 
kënne matconsideréiert ginn. Et sinn eng ganz 
Partie Krittären, déi sech opgestallt hunn, fir 
déi eenzel Projeten ze kucken, soudass dat 
leeft. Mee dat hei ass wichteg och fir d’Ekipp, 
fir déi aner méi grouss Projets d’envergure och 
kënnen ze kucken. Notamment och mat deem 
ganzen Digital Space, deen eng vun deenen 
Institutioune wäert sinn, déi nohalteg no 2022 
och solle fir Esch a fir d’Regioun erhale bleiwen.
Merci fir Är grouss Zoustëmmung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson. D’Diskussioun ass of-
geschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7496. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74962.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7496 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen ee-
stëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Laurent 
Mosar), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

13. Interpellation de M. Paul Galles 
sur la pauvreté et le risque de pau-
vreté au Grand-Duché de Luxem-
bourg
Dee leschte Punkt vum Ordre du jour ass d’In-
terpellatioun vum Här Paul Galles iwwert d’Aar-
mut an den Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg. 
D’Riedezäit ass nom Modell 2 festgeluecht. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: den Här Max 
Hahn, d’Madamm Tess Burton, d’Madamm 
Djuna Bernard, den Här Jeff Engelen, den Här 
Marc Baum, den Här Marc Goergen.
D’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpel-
latioun, den honorabelen Här Paul Galles. Här 
Galles, et ass un Iech.
Exposé

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn 
zu Lëtzebuerg e seriöe Problem mat der Aar-
mut. Dofir loosst mer haut de Mëtteg schwät-
zen iwwer Aarmut, iwwer Aarmutsrisiko, iwwert 
déi betraffe Mënschen, iwwert déi einfach Leit, 
déi sech oft hëlleflos fillen.
„Lëtzebuerg“ an „Aarmut“, dat sinn zwee Be-
grëffer, déi fir vill Leit ganz schwéier mateneen 
ze verbanne sinn. Et ass onerwaart. An dofir 
gëtt et zwee gréisser Grënn. Deen éischte 
Grond ass deen: Vill Leit kennen de Problem 
einfach net oder si sech net bewosst, dass de 
Problem existéiert. An den zweete Grond ass 
deen: Wann de Problem bis bekannt ass, da 
gëtt en oft net seriö geholl, well Aarmut ass jo 
zu Lëtzebuerg e „Luxusproblem“ an dem Land 
geet et jo gutt. Mir géifen eis op héijem Niveau 
bekloen an: „Si solle mol eppes schaffe goen!“, 
da géif dat jo scho goen. Dat héiert ee jo leider 
oft genuch.
Lëtzebuerg an Aarmut: een däregen Dossier.
Ech hu Follgendes mat Iech an dëser Interpella-
tioun haut de Mëtteg vir:

An engem éischte Schrëtt wëll ech noweisen, 
woufir den Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg esou 
immens seriö ass, woufir immens vill Leit be-
traff sinn a woufir net nëmmen de Grupp vun 
de Betraffene betraff ass, mee déi ganz Gesell-
schaft.
An engem zweete Schrëtt wëll ech e puer kon-
kreet Politikfelder erausgräifen, un deenen 
exemplaresch gräifbar gëtt, wéi seriö de Pro-
blem fir vill Leit ass. An ech wäert och dobäi 
schonn eng Rei Virschléi maachen.
An engem leschte Schrëtt wäert ech konkreet 
Iddie proposéieren, wéi mer dat Ganzt am 
grousse Ganze kënnen upaken.
Éier ech an d’Theema eraklammen, wëll ech 
nach séier e puer Leit Merci soen: all deenen, 
déi a leschter Zäit d’Theema Aarmut op den 
Ordre du jour hei bruecht hunn. Well et goufe 
jo schonn eng Rei Interpellatiounen, Debaten a 
Gesetzer an dësem Raum zu spezifeschen 
Theemen an Erscheiungsforme vun Aarmut, déi 
ech nogelies hunn an déi beweisen, dass 
d’Theema der vill vun eis beschäftegt. An dat 
ass och mäi Wonsch, deen ech haut am 
Nomëtteg hei mat dëser Interpellatioun ver-
bannen, dass mer zesummen deliberéieren, 
nodenken iwwert de Big Picture, iwwert déi 
grouss Fro vun Aarmut, déi am Hannergrond 
vun all deene méi konkreete Froe vun Aarmut 
steet.
Ech wëll och mengem Kolleeg Marc Spautz 
Merci soen, dee mech vill bei dësem Theema 
encouragéiert huet, well dëst Theema der DNA 
vun eiser Partei an eiser Fraktioun entsprécht. A 
menger Fraktiounspresidentin, dem Martine 
Hansen, déi mat hirem Usaz vum Well-Being de 
Kader fir eng nei Vue op eis Gesellschaft, op 
Gerechtegkeet an Egalitéit, een Usaz gemaach 
huet, deen och de Serge Wilmes a senger Inter-
pellatioun iwwert de PIB du bien-être opgegraff 
huet an deen och de Rapporteur vum Budget, 
den Yves Cruchten, nach eng Kéier themati-
séiert huet, dee sech iwwregens och ganz 
staark a konsequent mam Theema Aarmutsri-
siko an Inegalitéite beschäftegt huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
ass Aarmut? A woufir gëtt et se zu Lëtzebuerg? 
A wéi seriö ass se da wierklech?
Dat Éischt, wat ee muss soen: Aarmut ass mul-
tidimensionell. Wa mer haut den Nomëtteg hei 
iwwert den Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg 
schwätzen, da menge mer natierlech, an zu 
Recht, virun allem déi materiell, finanziell a pe-
kuniär Aarmut. Mee dës Erscheinungsform vun 
Aarmut ass systeemesch oft verbonne mat 
anere Forme vun Aarmut. Da schwätzt ee vu 
kultureller, psychologescher oder mënschlecher 
Aarmut, vun der Onfäegkeet, säi Liewen ze 
meeschteren, seng Fräiheet ze gestalten, un 
der Gesellschaft deelzehuelen, seng Ge-
sondheet ze schützen. Da schwätzt een och 
vun Exklusioun an dovun, dass oft déi ver-
schidde Forme vun Aarmut sech „verierwen“.
Aarmut ass eng Fro, déi eis alleguerte beschäf-
tegt. Dat ass dat Zweet. Dat ass eng Fro vun 
der ganzer Gesellschaft - an dat aus zwee 
Grënn -, net nëmme vun e puer Betraffener, 
déi mer vläicht guer net kennen oder wéineg 
begéinen, mee et gëtt ëmmer méi eng Fro vun 
der ganzer Gesellschaft, vum gesamtgesell-
schaftlechen Zesummenhalt, vun der Kohä-
sioun, vun der Stëmmung am Land an der 
Stëmmung tëschent de Leit.
Den éischte Grond ass deen heiten: Wat de 
Prozentsaz vum Aarmutsrisiko, deen am Mo-
ment bei 18,3 % läit, méi héich gëtt - an dat 
gëtt en an der Puerjoreskurv déi ganzen Zäit: 
2003 louch e bei 11,9 %, 2011 bei 13,6 %, 
wärend en a villen anere Länner zréckgeet - a 
wou souguer eis Kanner an Enkelkanner sech 
hei zu Lëtzebuerg kee Logement méi kënne 
leeschten, da klappt d’Fro vum Aarmutsrisiko a 
senger éischter Erscheinungsform lues awer sé-
cher och un eis eegen Dieren. Mir mierken: Ier-
gendeppes stëmmt hei an dëser Gesellschaft 
net méi. An iergendwéi ass elo déi ganz Gesell-
schaft betraff.
An en zweete Grond, woufir d’Fro vum Aar-
mutsrisiko déi ganz Gesellschaft betrëfft, ass de 
Grond vun den Inegalitéiten, vun de méigleche 
Spannungen a vum Drock, deen op d’Gesell-
schaft ausgeüübt gëtt. Eng Etüd vum interna-
tionale Wärungsfong vum Januar 2018 huet 
gewisen, wéi vill d’Inegalitéiten d’Produktivitéit 
vun engem Land belaaschten a reduzéieren.
An do derzou gehéieren awer och nach aner 
Geforen, zum Beispill déi vun de sozialen On-
rouen à la Diskriminatioun, Virurteeler oder 
méiglechem Rassismus. Wéi oft hunn ech mer 
a mengem Asaz fir d’Working Poor missen 
unhéieren, dat wären dach alleguerte faul 
Mënschen!
Nee, 93 % vun deenen, déi de Complément 
REVIS kréien, gi scho schaffen, si schonn akti-
véiert, sinn net faul! D’Gefor vun de Virurteeler 
gëtt ëmmer méi grouss, wat den Aarmutsrisiko 
méi grouss gëtt.

Aarmut ass ee Barometer fir den Zoustand vun 
engem System a vun enger ganzer Gesell-
schaft, oder, wéi de Kolleeg Marc Baum et an 
der Heure d’actualité iwwert d’Jugendaarmut, 
ugefrot vun der grénger Fraktioun, gesot hat, 
„eng Fotografie vun der sozialer an ökonome-
scher Situatioun hei am Land“.
A wann dat stëmmt, da musse mer zum 
Schluss och e klengt Wuert zum System verléie-
ren. Mee elo ass awer de politeschen Usaz scho 
kloer: Wie sech als Éischt ëm déi Schwächst 
këmmert, dee mécht eng wierklech staark Poli-
tik, an zwar fir eis all.

 Une voix.- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Här 

President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi seriö 
ass dann elo also den Aarmutsproblem zu 
Lëtze buerg, deen dann Auswierkungen op déi 
ganz Gesellschaft huet? Den opmierksamen 
Observateur vun der Lëtzebuerger Zeen huet 
gemierkt, dass an deene leschte Méint eng Dis-
kussioun ugefaangen huet iwwert déi „richteg“ 
Indicateuren, fir Aarmut ze moossen.
Ech weess, dass den Indicateur vum Aarmutsri-
siko staark ëmstridden ass, dee fir d’Joer 2017 
bei erschreckenden 18,7 % louch a fir d’Joer 
2018 bei 18,3 %. De Statec schwätzt vun 
enger statistescher Stabilitéit. An erkläert emol 
iergendengem dobaussen, dat räicht klengt 
Lëtzebuerg hätt en Aarmutsrisiko vun 18,3 %. 
An trotzdeem, oder grad dofir, ass et deen Indi-
cateur, vun deem mer, esou mengen ech, 
mussen onbedéngt ausgoen.
Erlaabt mer dofir ganz kuerz dräi illustrativ Er-
klärungen zu dësem Indicateur, fir dass et kloer 
ass, wat en ausseet a wat mer eigentlech do-
mat mengen, a wat net, a fir ze verstoen, dass 
et eng Katastroph ass, dass en esou héich ass.
Déi éischt Erklärung: Den Aarmutsrisiko gëtt 
berechent als 60 % vum Medianakommes a 
läit hei bei ronn 2.000 Euro pro Mount. Wéi 
awer rechent een d’Medianakommes? Dat 
huet näischt, awer och guer näischt mat enger 
Moyenne ze dinn.
Plastesch kann ee sech dat esou virstellen: All 
déi, déi gerechent ginn, ginn an eng Rei ge-
stallt, vun där enger Säit - soe mer emol lénks - 
mat deenen, déi dat héchst Akommes hunn, 
bis op déi aner Säit - soe mer emol riets - mat 
deenen, déi dat niddregst Akommes hunn. 
D’Medianakommes ass d’Akommes vun deem, 
dee genau an der Mëtt steet. Wann also duerch 
extreem héich Léin op där enger Säit 
d’Moyenne géif dramatesch an d’Luucht goen, 
bleift beim Medianakommes alles hoergenau 
d’selwecht.
Déi, déi behaapten, d’Medianakommes zu 
Lëtze buerg an domadder och de Seuil vum 
Aarmutsrisiko, nämlech 60 % vum Mediana-
kommes, wären zu Lëtzebuerg esou onverhält-
nisméisseg héich, well et esou vill onverhältnis-
méisseg héicht Akommes géif ginn, hunn 
näischt dovu verstanen. Si schwätze vun der 
Moyenne, awer net vum Median. An iwwre-
gens, déi 18,3 % Aarmutsrisiko bedeiten an ab-
solutten Zuele ronn 106.000 Mënschen! 
106.000 Leit zu Lëtzebuerg am Aarmutsrisiko!
Reng mathematesch gesinn - dat ass elo reng 
mathematesch - ass d’Léisung vum Aarmutsri-
siko eigentlech ganz einfach: Dës 18,3 % 
musse méi wéi 60 % vum Medianakommes 
kréien, ouni dass se méi hätte wéi d’Mediana-
kommes. Da wäre se nach ëmmer op der riet-
ser Säit, mee net méi ënnert de 60 % Mediana-
kommes. Oder anescht ausgedréckt: Oh Wun-
der, mir hätten 0 % Aarmutsrisiko! Iergendwéi 
misst dat dach ze packe sinn oder zumindest 
eng Stoussrichtung sinn, an déi mer kéinten 
denken.
Interessant ass och, wann ee kucke geet, wou 
dann déi Leit leien, déi manner wéi déi 60 % 
hunn; also déi am Aarmutsrisiko sinn. Den Indi-
cateur vum „écart relatif moyen“ - deem seng 
Erklärung ech Iech elo hei erspueren - seet aus, 
dass d’Hallschent vun deenen Aarmen iwwer 
75 % vum Seuil vum Aarmutsrisiko hunn, also 
méi wéi ronn 1.500 Euro. Déi aner Hallschent, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, huet 
manner. A wuel gemierkt: Mir schwätze vun 
18,3 % no alle Sozialtransferten a Pensiounen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wéilt Iech nach zwou weider kleng Illustra-
tioune mat op de Wee ginn, fir méi däitlech ze 
maachen, wouvu mer beim Indicateur vum 
Aarmutsrisiko wierklech schwätzen.
Ee Kenner vun der Matière huet et follgender-
moosse beschriwwen: „Et ass, wéi wann ee 
mat engem Auto mat véier ofgenotzte Pneuen 
op der Autobunn mat 130 Richtung“, soe mer 
mol „Esch“, well mer Esch haut den Nomëtteg 



  www.chd.lu300

SÉANCE 20 MARDI 4 FÉVRIER 2020

schonn esou vill haten, „briedert.“ Dat geet, 
och mat véier ofgenotzte Pneuen. Mee et ass 
riskant, well wann och nëmmen dat Geréngst 
geschitt, wann et ufänkt ze reenen oder et 
bremst ee viru mer oder et schneit ee mer de 
Wee oder et drängelt een, dann hunn ech mat 
deene véier ofgenotzte Pneue keng Chance. 
Ech beweege mech um Limitt vum Accidentsri-
siko.
Aarmutsrisiko ëmschreift genau dat doten: 
Wann dat Geréngst geschitt, sinn ech „weg 
vom Fenster“. Dat ass de Risiko, den Aarmutsri-
siko. 18,3 % vun de Lëtzebuerger befanne sech 
an deem Aarmutsrisiko! A ganz vill vun hinnen 
an enger manifester Aarmut. Dat ass net akzep-
tabel!
An domat sinn ech och scho bei mengem 
drëtte klengen illustrative Beispill: dem faméise 
Verglach mat Rumänien. Et wär en Hon, en 
Aarmen zu Lëtzebuerg domat wëllen ze tréisch-
ten, dass et engem Rumän net besser geet. Déi 
Aarm zu Lëtzebuerg soll een net vergläiche mat 
deenen Aarmen aus anere Länner, mee mat 
deene Räichen zu Lëtzebuerg. Da ginn déi Ine-
galitéite kloer. 18,3 % ass enorm vill!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
bedeit, dass mer den Indicateur vum Aar-
mutsrisiko onbedéngt mussen immens seriö 
huelen, well e beschreift eng reell prekär Situa-
tioun. En hänkt wéi en Damoklesschwäert déi 
ganzen Zäit iwwer eis. Ëmmerhin handelt et 
sech ëm en Indicateur, deen um europäeschen 
Niveau matenaner negociéiert ginn ass. Wien 
deen Indicateur géif verwerfen, dee verwerft e 
statistescht Instrument. An d’Statistik ass 
näischt aneschters, an dat wëssen aner Leit hei-
banne besser wéi ech, wéi déi Wëssenschaft, 
déi erlaabt, ee Staat ze féieren.
Ech fannen et dofir immens interessant, wann 
de Statec a sengem „Rapport travail et cohé-
sion sociale“ vun 2019 op Säit 4 driwwer 
nodenkt, de Prozentsaz vum Aarmutsrisiko vu 
60 % op 65 % eropzesetzen. Dat bedeit, dass 
ee mat engem nach méi héijen Akommes trotz-
deem schonn am Aarmutsrisiko ass oder, 
anescht gesot, dass nach méi Leit vum Aar-
mutsrisiko betraff sinn.
Um Lëtzebuerger Statistikportal kann een zum 
Beispill noliesen, dass 2017, wou de Risque de 
pauvreté bei 18,7 % louch, e bei de Kanner bei 
22,8 % louch, bei den 18- bis 24-Järege bei 
26,4 %, bei de portugisesche Matbierger bei 
32,5 %, bei allen Auslänner am Duerchschnëtt 
bei 25 %, bei de Lëtzebuerger bei 12,1 %, bei 
de Monoparentalle bei 46,2 % an am Allge-
menge fir eis alleguerten ouni Transferts so-
ciaux an ouni Pensiounen a Witwerente bei 
enorme 47 %. 47 %! Si gi gedréckt duerch 
d’Transferts sociaux an d’Pensiounen an d’Wit-
werenten op 18,7 %.
Zu Recht gëtt dofir ëmmer gesot, den Indica-
teur vum Aarmutsrisiko géif virun allem eppes 
aussoen iwwert d’Ongläichheeten an eiser 
Gesellschaft. Well ob een Aarmut moosse kann 
oder net, ass eiser Meenung no total déi falsch 
Fro. Well richteg moossen, kann ee se wuel ni, 
mee et kann ee se seriö huelen, wann den 
Haaptindicateur dat noleet. An dat mécht e 
méi wéi däitlech.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
wat mer mat engem héijen Gini-Koeffizient, 
dee jo d’Ongläichheeten an enger Gesellschaft 
versicht ze moossen - wéi vill sech an den Hänn 
vu wéi wéinege Leit befënnt -, mat enger een-
zeger Zuel vun 0,33 um Pabeier stoen hunn, 
kritt duerch den Indicateur vum Aarmutsrisiko 
Fleesch a Blutt. D’Inegalitéite kréien Nimm, 
d’Aarmut kritt op eemol e Gesiicht. Et si vill ze 
vill Mënsche betraff.
Iwwregens, den Gini-Koeffizient steet bei 0,33 
no de Sozialtransferten. Virun den Transferte 
steet e bei ronn engem hallwe Punkt. An 
iwwregens, wat ech dann och nach niewebäi 
bemierke wëll: Den Gini-Koeffizient fir Bauland 
steet zu Lëtzebuerg bei 0,71 Punkten, also eng 
Konzentratioun vu ganz villem an den Hänn vu 
ganz wéinegen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Här 

President, Dir Dammen an Dir Hären, all aner 
Statistiken an Indicateuren hiewen also den In-
dicateur vum Aarmutsrisiko net op oder erset-
zen en, mee si spezifizéieren, si erklären en am 
Detail. Et ass wouer, dass dee vill méi strengen 
a prezisen Indicateur vun der Déprivation ma-
térielle, also en Indicateur, deen eng zimmlech 
extreem Aarmut ze ëmschreiwe versicht, zu 
Lëtzebuerg ganz déif ass: ongeféier 1,3 %. Dat 
ass gutt, en ass awer amgaang ze klammen.
Et gëtt also vill Indicateuren an och e Sträit ëm 
d’Indicateuren. Ganz spannend ass dobäi 

d’Ustrengung vun der Chambre de Commerce, 
fir duerch nei Indicateuren a Kombinatioun vun 
Indicateuren déi eenzel Problemer méi prezis 
ze faassen. Si proposéiert an hirem „Actualité & 
tendances“ Nummer 21 vum leschte Joer sechs 
weider Indicateuren. Et dierf just net derzou 
féieren, dass mer deen enorm héijen Aarmutsri-
siko doduerch vergiessen, deen all deenen do-
ten Indicateuren a Mesurë virausgeet.
Domat äntwert d’Chambre de Commerce op 
eng, menger Meenung no, grouss Meeschter-
leeschtung vum Statec, nämlech de Referenz-
budget auszerechnen: wivill Suen een zu Lëtze-
buerg jee no Liewenssituatioun an Haushalts-
stand brauch, fir e mënschewierdegt Liewen ze 
féieren, also et net ze kucke vun deem hier, wat 
ee kritt oder huet, sou wéi den Indicateur vum 
Aarmutsrisiko et mécht, mee et ëmzedréien an 
ze kucken, wat ee brauch - an dass déi zwou 
Saache beieneefannen. Well d’Grondreegel 
misst jo eigentlech kloer sinn: Mir kréien an hu 
genuch, fir eis dat ze leeschten, wat mer 
brauchen.
A wann ech virdrun ugedeit hunn, wéi de Pro-
blem vum Aarmutsrisiko reng mathematesch 
op eng relativ einfach Aart a Weis ze léise wär, 
wann nämlech all déi Betraffen tëschent 60 % 
an 100 % vum Medianakommes kréichen, sou 
deit sech hei eng ideal Léisung un, vun där 
anerer Säit a vun den absolutten Zuelen hier: Et 
misst esou sinn, dass d’Kombinatioun vu Loun 
- virun allem dem Mindestloun -, REVIS a So-
zialtransferten dozou féiert, dass se den Niveau 
vum Referenzbudget erreecht. Dat ass leider 
nach laang net de Fall. An dann hu mer e Pro-
blem!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
wëssen all, dass et net gradesou einfach ass, 
mee et kéint awer eng Stoussrichtung sinn, an 
zwar zum Beispill mat follgenden dräi Schrëtt:
Éischtens, wa mer wëssen, dass et eng Kombi-
natioun vu Loun, REVIS a Sozialleeschtungen 
ass, da wäert een net eleng eesäiteg vun der 
Wirtschaft erwaarden, dës komplex Equatioun 
iergendwéi ze léisen. Da läit et och net eleng 
un der Politik. Da läit et un eis alleguerten, ze-
summe mat de Sozialpartner an der Gesell-
schaft. Da gëtt et eng offen Diskussioun do-
riwwer tëschent gläichberechtegte Partner. An 
ech mengen, déi doten Diskussioun, déi brau-
che mer.
Dann ass et, zweetens, och däitlech, dass de 
REVIS net héich genuch ass.
An drëttens ass och d’Erhéijung vum Mindest-
loun hannen um Enn net genuch, well de Refe-
renzbudget ass ëmmer nach e gutt Stéck méi 
héich.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, esou 
mengen ech, dass mer missten eis Indicateure 
liesen, an net anescht. Si soen eis: „Et ass héich 
Zäit, dass mer aus der Aarmutsbekämpfung eis 
Prioritéit maachen.“ Dat, wat mer kréien, an 
dat, wat et eis kascht, leien ze wäit ausenaner. 
An et betrëfft sou lues déi ganz Gesellschaft. 
Dat gëtt eis jo och bestätegt vun den Offices 
sociaux an den Organisatiounen, déi um Ter-
rain schaffen. D’Zuel vun deenen, déi eis Servi-
cer an Usproch huelen, gëtt ëmmer méi 
grouss. Dat huet de Budgetsrapporter och 
ganz gutt erausgeschafft.

Dofir wéilt ech elo an engem zweeten Deel e 
puer Iwwerleeunge maachen zu deem, wat mer 
kréien, nämlech iwwert d’Primärverdeelung, 
also de Revenu, d’Sekundärverdeelung, also 
d’Steieren, an d’Tertiärverdeelung, also d’Sozial-
transferten. Hei si Saache geschitt: D’Mo no-
parentalle kruten e Steierkreditt, fir d’Working 
Poor gouf et eng Erhéijung vum Mindestloun, et 
gouf gratis Sachleeschtungen. Mee d’Indica-
teure soen eis e klore Message an och d’Mes-
sagë vun deene betraffene Gruppe soen aus: 
„Dat alles geet net duer.“ D’Zuel vun deenen 
Aarme geet trotzdeem weider an d’Luucht.

An ech wëll och kuerz nodenken iwwert dat, 
wat et eis kascht, besonnesch dat, wat eis am 
meeschte kascht, nämlech de Logement. D’Zil 
ass ze kucken, wéi dat, wat mer hunn, an dat, 
wat et eis kascht, méi no beienaner kënne 
kommen. Ech wëll dobäi op zwee besonnesch 
wichteg Theeme méi geziilt agoen: de Lo-
gement an d’Sozialtransferten. An ech wëll um 
Beispill vun de Kanner illustréieren, wéi seriö de 
Problem ass.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 2017 
hate 36,8 % vun eise Menagë „lourdes charges 
financières“ ze droe wéinst de Logementspräis-
ser. 63,6 % vun deenen, déi am Aarmutsrisiko 
liewen, sinn dovu betraff, an ëmmer nach 
31 % vun deenen, déi net am Aarmutsrisiko 
liewen. Tëschent 63,6 an 31 % leien 32,6 Pro-
zentpunkten Ënnerscheed - Ausdrock vun 
enger enormer Ongläichheet an eiser Gesell-
schaft. Ausserdeem si 35,8 % vun de Locatai-
ren am Aarmutsrisiko, ongeféier dat Duebelt 
also wéi den allgemenge Wäert vun deemools 
18,7 %.

Mir hunn eng absolutt Urgence! Eigentlech 
misste mer eng Urgence am Logement ausruf-
fen. An zwar direkt! Ouni ze zécken an ouni ze 
waarden!

 Une voix.- Très bien!

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Ech 
wëll do nëmme verweisen op deen immens 
gudde Katalog vun 23 Mesuren, dee mer als 
CSV viru Kuerzem virgeluecht hunn an deen 
hëllefe kann, d’Logementskris ofzewenden: méi 
gënschteg, méi séier, méi Bauland, méi 
Wunnengen, méi Service!

Dozou gehéieren och Mesuren am Interessi vu 
méi abordabelem Wunnengsbau. Dozou gehéi e-
 ren, aus sozialpolitescher Perspektiv awer och 
zentral Ulafstellen op regionalem Niveau, my-
Logement-Infodesks. A woufir net och e Gui-
chet unique fir all Demandeure vun abordabe-
lem Wunnengsbau aféieren?

Ausserdeem muss onbedéngt d’Gesetz vun 
1979 iwwert d’Aide au logement iwwerschafft 
ginn an eng eenheetlech Nomenclature defi-
néiert gi fir „logement social“ a „logement 
subventionné“, wéi et de Budgetsrapporter 
iwwre gens och virgeschloen huet. An et kéint 
een eng nei Koordinatiounsstell aféieren, fir 
d’Prozeduren ze beschleunegen. A schliisslech, 
woufir net, fir d’Spekulatioun anzedämmen, e 
Gesetz stëmmen, wat der „Lex Koller“ an der 
Schwäiz méi no géif kommen?

 Une voix.- Très bien!

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, a Bezuch 
op déi Mënschen, déi op der Strooss sinn an 
déi um Theema Logement scheiteren, ass et 
héich Zäit, fir dee mëttlerweil bewäerte Modell 
vum „housing first“ systematesch duerchzeset-
zen. Et geet hei ëm e fundamentale Paradig-
mewiessel: als Éischt de Bäistand an dann déi 
méiglech Aktivéierung vun de perséinleche Res-
sourcen.

A wat dofir gebraucht gëtt, ass vill méi „lo-
gement encadré“. An iwwregens misst een och 
vereinfacht Prozedure fannen, wéi mer déi Leit 
ënnerstëtzen, déi bei eis am Land ouni Couver-
ture sociale liewen, wourun eis Organisatiou-
nen, wéi d’Médecins du monde, ee reegelméis-
seg erënneren.

A wa mer scho beim Theema Logement am 
Zesummenhang mat der Obdachlosegkeet 
sinn, mengen ech, aus deenen éischten Erfa-
rungen, dass dat ganz neit Gesetz iwwert d’Cri-
tères de salubrité, wat jo immens gutt gemengt 
ass, engem Géigencheck mat der Realitéit muss 
ënnerzu ginn, ob et wierklech bewierkt, wat et 
soll bewierken. An et wär Zäit, dee grousse 
Leerstand vu Wunnengen, déi am Besëtz vum 
Staat sinn, och ze änneren.

Iwwregens schéngt mer d’Kapitel vun den 
iwwerhéije Käschte vum Logement déi richteg 
Plaz ze sinn, fir en anert Theema kuerz unze-
schwätzen: nämlech d’Iwwerschëldung. Vill Leit, 
deenen hire Loun gepfänt gëtt, leiden dobäi 
virun allem ënnert de Präisser vum Logement.

Fir et kuerz ze maachen an e puer Virschléi ze 
proposéieren: Mir mussen eis bewosst maa-
chen, dass Mënschen, déi an d’Iwwerschël-
dung rutschen - an 2018 gouf et ëm déi 
12.500 Pfändungen -, oft Mënsche sinn ouni 
Perspektiven, Mënschen, déi sech, wéi et eng 
Kéier e Kenner vun der Zeen ausgedréckt huet: 
„zu 99 % net selwer hëllefe kënnen“.

Wéi kéinte mir hinnen e bësse besser hëllefen? 
Zum Beispill, andeems mer eng méi adequat 
Tabell ausschaffen, an där d’Kompositioun vum 
Haushalt bei der Pfändung och eng Roll spillt, 
doduerch dass mer sécherstellen, dass deen 
esou erreechte Fräibetrag duergeet fir e wür-
degt Liewen. An dann och doduerch, dass d’In-
dexéierung automatesch agerechent gëtt, well 
da kënne se nämlech méi behale fir ze liewen. 
Am Moment geschitt dat eeben net auto-
matesch, mee et gëtt just heiansdo ugepasst. 
An d’Gesetz vun der Lounpfändung staamt 
iwwregens aus dem Joer 1970.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Logement kascht eis d’Aen aus dem Kapp. Et 
gëtt däitlech, dass dat, wat mer kréien, bei 
Wäitem net duergeet fir dat, wat mer mussen 
dofir a fir aner Saachen ausginn. Erlaabt mer 
dofir, ee klenge Bléck op dat ze werfen, wat 
mer kréien a wat mer hunn, an unzefänke mat 
der Primärverdeelung duerch Revenu an Aar-
becht.

Et ass fir eis evident, dass d’Aarbecht, déi Pri-
märverdeelung ass, d’Haaptsécherung géint 
d’Aarmut ass an dass dofir d’Lutte géint de 
Chômage eng Haaptprioritéit bleift. D’Entre-
prisë sinn erausragend Acteure géint d’Exklu-
sioun, well se Aarbecht schafen, Cotisatioune 
bezuelen a Stabilitéit ubidden. Dat ass och dee 
klore Message, deen ech bei mengem Ge-
spréich mat der Chambre des Métiers an de 
Gewerkschaften eraushéieren hunn.

Den europäesche Verglach gëtt awer fir eis ëm-
mer méi katastrophal. An net méi spéit wéi 
gëschter hu mer dat nach eng Kéier kënne 
liesen: Mir rutschen of! Mir sinn déi Zweet-    
s chlëmmst an Europa bei de Working Poor, 
oder vläicht enges Daags déi Schlëmmst, well 
an der Tëschenzäit d’Zuel vun de Working Poor 
bei eis am séiersten an d’Luucht geet.
U sech ass et eigentlech e schreckleche Con-   
s tat: Deen, dee schaffe geet, kritt net méi on-
bedéngt genuch, fir sech a seng Famill kënnen 
ze ernieren. Ee Problem, deen iwwregens, dat 
muss ee soen, den Nicolas Schmit mat Bléck op 
Europa wëllt ugoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
eiser Gesellschaft geschitt d’Sekundärverdee-
lung iwwert d’Steieren. An och dozou e ganz 
klengt Wuert.
Déi nei Steierreform dierf keng verpasste 
Chance gi bei der Aarmutsbekämpfung. 
 D’Haa pts  chlagwuert vun der Steierreform dierf 
net „Individualiséierung“ sinn, mee Stäerkung 
vun deene Schwaachen, Ëmverdeelung, Gerech-
tegkeet, real, konsequent a couragéiert Sozial-
politik, Bekämpfung vun den Ongläichheeten!
Et wär un der Zäit, mat de soziale Kompensa-
tiounsmesuren unzefänken, éier déi éischt Me-
surë vum Klima- an Energieplang ëmgesat 
ginn. Et ass un der Zäit, fir d’éischt de Leit eng 
Sécherheet ze ginn, éier mer eppes vun hinne 
verlaangen, zemools well et net falsch ass, dass 
déi „sozial Schwaach“, wéi mer se nennen, am 
mannsten zum Problem bäidroen, mee als 
Éischt vun den Aschneidunge betraff sinn.
D’Aarmutsproblematik sollt eis, wann et ëm so-
zial Theeme geet, drun erënneren, dass mer 
eigentlech e fundamentale Paradigmewiessel 
brauchen: vun deenen Aarmen hier ze denken. 
An eréischt, wa sécher ass, dass si matkommen, 
eis Politik ronderëm déi Bedéngungen opbauen, 
déi garantéieren, dass keen nach weider an 
d’Aarmut rutscht. Ech soen et gären: „L’option 
préférentielle pour les pauvres“, oder: „Wien als 
Éischt nom Schwächste gekuckt huet, dee 
 mécht staark Politik.“
Am Kader vun der Klimapolitik kéint dofir Foll-
gendes geschéien: e Klimascheck aféieren oder, 
wéi et an der Schwäiz ass, all Bierger dee 
selwechte Betrag zréckerstatten, e Crédit d’im-
pôt als Negativsteier virgesinn, d’Energieaar-
mut geziilt am A behalen a bekämpfen oder 
d’Allocation de vie chère reforméieren; just fir e 
puer Virschléi ze nennen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
si mëtten dran am Theema. Wat kascht eis 
d’Liewen a wat hu mer, fir eis et ze leeschten? 
D’Tertiärverdeelung, nämlech d’Sozial-
leeschtungen, kucken ech mer gäre mat Iech 
aus dem Bléckwénkel vu besonnesch betraffene 
Mënschen un. Do ginn et ganz vill Méiglech-
keete fir drop hinzeweisen, wéi a wou den Aar-
mutsrisiko tatsächlech Konsequenze fir kon-
kreet Mënschen huet. Do kéint ee sech eenzel 
Gruppen erauspicken, zum Beispill d’Indepen-
danten oder d’Monoparentallen oder Leit mat 
wéineg Bildung, an deemno och eenzel Poli-
tikfelder, wéi zum Beispill d’Educatioun.
Nach deslescht war am „Lëtzebuerger Land“ 
en interessanten Artikel iwwert d’Ursaache vum 
schlechte Resultat an der PISA-Studie. Aarmut 
„verierft“ sech leider oft. A wann et net esou 
soll bleiwen, da si Bildung a Qualifikatioun déi 
entscheedend Moossnamen. Hei nach weider 
drop anzegoen, sprengt elo fir mech de Kader, 
mee anerer wäerten dat Theema vläicht op-
gräifen.
Ech wëll eng spezifesch Grupp vu vun Aarmut 
Betraffenen erauspicken, fir d’Theema an 
d’Wichtegkeet vun deene richtege Sozialtrans-
ferte méi däitlech ze maachen. Et geet mer ëm 
eis Kanner. Den Ombuds-Comité fir d’Rechter 
vum Kand bedauert a sengem rezente Rapport 
2019, dee mer virun zwou Woche virgestallt 
kruten, dat héicht Aarmutsrisiko bei Kanner an 
erkläert och, wat fir eng Situatiounen doraus 
entstoe kënnen a fuerdert „de développer des 
aides d’urgence pour éviter ces cas“.
De LISER huet en Indicateur vun der „dépriva-
tion des enfants“ ausgeschafft, wat vill méi 
krass ass wéi den Aarmutsrisiko. Do leie mer zu 
Lëtzebuerg bei 8 % vun de Kanner, wat, wéi 
ech fannen, vill ze vill ass. Mee wat opfält ass, 
dass et an de monoparentalle Familljen 30 % 
vun de Kanner sinn, déi betraff sinn, wärend et 
just 4 % vun deene Kanner sinn, déi an enger 
Koppel doheem sinn.
Den Ënnerscheed vun den 30 % a monoparen-
talle Familljen a vun den 8 % am Allgemenge 
bei de Kanner beleeft sech op 3,5-mol sou vill, 
dee sougenannte „ratio de risque“. Dat ass bei 
Wäitem deen héchste „ratio de risque“ a ganz 
Europa. An Italien ass en 1,1; a Frankräich 2,1; 
an Däitschland 2,3; der Belsch 2,5 an an Hol-
land, deenen Zweetschlechtsten, 2,6. An da 
komme mir mat 3,5. Et gëtt och iwwert dëse 
Wee kloer, wéi prekär d’Situatioun vun de mo-
noparentalle Familljen an hire Kanner ass.
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Meng Zesummenaarbecht mat de Fuerscher 
vun der Uni Lëtzebuerg am Kader vum Pairing 
Scheme war dofir bewosst gewielt: Ech hu mat 
deene geschafft, déi sech fir d’Inegalitéiten in-
teresséieren, besonnesch dofir, wéi se sech op 
eis Kanner auswierken.
Dat ass eigentlech Material fir eng weider De-
batt, mee hei ass awer d’Plaz fir zwee funda-
mental Constaten, deen éischten: D’Kanner lei-
den enorm ënnert dem Aarmutsrisiko vun hiren 
Elteren. An deen zweeten: Dës Souffrance ass 
net eleng monetär, mee si ass och bedéngt 
duerch de Wiessel vun der sozialer Situatioun, 
duerch déi déi Kanner op eemol ganz anescht 
exposéiert ginn. Wann d’Elteren op eemol net 
méi do sinn, well se sech zum Beispill musse 
vrecktschaffen, feelt de Kanner de fundamenta-
len Ëmgang mat deenen alleréischte Bezuchs-
persounen.
An dat Hamsterrad ass dach eppes, wat eis 
misst ze denke ginn, besonnesch wa mer ëm-
mer erëm widderhuelen, dass d’Leit haut guer 
net méi anescht kënnen, wéi zu zwee schaffen 
ze goen! Dat ass schlëmm! Sou wéi eis Ëmwelt 
en Overshootday huet, sou wéi eis sozial Egali-
téiten en Overshootday hunn, sou hunn och 
mir Mënschen en Overshootday. An ech begéi-
nen ëmmer erëm Mënschen an ëmmer méi 
Mënschen, déi midd sinn, déi ës midd sinn, déi 
erschëpft sinn, genausou wéi eise Planéit.
Et gëtt Etüden, déi noweisen, wéi sech déi Ef-
fekter op Kanner am Beräich vun den Opmierk-
samkeetsdefizitter, vun der Gesondheet a vum 
Verhalen auswierken. An den USA, sou huet 
mer ee Proff vun der Uni Lëtzebuerg gewisen, 
gëtt et Etüden, déi dës affektiv Aarmut a Korre-
latioun setzen zu Obesitéit, Krankheet, Suizid-
raten, souguer zur Liewenserwaardung, also zu 
allem, wat mer iergendwéi géifen als „mal-
être“ bezeechnen.
D’Individualiséierung, vun där mer jo grad en 
vue vun der Steierreform sou gäre schwätzen, 
ass op sozietalem Niveau eng Katastroph! Well 
d’Gesellschaft lieft vun de klengen a groussen 
Zelle vum Zesummeliewen, wou Mënsche sech 
bäistinn an Zäit fir enaner hunn.
Wann ech dat esou duerstellen, dann ass eis 
dach alleguerte kloer, dass de Congé parental, 
egal ob mer en elo „plus“ oder „minus“ oder 
wéi och ëmmer nennen, guer net d’Fro ass an 
och guer net d’Äntwert ass hannen um Enn. 
Hei geet et ëm e gesellschaftleche Wandel, 
deen den neoliberalen Tendenze muss 
entgéint wierken, dass Lëtzebuerg eng eenzeg 
grouss Entreprise gëtt, wou mer alleguerte 
mussen déi ganzen Zäit schaffe goen a mer al-
leguerte Rieder ginn an engem groussen, ano-
nymme System.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
awer kënne mer am Zesummenhang mat eise 
Kanner elo als politesch Mesurë séier ergräifen? 
Ech wëll der hei e puer nennen.
Déi éischt: 2016 ass d’Kannergeld uniformi-
séiert ginn. Mir bleiwe bei eiser Fuerderung 
vun der Staffelung vum Kannergeld. Well do 
feelt eis am Usaz vun der Regierung déi ent-
scheedend sozial Selektivitéit genau do, wou se 
gebraucht gëtt. Dofir bleift och eis Fuerderung 
vun der Allocation pour familles nombreuses 
aktuell. An ech wëll och nach eng Kéier eng 
Lanz brieche fir d’Allocation d’éducation, well 
si hat och eng sozial Komponent. Mat der 
Upassung vum Kannergeld musse mer dach 
net bis 2023 waarden. Kommt, mir maachen 
dat direkt! Ech erënneren un d’Motioun vum 
Gilles Roth, déi leider hei ofgeleent ginn ass.
Dat Zweet: Wat d’Monoparentaux ugeet - a 
mir schwätze vun 83 % Fraen; wa mer vun de 
Frae schwätzen, da schwätze mer grad hei vu 
Fraen -, hu mir als CSV schonn an eisem Wal-
programm mam Bléck op d’Steieren derfir plä-
déiert, dass d’Iwwergangsjore vun dräi op fën-
nef sollen eropgesat ginn an dass de Montant 
exonéré fir d’Niddregléin an d’Luucht soll gesat 
ginn. Oder: Woufir net elo schonn de Steierkre-
ditt erhéijen? Och domat musse mer dach net 
waarden, bis d’Steierreform kënnt. Ausserdeem 
ass d’Wëssen doriwwer, dass dee Steierkreditt 
iwwerhaapt zousteet, nach relativ wéineg ver-
breet. An ech fannen, de Staat huet hei eng 
Flicht, nach vill besser doriwwer ze informéieren.
An duerch de Fall vun de Monoparentaux gëtt 
och däitlech, dass mer préiwen an iwwerdenke 
mussen, ob et wierklech esou ass oder ka sinn, 
dass d’Kand mat just engem Monoparental just 
Beneficiaire vun hallef esou vill Congé pour rai-
sons familiales ass, also zum Beispill dann an 
deem Moment, wou d’Kand krank ass.
An drëttens: Mir fuerderen och wierklech méi 
familljegerecht Aarbechtszäiten, fir dass d’Eltere 
méi Zäit mat hire Kanner verbrénge kënnen, 
mee ëmmer am Respekt virun der Gréisst vun 
den Entreprisen, an deene se schaffen. An ech 
erënneren och hei un eis Propose fir eng Re-
form vum Congé parental.
A fir dëse Punkt ofzeschléissen, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären: Et ass dach ganz 

däitlech, dass d’Etüd vum Ministère iwwert 
d’Kanner net méi dierf ëmschriwwe gi mat: 
„Wat kascht eis e Kand?“, mee just nach mat: 
„Wat ass eis e Kand wäert?“, oder: „Wat 
brauch e Kand?“
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll iwwert d’Theema vun de Kanner eraus 
nach eng Kéier zréckgoe bei de Bigger Picture 
vun alle Sozialtransferten, also de Sozial-
leeschtungen, also vun der Tertiärverdeelung. 
Wann de Statec a sengem „Rapport travail et 
cohé sion sociale“ vum Aarmutsrisiko schwätzt, 
da mécht en en Ënnerscheed, wéi deen Aar-
mutsrisiko géif ausgesinn, wann d’Pensiounen 
an/oder d’Sozialtransferten net mat a Betruecht 
geholl géife ginn. An d’Zuele si schrecklech. Si 
sinn desastréis! Ouni déi zwee si mer fir 2018 
bei 46 % Aarmutsrisiko. Ouni Sozialtransferten, 
mee awer mat Pensioune si mer bei 27,5 %.
Et ass fantastesch, dass de Staat ronn 47 % vu 
sengem Budget an all déi dote Saachen inves-
téiert. De Statec bezitt sech dobäi op eng 
Lëscht vun 42 Sozialtransferten. 42 Stéck! So-
zialtransferten, an deenen d’Pensiounen net 
abegraff sinn. Et ass immens, dass mer esou vill 
verschidde Mesuren hunn, fir de Leit aus 
prekäre Situatiounen erauszehëllefen, mee déi 
aner Säit vun der Medail seet awer och zwou 
Saachen aus: éischtens, wéi immens déif a 
breet de Gruef vun den Inegalitéiten zu Lëtze-
buerg ass. An dat Zweet ass - wann d’Zuel vum 
Aarmutsrisiko nach ëmmer esou enorm héich 
bleift -, dass d’Sozialtransferten esou de Pro-
blem leider net léisen. Leider!
Den OGB-L, den LCGB an d’CGFP haten am 
Virfeld vun eise Budgetsdebatten 2019 als 
Reaktioun op de Semestre européen drop hi-
gewisen, dass de Wierksamkeetsfacteur vun 
eise Sozialleeschtunge sech säit 2010 am fräie 
Fall befënnt: Wärend se 2010 eng Reduzéie-
rung vum Aarmutsrisiko ëm 50,17 % bewierkt 
hunn, waren et 2017 just nach 35,52 %. En 
plus wierkt eis Redistributioun manner gutt wéi 
an aneren europäesche Länner.
Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir  Hären, 
loosst mer nach e Bléck werfen, ee méi genaue 
Bléck op eis Sozialtransferten, a méi spezifesch 
op de REVIS. Ech hat virdru gesot, dass de Pro-
blem beim REVIS ass, dass en net duergeet an 
dass en ënner 25 Joer net gi gëtt. Woufir net e 
gestaffelte REVIS aféieren, deen een da bis 25 
ganz géif kréien? An an deem Kontext ass et 
dach och kloer, dass mer eis missten iwwert déi 
nei Wunnformen, déi als gemeinsamen Haushalt 
unerkannt ginn, ënnerhalen.
A wann et da stëmmt, dass de REVIS déi Aar-
mutsgrenz ass, déi mir op engem demo-
kratesche Wee hei an der Chamber festge-
luecht hunn, also dee Montant, vun deem mir 
heibannen iwwerzeegt sinn, dass e misst be-
zuelt ginn, fir dass et de Leit gutt genuch geet, 
da misste mer eis eigentlech no der Debatt vun 
haut d’Fro stellen, ob mer do net eppes ännere 
mussen. An ausserdeem misste mer eis Ge-
danke maachen iwwert d’Sanktiounen, wa Leit 
hir Mesure gekënnegt oder de REVIS fir dräi 
Méint gestrach kréien, well se ee wichtege Ren-
dez-vous verpasst hunn. De Prinzip vun der 
Proportionalitéit, dee muss och hei gëllen.
Ee ganz grondleeënde Problem an transversale 
Problem ass deen, dass ganz vill Leeschtungen 
eréischt da fléissen, wann de Bierger se aktiv 
ufreet. An do läit eng gewalteg Kromm an der 
Heck, well ganz vill Leit kennen dat net oder 
verléiere sech am Dschungel vun de Formulai-
ren! Hei bräichte mer eng Simplification admi-
nistrative nach dorop.
Woufir net gemeinsam mat Beneficiairen d’On-
linezougäng esou iwwerschaffen, dass et fir si 
accessibel ass? Oder fir e konkreet Beispill ze 
ginn, wat nach méi wäit geet: Woufir net d’Al-
location de vie chère direkt mam REVIS ginn, 
amplaz nach eng extra Prozedur niewendru 
lafen ze hunn. A wann eng Gemeng och nach 
eng Allocatioun wëllt derbäiginn, da ka se dat 
och weiderhin automatesch maachen, well all 
Gemeng weess, wie bei hir de REVIS kritt.
Oder fir et nach méi einfach ze maachen: Wou-
fir d’Allocation de vie chère net einfach vu vir-
era schonn an de Barème vum REVIS mata-
bauen, zemools well dës Allocatioun jo eigent-
lech de Beweis derfir ass, dass mer de REVIS 
vun Ufank un esou plangen, dass en net duer-
geet. Domat kéinte mer relativ séier opraumen.
An deem Sënn wëll ech eng Motioun hei depo-
néieren iwwert déi Mesuren, déi mer kéinte 
beim REVIS ënnerhuelen dee Moment, wou 
mer en evaluéieren.
Motion 1
« Évaluation REVIS »
La Chambre des Députés,
- considérant que la lutte contre la pauvreté est 
en grande partie une lutte pour l’emploi ;
- rappelant que le revenu d’inclusion sociale 
 (REVIS) est entré en vigueur le 1er janvier 2019, 

succédant ainsi au revenu minimum garanti 
(RMG) qui avait été mis en place en 1986 ;
- saluant les améliorations ponctuelles de la légis-
lation sur le REVIS ;
- constatant par contre que la réforme manque 
son objectif initial, à savoir que tout un chacun, 
quelle que soit la situation dans laquelle il se 
trouve, doit pouvoir être aidé de telle manière à 
ne pas tomber à travers les mailles du système 
social ;
- sachant que certains bénéficiaires du REVIS con-
naissent une perte en termes de prestations suite 
à l’introduction du nouveau système d’immunisa-
tion dans le cadre de la réforme ;
- constatant encore que certains bénéficiaires sont 
pénalisés financièrement, alors qu’ils ne peuvent 
voir augmenter leur temps de travail pour des rai-
sons personnelles, familiales ou de santé ;
- constatant in fine que les jeunes âgés de moins 
de 25 ans, qui vivent de manière autonome et ont 
un emploi, sont actuellement privés des possibilités 
de soutien du REVIS ;
- constatant encore que la structure institutionnelle 
et administrative de la mise en œuvre du  REVIS et 
du suivi des demandeurs est très complexe ;
- constatant que le Conseil d’État a demandé dans 
son avis de prévoir la création d’un véritable « gui-
chet unique » pour les demandes et le suivi des de-
mandeurs du REVIS afin d’en assurer une meil-
leure compréhension tout en garantissant la 
simplification administrative pour les demandeurs 
concernés ;
- rappelant que le groupe parlementaire CSV 
avait déposé en date du 10 juillet 2018 une mo-
tion invitant le Gouvernement à présenter à la 
Chambre des Députés au plus tard deux ans 
après la mise en vigueur de la loi une évaluation 
du revenu d’inclusion sociale,
invite le Gouvernement
à proposer, à l’issue de cette évaluation, des ajus-
tements relatifs au nouveau REVIS afin de tenir 
compte des situations énumérées ci-dessus.
(s.) Paul Galles, Françoise Hetto-Gaasch, Georges 
Mischo, Marco Schank, Marc Spautz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Här 

President, Dir Dammen an Dir Hären, wat gëtt 
et bei de Sozialtransferten nach alles ze maa-
chen? Am Regierungsprogramm steet dran, 
dass d’Allocation de vie chère soll reforméiert 
ginn. Wann dat wierklech geschitt, dann, 
wannechgelift, net eleng d’Montanten upas-
sen, mee och d’Bedéngungen iwwerschaffen a 
kucken, dass nach méi Leit an de Genoss dovu 
kommen! Mee elo just ass se erëm fir d’Joer 
2020 einfach verlängert ginn, mat deem 
selwechte Montant wéi säit - an elo haalt Iech 
un! - 2009. An ech hunn eigentlech keng 
Loscht, mat de soziale Mesuren op d’Enn vun 
der Legislaturperiod ze waarden, fir dass et da 
gutt ausgesäit.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Wat 

déi méiglech Altersaarmut ugeet, do hu mer als 
CSV ëmmer erëm thematiséiert, dass nach 
villes kéint gemaach ginn. Do läit elo e Ge-
setzesprojet vir, dee ganz spannend gëtt. Wéi 
wär et awer, wa mer iwwert dat alles eraus 
nach géifen nodenken doriwwer: d’Fraisen en 
fonction vun enger Tariffgrille un de Revenu 
vun de Persounen unzepassen an de Barème 
vum Complément accueil gérontologique un 
d’Realitéit vun 2020 unzepassen? A wéi wär et 
mat der Iddi vun der Bildung vun enger Se-
niorekommissioun an all Gemeng? Einfach just 
esou als Iddi, déi ech an de Raum werfen.
Oder en anert Theema: Bei de Sozialtransferte 
sinn d’Reklassementer am Kader vun der Invali-
derent. Doduerch, wann zwee Dokteren eppes 
Ënnerschiddleches soen - engersäits d’Méde-
cine du travail, anerersäits d’Kranken- oder 
d’Pensiounskeess -, geroden déi Leit an eng 
Pattsituatioun, aus där se net erauskommen, an 
hir Fraise lafen einfach weider.
Follgend weider Iddie wëll ech just stéchpunkt-
aarteg an de Raum stellen, ouni se kënnen am 
Detail ze erklären:
An der Educatioun: am Curriculum vun de 
Coursen, eng Plaz fannen, wou d’Theemen Aar-
mut an Aarmutsrisiko geziilt behandelt ginn.
Och fir en neie Plan d’action kucke géint Ob-
dachlosegkeet, Mal-logement, Exploitation 
éco no  mique an der Locatioun, dee jo no 2020 
ausleeft. Do brauche mer en neien. A mir kéin-
ten dee preziséieren an nach vill méi déif do-
mat goen.
Fir de Benevolat, dee grad an der Sozialpolitik 
eng zentral Roll spillt, an de Schoulen derfir 
sensibiliséieren, an Upassung vum Congé, dee 
fir de Benevolat ka gi ginn, och fir de soziale 
Secteur oder fir soziaalt Engagement - an och 
dofir wëll ech hei eng Motioun deposéieren.

Motion 2
« Congé social et bourse du bénévolat »
La Chambre des Députés,
- sachant que la Ministre de la Famille et de l’In-
tégration vient de présenter le plan d’action na-
tional de mise en œuvre de la Convention de 
l’ONU relative aux droits des personnes handica-
pées pour la période 2018-2023 ;
- notant que parmi les mesures proposées figure 
la création d’une « bourse du bénévolat » ;
- sachant que cette bourse est un instrument qui 
réunit les personnes désireuses de s’engager de 
manière bénévole et les personnes handicapées 
qui ont besoin d’un accompagnement ;
- saluant la mise en place d’une telle bourse pour 
le domaine du handicap ;
- donnant cependant à considérer qu’un tel ins-
trument pourrait également trouver son applica-
tion dans d’autres domaines ;
- rappelant encore que le bénévolat constitue un 
pilier important de notre société, sans lequel celle-
ci ne saurait fonctionner ;
- considérant in fine que le bénévolat renforce la 
cohésion sociale et qu’il est dès lors important de 
le soutenir sans cesse voire d’en adapter son 
cadre réglementaire,
invite le Gouvernement
- à étendre l’idée de la bourse du bénévolat à 
d’autres domaines de la politique sociale telles la 
politique de la lutte contre la pauvreté, la poli-
tique du 3e âge et la politique d’accueil et d’inté-
gration ;
- à procéder dans ce contexte à une adaptation 
de l’actuel « congé pour les bénévoles » en accor-
dant un droit d’absence ou de congés payés aux 
salariés participant à des programmes et projets 
sociaux à destination de personnes qui ont besoin 
d’aide et/ou d’assistance sur le territoire luxem-
bourgeois.
(s.) Paul Galles, Françoise Hetto-Gaasch, Georges 
Mischo, Marco Schank, Marc Spautz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Ech 

wëll a muss hei och d’Offices sociaux nach eng 
Kéier erwänen, obwuel mer an der Lescht jo vill 
iwwer si debattéiert hunn. Mir bleiwen der 
Meenung, dass et eng Harmoniséierung vun de 
Leeschtunge muss ginn. An den Zougang vun 
de Mënschen an de prekäre Situatiounen zu 
den Offices sociaux, wat jo de grousse Problem 
ass a wat e ganz laange Wee ass, muss eis 
Haaptsuerg sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
komme bei mäi leschten Deel an domat och 
ganz séier zum Schluss. Dat waren elo eng Rei 
prezis a ganz konkreet Iddien. Mee dat Aller-
wichtegst ass ee systeemescht a systematescht 
Konzept derhannert. Dofir plädéiere mir als 
CSV fir ee „Plan d’action national relatif à la 
prévention et à la lutte contre la pauvreté“. An 
och an deem Sënn wëll ech hei eng Motioun 
deposéieren.
Motion 3
« Plan d’action national relatif à la prévention et 
à la lutte contre la pauvreté »
La Chambre des Députés,
- considérant que la réussite économique du 
Luxembourg est synonyme de prospérité et d’un 
niveau de vie élevé, mais que celle-ci s’accom-
pagne d’un accroissement des inégalités de reve-
nus ;
- sachant que notre système social, par son am-
pleur et son universalité, permet certes de réduire 
la pauvreté ;
- notant cependant que notre État de providence 
ne permet pas toujours à nos concitoyens de sor-
tir de la précarité, les causes de celle-ci n’étant 
pas combattues de manière suffisamment effi-
cace ;
- rappelant que selon l’Eurobaromètre, pour 79 % 
de Luxembourgeois le logement est la principale 
cause de la pauvreté au Grand-Duché de Luxem-
bourg ;
- sachant que cette estimation est confortée par 
plusieurs études pour lesquelles les inégalités de 
revenus et la précarité sont accentuées par le coût 
lié au logement ;
- rappelant que le logement représente pour de 
nombreux ménages le poste de dépense le plus 
lourd dans leur budget ;
- rappelant par ailleurs que le taux de risque de 
pauvreté est en augmentation, pour atteindre 
18,7 % en 2017, plaçant le pays dans la 
moyenne des pays européens ;



  www.chd.lu302

SÉANCE 20 MARDI 4 FÉVRIER 2020

- considérant que la pauvreté et le risque de pau-
vreté sont de nature multidimensionnelle impli-
quant d’une part un manque de revenus, mais 
aussi d’autre part, des privations éducatives ou 
sociales ;
- rappelant que le maintien de la cohésion sociale 
et le partage équitable de la prospérité sont des 
aspects essentiels du modèle socio-économique 
luxembourgeois ;
- estimant qu’il est nécessaire d’adapter notre 
modèle social, qui date du 20e siècle, afin de 
construire un État providence du XXIe siècle,
invite le Gouvernement
à mettre en place un « plan d’action national re-
latif à la prévention et à la lutte contre la pau-
vreté » en vue de mieux lutter contre les inégalités 
et ainsi permettre une inclusion et une égalité des 
chances réelles.
(s.) Paul Galles, Françoise Hetto-Gaasch, Georges 
Mischo, Marco Schank, Marc Spautz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Wat 

kéint zu dësem Plang alles derzougehéieren?
Éischtens, d’Chambre de Commerce huet hei 
eng wichteg Viraarbecht geleescht. Si stellt 
fest, dass et zu Lëtzebuerg keng chiffréiert Ob-
jektiver gëtt, kee Plan d’action, keng systema-
tesch Evaluatioun, keng Indicateure fir d’Er-
reeche vun der Aarmutsbekämpfung. Dozou ee 
„Comité quadripartite Suivi de la pauvreté“, 
zesummegesat aus Staat, Salariéen, ONGen a 
Patronat, begleet vum Statec, vun de Fuer-
schungsinstituter an der Uni, a - woufir net 
och? - vun der Chamber. Ech mengen, dass dat 
e ganz gudden Usaz ass.
Zweetens, woufir net eng wëssenschaftlech 
Strategie ausschaffen, zesumme mat eise Fuer-
schungsinstituter, virun allem wuel dem LISER, 
fir d’Affer an d’Situatioune vum konkreeten 
Aarmutsrisiko mathematesch an dank Algorith-
men ze erfaassen? Änlech wéi et virun e puer 
Joer passéiert ass, wéi de CEPS gegrënnt gouf 
an opgrond sengen algorithmesche Berech-
nunge Recommandatioune gemaach gi sinn, 
fir en RMG anzeféieren a wéi héich deen 
eigentlech misst sinn.
Drëttens, dozou kann dann och en „Observa-
toire des inégalités“ gehéieren, wéi am Bud-
getsrapport virgeschloen.
Véiertens, mir kéinten endlech en eenheet-
lechen Indicateur fir d’Aarmut versichen ze de-
finéieren, fir dass mer eis net stänneg an deem 
Sträit verléieren.
Fënneftens, mir missten eis iwwerleeën, ob e 
regionale Referenzbudget Sënn mécht, well 
eeben an der Stad d’Wunnengspräisser méi 
héich si wéi net an der Stad, wärend anerersäits 
d’Transportkäschten am Moment fir en Netsta-
ter nach méi héich si wéi an der Stad.
Sechstens, deem kéint een e Kadaster vun der 
regionaler Verdeelung vun de Sozialservicer 
uschléissen, well do, wou Nout ass, brauch een 
och Servicer an eng Offer, fir se ze behiewen. 
An do kéint een och eng Diskussioun an 
d’Iwwerdenke vun der ganzer Landschaft vun 
de soziale Beruffer uschléissen, well si maachen 
d’Aarmutsbekämpfung um Terrain. Mir brau-
chen do e kohärent Konzept, well hir Aufgab 
ass et net, Aarmut ze verwalten, mee Soziales 
an Empowerment ze gestalten.
Siwentens, mir missten och déi grondsätzlech 
Iwwerleeung woen, wéi een eise Sozialsystem 
oprechterhale kann, wann en net méi un de 
Wuesstum gekoppelt ass. Well dat ass déi Er-
klärung, déi ech oft héieren, woufir mir deen 
héije Wuesstum hei onbedéngt bräichten an 
och näischt géint seng Nodeeler ënnerhuelen: 
well mer soss de Sozialsystem net géife bezuelt 
kréien. Och dozou ginn et interessant Iddien 
an Usätz.
Aachtens a leschtens, dat wär och e gudden 
Ausgangspunkt, fir bei alle weideren Ännerun-
gen an Upassunge vun de Sozialleeschtungen 
Etüde virauszeschécken, déi eisem Terrain an 
eiser Realitéit ugemooss sinn, an net wéi dee-
mools bei der Reform vum Kannergeld op eng 
Schwäizer Etüd zréckzegräifen, déi näischt 
iwwer eise System an eis Familljeleeschtungen 
aussoe kann.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, So-
zialpolitik ass do, fir Aarmut ze bekämpfen. A 
Skandinavie fléisse vill Suen an d’Redistribu-
tioun an a staatlech Institutiounen, déi dann 
net op eng assistenzialistesch Aart a Weis Lä-
cher stoppen, mee déi d’Allgemengheet systee-
mesch a systematesch stäerken. Lëtzebuerg 
kéint zu engem weltwäit gekuckte Laboratoire 
vun der Kohäsiounspolitik ginn. Woufir net eis 
ganz Politik emol eng Kéier systeemesch oprul-

len aus dem Bléckwénkel vun deenen, déi net 
matkommen? Ganz am Sënn vun deem Wäert, 
deen eiser Fraktioun a villen anere vill bedeit: 
„l’option préférentielle pour les pauvres“.
An dann hätte mer och eng Upak, fir déi grouss 
Transitiounsfroe vun der noer Zukunft unze-
goen, déi Froe vun der sozialekologescher 
Transformatioun: Wéi kann eise ganze System 
méi gerecht, méi nohalteg, méi gesond an och 
méi zukunftsträchteg sinn? Ee System, an deem 
d’Leit méi frou a méi glécklech sinn, wou op 
„social capital“ gesat gëtt, wou et erëm Zäit 
gëtt, wou d’Ekonomie dem Wuelbefanne vum 
Mënsch déngt an net de Mënsch am Hamster-
rad dréine muss, fir dass d’Ekonomie weider-
dréint, wou d’Prioritéiten erëm stëmmen. Well 
eise System vum Moment, dee produzéiert 
seng eegen Aarmer! Mir produzéieren eis ee-
gen Affer, an domat geet et duer. Mir hunn en 
Overshoot, en Overheat an eiser Gesellschaft, 
well d’Schéier ëmmer méi wäit auserneegeet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
misst an et kéint nach sou villes gesot ginn. An 
der Virbereedung op dës Interpellatioun hunn 
ech immens vill Informatioune gesammelt, déi 
ech hei guer net verschaffe kann an déi ech an 
deenen nächste Wochen, Méint a Jore wäert 
weider versichen ze verwäerten, fir weider an-
zetriede fir déi, déi bei eis a mëtten ënner eis 
aarm dru sinn.
Ech hat Material, fir dräi Stonnen hei driwwer 
ze schwätzen. Dat hei ass d’Kuerzfaassung. Mäi 
ganze Rapport zum Aarmutsrisiko zu Lëtze-
buerg wäerte mer vu muer un op CSV.lu zur 
Verfügung stellen. Ech wollt mat Iech e klenge 
Wee goen duerch d’Indicateuren, d’Verdeelung 
vun dem Räichtum an de Revenuen an 
d’Käschte vum Liewen, fir unhand vun eise 
Kanner ze weisen, dass mer dréngend méi 
systee mesch a systematesch handele mussen.
Hei ass elo de Resumé: Dat Éischt, den Aar-
mutsrisiko zu Lëtzebuerg ass katastrophal héich 
an dat schaaft onheemlech Inegalitéiten an 
Exklusiounen a betrëfft mëttlerweil déi ganz 
Gesellschaft. „Et ass ee Skandal!“, gouf op 
engem vun den eminentesten Neijoerschpätt 
viru Kuerzem gesot. An et ass wouer: Dass et 
an dësem Land, an dësem räiche Land sou vill 
Leit am Aarmutsrisiko gëtt, ass näischt anesch-
ters wéi en handfeste Skandal. Dat léisst och 
eng auslännesch Chaîne wéi ARTE staunen.
Dat Zweet, mir kënnen un der Primär-, Sekun-
där- an Tertiärverdeelung schrauwen. An ech 
hunn zwou generell Stoussrichtunge virginn a 
vill Virschléi bei de Sozialtransferte versicht ze 
maachen.
Dat Drëtt, mir musse ganz séier urgemment 
am Logement schaffen.
Dat Véiert, mir brauchen e systeemeschen a 
systematesche Plang mat kloren Objektiver an 
engem Paradigmewiessel an der Sozialpolitik 
am Sënn vun enger „option préférentielle pour 
les pauves“. Virun allem awer brauche mer eng 
Visioun. Méi Cash an d’Gesellschaft ze pom-
pele léist offensichtlech de Problem net. Oder 
wéi eng Kéier e gudde Frënd a Kenner vun der 
Lëtzebuerger Zeen mer sot: „Wann een all 
d’Problemer eleng mat Sue probéiert ze léisen, 
da brauch ee keng Visioun.“
A fënneftens a schliisslech, ronderëm dëst 
Thee ma dréine vill aner grouss Theemen, wéi 
zum Beispill d’Effikassitéit vun eiser sozialer Aar-
becht, d’Transitioun vun eiser Gesellschaft oder 
och nach de qualitative Wuesstum. Mir kënne 
vill vu qualitativem Wuesstum schwätzen - 
obwuel mer dat jo leider hei elo net méi maa-
chen -, mee de qualitativen Zoustand vun eiser 
Gesellschaft moosst sech dorun, wéi mer mat 
deene Mënschen ëmginn, déi aarm dru sinn.
Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir 
 Hären, dem Land géif et gutt goen, héieren 
ech oft. Ass d’Land de PIB? Oder wouraus be-
steet d’Land? Dach wuel éischter aus de Leit. 
An do geet et villen net gutt.
Fazit: Dem Land kann et esou net gutt goen. 
Oder: Dem Land geet et eréischt gutt, wann et 
de Leit gutt geet a wa se dat och mierken.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Galles. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Max Hahn agedroen. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Max Hahn (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, u wat denkt Dir fir 
d’éischt, wann een Iech no Lëtzebuerg freet? 
Ech mengen, jidderee vun eis huet do eng aner 
Äntwert parat. Ech kann Iech awer verséche-
ren, dass jiddereen, deen nach ni zu Lëtze-
buerg war, zimmlech warscheinlech un eppes 
denkt, an zwar dass Lëtzebuerg eng grouss Fi-
nanzplaz mat ville Banken an Investment-
fongen huet an dass mir e räicht Land sinn.

Dat ass nach ëmmer eisen Image dobaussen. A 
jo, léif Kolleeginnen a Kolleegen, a villen inter-
nationale Statistike sti mir mat ganz uewen op 
der Träppchen, zemools beim PIB a beim 
Akommes op de Kapp. Verstitt mech net falsch: 
Op dës Statistike kënnen, jo, solle mir houfreg 
sinn. Mee si spigelen awer net dat ganzt Bild 
erëm. Si kënnen d’Realitéit verzerren a ver-
fälschen am positiven an awer och am negative 
Sënn. Ech kommen duerno nach eng Kéier hei-
rop zréck.
Mee wéi gesäit et dann aus mam net verzerr-
ten, net verfälschte Bild vu Lëtzebuerg? An 
nach méi wichteg: Wéi geet et de Mënschen, 
déi hei liewen? Mir dierften eis eens sinn, dass 
et eis am Verglach mat eisen europäeschen No-
pere ganz gutt geet. Eis Ekonomie, déi dréit, 
suergt fir eng niddreg Aarbechtslosegkeet, 
héich Salairen an en allgemenge Wuelstand. 
Dat soll awer net verstoppen, dass et och an 
engem räiche Lëtzebuerg Mënsche gëtt, déi 
net esou gutt dru sinn, Mënschen, déi all Dag 
op en Neits kucke mussen, fir béid Enner beie-
neen ze kréien.
Här President, „Wann et dem Land gutt geet, 
soll et de Leit gutt goen“, dat Zitat vun eisem 
Staatsminister Xavier Bettel ass antëscht e Leet-
fuedem vun der ganzer Regierungsaarbecht. 
Eent vun den Haaptziler vun der DP ass et, fir 
deene Leit ënnert d’Äerm ze gräifen, deenen et 
net esou gutt geet, deenen, déi riskéieren, an 
d’Aarmut ze falen, oder souguer scho vun der 
Aarmut betraff sinn.
Här President, wéi identifizéiere mir elo déi Leit, 
déi Hëllef brauchen? De Statistiker no gëllt jid-
dereen offiziell als aarm, dee manner wéi 60 % 
vum Salaire médian zur Verfügung huet. Dem 
Statec no wieren dat 18,3 % vun eisen Awun-
ner. Dat ass bal all Fënneften. Dësen Taux ka 
schockéieren.
Mee déi wichteg Fro, déi ee sech muss stellen, 
ass, ob een Aarmut reng mathematesch defi-
néiere kann. Dozou e klengt Gedankespill: 
Wann zu Lëtzebuerg op magesch Aart a Weis 
jiddereen 100-mol méi Akommes zur Verfü-
gung hätt wéi bis elo, also kee Bierger sech méi 
misst Suerge maachen, net genuch Suen ze 
hunn, da géifen der offizieller Statistik no nach 
ëmmer 18,3 % vun hinnen als aarm gëllen. Dat 
wier mathematesch logesch, wann een Aarmut 
als eng reng Zuel definéiert, déi ënner engem 
Medianwäert läit.
Esou einfach, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass 
et awer net. Dat gesinn och d’Vereenten Na-
tiounen esou. An hirem Human Development 
Report gesi si nämlech vir, dass nieft dem 
Akommes och d’Liewenserwaardung, de Bil-
dungsniveau an d’Participatioun um gesell-
schaftleche Liewe bei der Definitioun vun der 
Aarmut musse berücksichtegt ginn.
Dir gesitt, Aarmut ass e relative Begrëff. En ass 
schwéier ze definéieren, well e vun ënnerschidd-
leche Facteuren ofhänkt. De Salaire eleng ka 
keng differenzéiert Ausso iwwert déi finanziell 
Situatioun vun de Leit maachen.
An hirer Äntwert op eng parlamentaresch Fro 
vun eisem Kolleeg Paul Galles huet d’Famillje-
ministesch Corinne Cahen kierzlech preziséiert, 
dass sech en anert Bild ergëtt, wann den Taux 
de déprivation matérielle sévère gekuckt gëtt. 
An deem Fall wieren et nämlech nach 4,4 % 
vun de Leit, déi an der Aarmut liewen.
Eng aner Etüd vum Statec vum Oktober 2018 
mam Titel „Travail et cohésion sociale“ beschä f-
tegt sech mam Budget de référence. Aus där 
Etüd geet zum Beispill ervir, dass d’Monoparen-
tallen no der Reform vum REVIS net nëmmen 
iwwert dësem Budget de référence leien, mee 
och iwwert dem Seuil de risque de pauvreté.
Den Här Galles huet sech awer op d’Etüd vun 
der Chambre des Salariés bezunn, an där wee-
der de REVIS nach aner Reformen oder Sach-
leeschtunge berücksichtegt gi sinn. Mee och 
wann déi abstrakt Zuelen a Statistiken d’Realitéit 
net eent zu eent erëmspigelen, sou ännert dat 
näischt dorunner, dass d’Aarmut eng Realitéit 
vun eiser Gesellschaft ass. A genau dorëms geet 
et.
Här President, mir hunn zu Lëtzebuerg scho 
ganz laang ee vun de beschte Sozialsystemer op 
der ganzer Welt. Déi lescht Legislaturperiod hu 
mir de System nach méi performant gemaach. 
A mir wäerten dat, gleeft mer et, och an Zukunft 
maachen! Mir brauchen e staatlecht Sé-
cherheetsnetz, dat esou enk gestréckt ass, dass 
kee méi derduerchfale kann. Ma et däerf net eist 
Zil sinn, fir just Sozialtransferten ze maachen an 
ze mengen, dass domat iergendee Problem ge-
léist wier.
D’DP ass der fester Iwwerzeegung, dass et vill 
méi drëms geet, fir de betraffene Leit déi Ën-
nerstëtzung ze ginn, déi se brauchen, fir aus 
der Aarmut erauszekommen. An déi Mënschen, 
déi riskéieren, an d’Aarmut ze rutschen, musse 
mir esou ënnerstëtzen, dass si net méi an eng 
Situatioun kommen, an där si op de Sozialsys-
tem ugewise sinn.

Här President, Aarbechtslosegkeet ass natier-
lech ee vun den Haaptgrënn, firwat Mënschen 
dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn. Do ass et net 
verwonnerlech, dass d’Chômeuren nach ëm-
mer déi am stäerkste betraffe sozial Grupp sinn. 
Méi wéi d’Hallschent vun den Aarbechtslose 
riskéieren nämlech, an d’Aarmut ze falen. 
D’Haaptprioritéit muss et also sinn, de Leit bei 
der Sich no enger Aarbecht ze hëllefen.
D’Agence pour le développement de l’emploi 
ass do den éischten Uspriechpartner a bitt e 
méi personaliséierte Service, fir och Laangzäit-
aarbechtsloser an d’Beruffswelt ze reintegréie-
ren. An dësem Kontext ass zum Beispill eng 
Weiderbildungsoffensiv lancéiert ginn. E Chô-
meur, dee schwéier ze placéieren ass, soll vun 
der ADEM bannent engem Mount e Weiderbil-
dungsplang fir seng berufflech Zukunft kréien. 
D’Aschreiwung bei der Aarbechtsagence gouf 
doriwwer eraus vereinfacht an d’Leit kréien och 
en Accès, fir de REVIS unzefroen.
De REVIS ersetzt den RMG an ass eent vun den 
Haaptmëttel, fir géint déi finanziell Aarmut vir-
zegoen. All Stot, dee bestëmmt Konditiounen 
erfëllt, huet d’Recht, de REVIS unzefroen, wann 
déi eege Revenuen am Mount net méi duer-
ginn. Leit am Chômage, déi aktiv no enger 
Aarbecht sichen, ginn an deem Kontext mat 
der Allocation d’activation ënnerstëtzt.
Och hei ass d’Approche kloer: D’Zil däerf et net 
sinn, dass déi betraffe Leit op ëmmer an éiweg 
de REVIS bezéien. Eist Zil mat der Reform vum 
REVIS war et, fir si erëm ze aktivéieren a si ge-
ziilt um Wee zréck an d’Beruffsliewen ze ën-
nerstëtzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Hei zu Lëtzebuerg 

ginn et awer och Leit, déi schaffen an awer 
Schwieregkeeten hunn, fir iwwert d’Ronnen ze 
kommen, sougenannte „Working Poor“.
2017 hate 85,5 % vun dëse Leit e festen Aar-
bechtskontrakt a 75,8 % vun hinnen hu Vollzäit 
geschafft. Déi rezent Erhéijung vum Mindest-
loun, déi zu zwee Drëttel vum Staat an zu 
engem Drëttel vun de Betriber finanzéiert gëtt, 
an déi verschidde Sozialleeschtunge sinn na-
tierlech eng grouss Hëllef. De gratis ëffent-
lechen Transport ab dem Mäerz 2020 oder déi 
gratis Schoulbicher am Secondaire wäerte res-
pektiv hunn zu enger weiderer Entlaaschtung 
bäigedroen.
Jo, de gratis ëffentlechen Transport ab dem 1. 
Mäerz dëst Joer ass net nëmmen eng ëmwelt-
technesch Mesure, mee och eng sozial Mesure. 
Ee Joresabo fir d’Laangstreck huet ëmmerhi 
440 Euro kascht. Dat si vill Sue fir déi Leit, 
deenen et eebe finanziell schlecht geet.
Här President, virun allem bei de jonke Leit ass 
et awer och wichteg, fir hinne berufflech Zu-
kunftsperspektiven ze bidden. An do muss ee 
scho ganz fréi an der Schoul ufänken. 
D’Chambre de Commerce ënnersträicht, dass 
d’Schoul méi soll op déi ënnerschiddlech Talen-
ter vun de Schüler agoen. Et ass wichteg, dass 
d’Schoul sech un hir Schüler upasst an net ëm-
ge dréint. Stéchwuert: ënnerschiddlech Schoule 
fir ënnerschiddlech Schüler.
Genau dat huet de Bildungsminister Claude 
Meisch gemaach. Dee ganze Bildungssystem 
soll sech um Prinzip vun der Chancëgläichheet 
orientéieren a méi sozial transparent ginn. Bei-
spiller sinn déi fréi Fërderung vun de Sproo-
chen an de Crèchen, d’Differenzéierung am 
Enseignement secondaire général an d’Reform 
vun der Éducation différenciée.
Wann ee wëllt mat den Ufuerderungen um 
Aarbechtsmarché Schratt halen, muss een och 
reegelméisseg d’Contenue vun den eenzelne 
Formatiounen op de Leescht huelen an deenen 
haitege Realitéiten um Terrain upassen. Stéch-
wuert: Digitaliséierung.
D’Digitaliséierung verlaangt, dass d’Schüler 
esou fréi wéi méiglech spilleresch a kandge-
recht un dat Digitaalt erugefouert ginn. Do 
sinn an der leschter Legislaturperiod scho vill 
Efforte gemaach ginn. Ech denken zum Beispill 
un d’Aféiere vun de „Future Hubs“, un déi nei 
I-Sektioun, d’iPad-Klassen oder un de „one 2-
one“-Investitiounsprogramm, fir dass all Schü-
ler an Zukunft en iPad kritt. Och d’Beruffsaus-
bildung gëtt ëmmer méi digital ausgeriicht. 
Wann ee gesäit, wéi nei, innovativ Beruffer am 
Handwierk entstinn - ech denken un den Tech-
niker vun de Smart Technologies, de Gamede-
signer, den 3D-Designer, de Gestionnaire vum 
E-Commerce -, dann ass dat bestëmmt och net 
vu Muttwëll.
Här President, déi Jonk kënne bei der Aarbechts-
sich Hëllef bei der Jugendgarantie froen, déi ën-
ner anerem Informatiounen iwwert d’Ëmschou-
lung a Weiderbildung ubitt, wéi zum Beispill de 
Portail Lifelong Learning. De Referenzalter, fir 
vun der Jugendgarantie profitéieren ze kënnen, 
gouf jo op 30 Joer eropgesat.
Da gëtt et jonk Leit, déi net wëssen, wat si an 
hirem Liewe maache wëllen. Si verléiere vläicht 
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d’Motivatioun an der Schoul an am 
schlëmmste Fall brieche si d’Schoul of, ouni e 
Plang fir hir Zukunft ze hunn. Dofir existéiere 
Preventiouns- a Reintegratiounsmesurë wéi 
d’Maison de l’orientation an d’Antenne locale 
pour la jeunesse.
D’Stagegesetz wäert och deemnächst refor-
méiert ginn, soudass jiddereen, deen e Stage fir 
säi Studium maache muss, dësen och bezuelt 
kritt. Et ass leider heiansdo virkomm, dass den 
Abus mat de Stagë gemaach ginn ass, well vun 
de Stagiairen als bëlleg Aarbechtskräfte profi-
téiert ginn ass.
Ech wëll op dëser Plaz awer och ënnersträi-
chen, dass et der DP ganz wichteg ass, dass 
sech d’Betriber esou e Stage och an Zukunft 
musse leeschte kënnen. Am schlëmmste Fall 
kéint et jo soss virkommen, dass d’Patrone 
keng Stagë méi ubidde kënnen. An domat wier 
jo wierklech kengem gehollef.
Et bleift och wichteg, dass an der Aarbechts-
welt de CDI d’Reegel bleift, wärend de CDD 
nëmmen an Ausnamefäll däerf gëllen. Duerch 
d’Gesetz däerf e Contrat à durée déterminée 
och just a bestëmmte Situatiounen zum Asaz 
kommen, zum Beispill wann een Aarbechter 
muss fir eng kuerz Zäit ersat ginn. Dat muss an 
Zukunft nach méi kontrolléiert ginn.
Ënnert d’Bezeechnung „Working Poor“ falen 
och vill Leit, déi Deelzäit schaffen, dorënner 
ganz dacks Monoparentallen, déi besonnesch 
vum Aarmutsrisiko betraff sinn. 2017 louch den 
Taux do bei 46,2 %, dat ass 2,5-mol méi héich 
wéi de generellen Taux fir déi lëtzebuergesch 
Populatioun insgesamt. Hei sinn et virun allem 
d’Fraen, déi riskéieren, an d’Aarmut ze rut-
schen. Och haut sinn et nach ëmmer éischter 
Frae wéi Männer, déi a manner gutt bezuelte 
Beruffer schaffen, a si bleiwen och nach méi 
dacks doheem bei de Kanner, huele sech dofir 
eng laang Auszäit oder hale souguer ganz op 
mat schaffen.
Dat ass och kee Problem, soulaang ee Partner 
weider schaffe geet. Et ass schliisslech jidderen-
gem iwwerlooss, wéi e säi Familljeliewen orga-
niséiert. Mee wat geschitt, wann d’Bezéiung 
auserneebrécht, wann déi eng Pai, déi do war, 
op eemol ewechfält? Dann huet een zum Bei-
spill d’Situatioun vun enger elengerzéiender 
Mamm, déi de Loyer bezuelen an hir Kanner 
ernäre muss. Si wäert mat héijer Warschein-
lechkeet mussen eng Aarbecht fannen. Mee 
dat ass net ëmmer esou einfach, wann ee jore-
laang net um Aarbechtsmaart war an nei Ent-
wécklungen an der Beruffswelt verpasst huet. 
Ausserdeem muss ee jo dann och ee fannen, 
deen den Dag iwwer op d’Kanner oppasst. 
Och dat kascht Suen an da kann et finanziell 
ganz séier biergof goen.
Fir genee esou Situatiounen ze verhënneren, 
hu mir scho vill Géigemesuren an de leschte 
 Joren ëmgesat. Dobäi wëll ech ënnersträichen, 
dass et net drëms geet, de Leit virzeschreiwen, 
wéi si hiert Familljeliewen organiséiere sollen. 
D’Mesurë suerge villméi derfir, dass jiddereen 
de Choix huet, dat selwer ze decidéieren. Fir 
eis steet déi finanziell Onofhängegkeet vun all 
Eenzelnem am Mëttelpunkt.
Un éischter Plaz steet do natierlech d’Reform 
vum Congé parental, wou de familljepoli-
teschen Aspekt méi eng wichteg Roll iwwerholl 
huet. Déi gréisser Flexibilitéit dréit zu enger 
verbesserter „work-life balance“ bäi. De Congé 
kann a Vollzäit, Deelzäit oder nach méi flexibel 
geholl ginn, ofhängeg vun der jeeweileger Aar-
bechtssituatioun vum Demandeur.
Wärend dem Elterecongé kritt ee vun der Zu-
kunftskeess och en Ersatzrevenu ausbezuelt, 
deen zousätzlech an d’Luucht gesat ginn ass. 
Dovunner ofgesi verléiert een och net seng 
Pensiounsrechter. Well och dat muss ee beden-
ken: Wann ee jorelaang net schaffe gaangen 
ass, dann huet een och net an eng Pensiouns-
keess abezuelt, an dat si Suen, déi engem dann 
herno am Alter feelen.
D’Demokratesch Partei huet an hirem Walpro-
gramm virgeschloen, fir de „Congé parental 
PLUS“ anzeféieren. Sou kéinten d’Salariéë méi 
flexibel schaffen, ouni Angscht, dass si hir Pen-
sioun verléieren. Dës Reform géif all deene Leit 
entgéintkommen, déi Deelzäit schaffen. De 
leschten Zuelen no ware 17,4 % vun hinne 
vum Aarmutsrisiko menacéiert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den neie Congé 
parental ass e grousse Succès. Wéi d’Zuele be-
leeën, ass de Congé parental och besonnesch 
gutt bei de Pappen ukomm. 2016 hunn nach 
25 % vun de Pappen den Elterecongé ugefrot, 
2017 waren et scho 45 %. Eng Hausse vun 
20 % bannent engem Joer kann een definitiv 
als en Erfolleg bezeechnen. D’Pappe kënne méi 
Zäit mat hire Kanner verbréngen an de 
Mamme gëtt dat méi Flexibilitéit, fir Aarbecht a 
Famill ënner een Hutt ze kréien.
Nieft dëser gréisster Reform goufen och zou sät z -
lech Servicer fir Famillje mat Kanner agefouert, 
dorënner déi 20 Stonne gratis Betreiung vun 

de Kanner an natierlech déi gratis Schoulbicher 
am Secondaire. Duerch dës Mesurë kënnen 
d’Familljen ëmmerhi bis zu 450 Euro pro Kand 
spueren. An Zukunft gëtt dann och weider an 
d’Famillje mat Kanner investéiert, andeems och 
an de Maisons relais d’Betreiung vun de Kanner 
an dem Fondamental wärend de Schoulwoche 
gratis gëtt.
Soss Sozialleeschtunge si reforméiert oder nei 
agefouert ginn: d’Wunngeld, d’Allocation de 
vie chère an de REVIS. Grad de REVIS berück-
sichtegt elo och d’Wunnsituatioun an 
d’Akommes vun engem Elengerzéiende bei der 
Berechnung.
Wann et ëm den Aarmutsrisiko an ëm d’Situa-
tioun vun de Monoparentalle geet, da kënnt 
een net derlaanscht, fir vun der leschter Steier-
reform ze schwätzen. 2017 gouf schonn e 
grousse Schratt an déi Richtung gemaach. 
Duerch déi sozial selektiv Approche ass 
d’Steierreform besonnesch deenen zegutt-
komm, déi se am meeschte gebraucht hunn, 
nämlech de Kleng- an de Mëttelverdénger - hir 
Kafkraaft ass däitlech gestäerkt ginn -, mee och 
d’Monoparentalle krute besonnesch ënnert 
d’Äerm gegraff.
De Crédit d’impôt gouf zilgeriicht gehéicht. 
2016 louch deen nach bei 750 Euro d’Joer. 
Zanter 2017 kritt en Elengerzéiende mat 
engem Revenu ënner 35.000 Euro elo 1.500 
Euro d’Joer. De Steierkreditt gouf deemno fir 
déi Vulnerabelst an eiser Gesellschaft verdue-
belt. Bei deenen, déi do driwwerleien, gëtt de 
Betrag progressiv tëscht 1.500 a 750 Euro erof-
gesat.
Déi nächst Steierreform, déi am Finanzminis-
tère virbereet gëtt, wäert fir méi Gerechtegkeet 
suergen. Duerch d’Ofschafe vun den dräi 
Steierklasse wäert och déi éiweg Diskussioun 
iwwert d’Ëmklasséieren ophalen. An Zukunft 
wäert et da just nach eng Steierklass ginn.
Eng aner rezent Initiativ bei der Bekämpfung 
vum Aarmutsrisiko ass déi nei Assistance à l’in-
clusion dans l’emploi fir Leit mat engem Handi-
cap oder am Reclassement externe.
D’Office-socialle mussen och an dësem Kontext 
genannt ginn, well déi Büroen d’Sozial-
leeschtunge fir déi betraffe Persoune sécherstel-
len. Hei am Land ginn et 30 Sozialbüroen. Si 
beroden, gi Renseignementer a guidéieren 
d’Leit am sozioeducative Beräich, fir hinnen 
erëm zu méi Autonomie ze verhëllefen. An de 
Büroe gëtt och derfir gesuergt, dass d’Leit, déi 
et brauchen, Sachleeschtunge kréien a bei der 
Sozialversécherung affiliéiert ginn, fir just zwee 
Beispiller ze nennen.
Här President, et ass kee Geheimnis, de Lo-
gement dréit staark dozou bäi, dass et Leit zu 
Lëtzebuerg gëtt, déi Krämpes hunn, iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Déi finanziell Be-
laaschtung duerch déi héich Wunnengspräisser 
ass grouss. D’Locatairen an d’Proprietären hei 
am Land mussen am Duerchschnëtt 24,5 % 
vun hirem Revenu fir hir Wunneng ausginn. 
Dëst ass d’Ausso vun enger Eurostat-Etüd, déi 
2019 publizéiert gouf.
D’Offer um Wunnengsmaart ass am Verglach 
mat der Demande nach ëmmer vill ze kleng. 
Och de Staat an d’Gemenge mussen dofir vill 
zousätzlech Efforte maachen, fir subventio-
néiert Logementer zur Verfügung ze stellen.
Vum Aarmutsrisiko si besonnesch déi Leit be-
traff, déi e Loyer bezuele mussen, nämlech 
35,8 %, am Géigesaz zu de Proprietäre mat 
13,3 %. Et ass och wichteg, dass méi Immobi-
lien op de Marché kommen, déi un d’Liewens-
situatioun vun eelere Bierger adaptéiert sinn. 
Eis Gesellschaft gëtt ëmmer méi al an dofir 
ginn Infrastrukture gebraucht, déi fir jiddereen 
abordabel bleiwe mussen.
Zu Lëtzebuerg ass den Taux vum Aarmutsrisiko 
bei der eelerer Bevëlkerung am europäesche 
Verglach nach niddreg. Fir dass déi eeler Leit 
och an Zukunft eng Plaz an engem Altersheem 
oder Fleegeheem bezuele kënnen, wäert d’Ge-
setz vum Accueil gérontologique op de Leescht 
geholl ginn. D’Subventioune vum Fonds de so-
lidarité ginn analyséiert a wann néideg adap-
téiert.
Eng Reform am Gesondheetssystem kéint 
zousätzlech zu enger sozialer Verbesserung bäi-
droen. D’Dokteschrechnunge bedeite fir vill 
Leit eng enorm finanziell Belaaschtung a si kën-
nen net esou laang waarden, bis si d’Sue vun 
der Krankekeess rembourséiert kréien.
Am Moment ass et fir Mënsche mat finanzielle 
Schwieregkeeten dofir méiglech, den „tiers 
payant social“ unzefroen. D’Prozedur gesäit vir, 
dass een d’Demande fir den „tiers payant so-
cial“ beim zoustännegen Office social maache 
muss. Mam Accord kritt een dann e Carnet 
mat gielen Etiketten, déi fir all Familljemember 
getrennt nom Numm gëllen. Dat ass net nëm-
men ëmständlech fir déi betraffe Leit, mee vill 
vun de Betraffene wëlle sech och net déi Bléisst 
ginn, fir all Kéier bei den Office social ze lafen.

De Prinzip vum Tiers payant ass u sech e gudde 
System. D’DP huet virun de leschte Chamber-
wale gefuerdert, dass virun allem d’Käschte 
vun de Patiente musse reduzéiert ginn an dass 
d’Prozedur fir de Remboursement duerch 
d’CNS muss méi einfach a méi séier ginn. Ech 
sinn och frou, dass eis Iddi vun enger digitaler 
Gesondheetskaart hire Wee an de Koalitiouns-
programm fonnt huet. Do ginn an Zukunft net 
nëmme wichteg Informatioune fir de Patient 
gespäichert, mee domadder gëtt och d’Bezuele 
vun den Dokteschrechnunge méi einfach.
Här President, ech hunn et uganks vu menger 
Ried gesot, dass esou e räicht Land wéi Lëtze-
buerg relativ aarm dru wier, wa mir näischt géi-
fen ënnerhuelen, fir deene Vulnerabelsten an 
eiser Gesellschaft eng Hand unzepaken. D’Aar-
mut ass eng Realitéit zu Lëtzebuerg. Esou wéi 
et net deen ee Grond gëtt, fir an d’Aarmut ze 
rutschen, wäert et och net déi eng Zauberléi-
sung ginn, fir d’Aarmut vun haut op muer aus 
der Welt ze schafen.
Duerch déi ernimmt Mesuren huet d’Regierung 
hir Verantwortung iwwerholl, fir dat soziaalt 
Netz méi enk ze strécken. D’Steierreform vun 
2017, d’Erhéijung vum Mindestloun, de REVIS, 
d’Subvention loyer an esou weider hunn déi fi-
nanziell Situatioun vu ville Stéit verbessert. Do 
derbäi däerfe mir awer, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, net stoe bleiwen.
D’Individualbesteierung, d’Indexéierung vun 
de Familljeleeschtungen zum Enn vun der Le-
gislaturperiod an d’Reform vum Gesetz zum 
Accueil gérontologique si just e puer Projeten, 
déi nach an Zukunft ëmgesat solle ginn, fir 
dem Aarmutsrisiko entgéintzewierken. An d’DP 
ass prett, dëse Wee bis zum Schluss weiderze-
goen, hin zu enger méi sozialer Gerechtegkeet 
an zu méi Liewensqualitéit fir all d’Leit zu Lëtze-
buerg. De Koalitiounsprogramm gëtt kloer 
d’Richtung vir a mir setzen dat ëm.
An deem Sënn reechen ech am Numm vun der 
Koalitioun eng Motioun an, Här Chamberspre-
sident, déi d’Regierung dozou opfuerdert, hir 
Ustrengunge géint den Aarmutsrisiko am Land 
weiderzeféieren.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- consciente que la lutte contre la pauvreté, la 
précarité et l’exclusion sociale demeure un réel 
défi au Luxembourg ;
- considérant les récents efforts déployés par le 
Gouvernement dans le domaine de la politique 
sociale, dont notamment :
• l’introduction du nouveau dispositif du Revenu 
d’inclusion sociale (REVIS) qui agit contre la pau-
vreté des enfants et des familles monoparentales, 
tout en favorisant une approche d’inclusion 
 sociale ;
• l’augmentation du salaire social minimum avec 
effet rétroactif au 1er janvier 2019 ;
• la mise en place d’un nouveau congé parental 
plus flexible qui réduit davantage le risque de 
tomber dans la pauvreté ;
• la réforme de l’assurance dépendance ;
• la révision des critères d’éligibilité de la subven-
tion loyer ;
• l’introduction d’une assistance à l’inclusion 
dans l’emploi pour les personnes handicapées et 
en reclassement ;
• l’adaptation du barème et des critères d’attribu-
tion de l’allocation de vie chère ;
• la mise en œuvre de la réforme fiscale 2017 qui 
a renforcé le pouvoir d’achat des ménages les 
plus modestes et des classes moyennes ;
• l’introduction de la gratuité des transports pu-
blics à partir du 1er mars 2020 ;
• l’introduction de la gratuité des manuels sco-
laires pour les élèves de l’enseignement secon-
daire ;
• l’introduction de la gratuité de l’accueil dans le 
cadre de la mise en œuvre du programme de 
l’éducation plurilingue au niveau de la petite en-
fance ;
- considérant l’indexation des traitements, sa-
laires, pensions, rentes et autres indemnités au 1er 
janvier 2020, ainsi que l’ajustement des pensions 
et rentes à la même date ;
- considérant que le Gouvernement s’est claire-
ment prononcé, dans l’accord gouvernemental 
pour le maintien du système actuel d’indexation 
automatique des traitements, salaires, pensions, 
rentes et autres indemnités, contribuant à garan-
tir une revalorisation du pouvoir d’achat des mé-
nages ;
- saluant que l’accord de coalition accorde de 
nouveau une importance particulière aux mesures 
de lutte contre le risque de pauvreté, de précarité 
et de l’exclusion sociale,
invite le Gouvernement

- à poursuivre, d’une manière générale, ses efforts 
en faveur d’une politique sociale ambitieuse vi-
sant à réduire l’écart grandissant des revenus, à 
renforcer la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, 
tout en portant une attention particulière à la 
structure des salaires et à une politique fiscale 
équitable ;
- à prendre en considération la gratuité de cer-
taines prestations dans les indicateurs de la pau-
vreté et de l’exclusion sociale ;
- à poursuivre ses efforts pour la protection des 
droits des salariés, la défense de conditions de 
travail dignes et la promotion de relations de tra-
vail stables, notamment par l’adaptation du droit 
du travail et de la sécurité sociale à l’évolution du 
numérique dans le monde du travail ;
- à œuvrer en faveur d’une couverture universelle 
afin d’assurer l’accès aux soins de santé de base 
aux personnes particulièrement vulnérables vivant 
au sein de notre société et sans affiliation obliga-
toire, conformément à l’accord de coalition ;
- à poursuivre les efforts réalisés dans le domaine 
de l’éducation et de la formation pour réduire les 
inégalités à l’école et pour parvenir ainsi à une 
véritable égalité des chances ;
- à continuer sa démarche relative :
• à l’élaboration d’une réforme de l’accueil géron-
tologique en analysant, entre autres, les tarifs ac-
tuels et à procéder, le cas échéant, à une adapta-
tion du barème ;
• au développement d’un concept de maisons de 
soins pour des personnes sans-abri vieillissantes ;
- à introduire, conformément à l’accord de coali-
tion, la gratuité de l’accueil et de l’encadrement 
des élèves du fondamental dans les maisons relais 
pendant les semaines scolaires ;
- à réintroduire, conformément à l’accord de coa-
lition, l’indexation des prestations familiales sans 
rattrapage en fin de législature ;
- à élaborer et mettre en œuvre une nouvelle ré-
forme fiscale ayant, entre autres, pour objectif 
d’alléger la charge fiscale des ménages à revenus 
modestes et des familles monoparentales ;
- à accorder une attention particulière à la créa-
tion d’emplois pour jeunes et pour les populations 
menacées de marginalisation ;
- à poursuivre le développement de projets inno-
vants et l’évaluation externe de la stratégie natio-
nale contre le sans-abrisme et l’exclusion liée au 
logement 2020/2021 ;
- à prévoir les moyens budgétaires nécessaires 
pour l’acquisition des terrains nécessaires au dé-
veloppement du logement à coût modéré et abor-
dable et la création des infrastructures publiques 
répondant aux besoins des communes mettant en 
œuvre une politique ambitieuse de création de ce 
type de logements ;
- à faire des efforts pour que la rétention et la spé-
culation foncières soient contenues de façon à ne 
pas alimenter la hausse des prix et des loyers ;
- à renforcer l’arsenal des mesures contre la pau-
vreté énergétique afin d’inclure pleinement toutes 
les personnes à revenus modestes dans la transi-
tion énergétique.
(s.) Max Hahn, Gilles Baum, Djuna Bernard, Tess 
Burton.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Max Hahn (DP).- Zu de ville Mesuren 

an dëser Motioun gehéieren ënner anerem 
d’Efforten an der Educatioun an an der Ausbil-
dung, fir d’Inegalitéiten ze reduzéieren an 
d’Chancëgläichheet ze fërderen, d’gratis Kan-
nerbetreiung an de Maisons relais wärend de 
Schoulzäiten an d’Entwécklung vun engem 
Konzept fir Fleegeheemer fir Obdachloser. Ech 
hunn déi da grad hei deposéiert. A wéi gesot, 
jiddereen ass fräi, fir déi dann och natierlech 
nach däerfe mat ze ënnerschreiwen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet an 
ech géif virun allem awer och dem Interpellant 
Paul Galles e ganz grousse Merci soen, dass 
hien eis déi Debatt hei op den Ordre du jour 
gesat huet.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, 
erlaabt Der, datt den Här Galles Iech nach eng 
Fro stellt?

 M. Max Hahn (DP).- Selbstverständlech. 
Jo.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- 
Merci, Här President. Och merci, Här Hahn, fir 
dee ganz interessanten Exposé. Zwou Saachen: 
Dat Eent, dat ass e Fait personnel, well Der 
mech genannt hutt mat där Etüd vun der 
Chambre des Salariés. Ech wëll nach eng Kéier 
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drop hiweisen, dass ech och déi aner, also 
Statec, Chambre de Commerce, awer och all 
déi aner Saache genannt hunn.

 M. Max Hahn (DP).- Absolutt. Ech hat just 
op eng Question parlementaire higewisen. An 
do war déi eeben …

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Ganz 
gutt. Jo, jo, voilà! Well et och wichteg hei fir 
mech war ze soen: „Kommt, mir kucken dat 
emol eng Kéier vum Referenzbudget hier!“

 M. Max Hahn (DP).- Absolutt.
 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Da si 

mer do bei der Chambre de Commerce a ku-
cken, ob dat anert net do derbäiféiert.
Déi Saach, déi ech awer elo wollt froen, dat ass 
dat Gedankespillche mat deem 100-mol de Re-
venu erhéijen. Ass Iech bewosst, dass, wann Dir 
100-mol de Revenu fir se alleguerten erhéicht a 
mer bei deenen 18,3 % bleiwen, mer dann och 
d’Inegalitéiten 100-mol erhéijen? Well déi 
18,3 %, och wann Der elo mam Medianakom-
mes spillt fir ze soen: „Da bleiwen et 18,3 %“, 
soe jo eigentlech aus, wéi d’Inegalitéite be-
stinn, wéi grouss d’Inegalitéite sinn. Ass Iech 
bewosst, dass dat an dësem Fall eeben och 
sech géif verhonnertfachen, dass déi Inegali-
téite géifen dann 100-mol méi grouss ginn, 
wuel wëssend, dass et zum Beispill géif de Pro-
blem léisen, dass et méi no géif bei de Referenz-
budget kommen an héchstwarscheinlech sou-
guer 98-mol driwwer?
Just fir Iech awer nach eng Kéier ze soen, dass 
een déi Zuel an deen Indicateur vum Aar-
mutsrisiko net däerf falsch verstoen. An ech 
hunn elo e bësse Bedenken oder Angscht, dass 
dat e Versuch war, en e bëssen ze denigréieren.

 M. Max Hahn (DP).- Mat Sécherheet net. 
Wann dat Är Impressioun sollt gewiescht sinn, 
dat war ganz sécher net d’Zil. Ech hunn och 
probéiert, dat a menger Argumentatioun erop-
zebréngen. Ech hu just gesot, dass een net 
eleng dee Wäert kann huelen als Approche. An 
et ass jo och dat, wat international Statistike 
soen. Et war op alle Fall e bëssen dann dat, wat 
ech wollt domat matdeelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci nach 
eng Kéier, Här Hahn. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Tess 
 Burton. Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, 18,3 % vun der 
Bevëlkerung waren dem Statec no 2018 hei zu 
Lëtzebuerg dem Aarmutsrisiko ausgesat. 
18,3 % - eng Zuel, déi u sech net vill iwwert 
d’Liewen, d’Schicksaler an d’Situatioune vun 
deene Leit ausseet, déi hannert dëser Zuel 
stinn. Niewent der Fro vum Moossinstrument 
vum Aarmutsrisiko ass eng domat verbonnen 
Analys awer vill méi wichteg: eng Analys, fir ze 
wëssen, wat d’Grënn an d’Auswierkunge vun 
deem Aarmutsrisiko sinn, wourunner et - laut 
dem Taux - ronn 110.000 Leit am meeschte 
feelt a wéi d’Politik, awer och d’Gesellschaft am 
beschte kënne reagéieren, fir dëser Zuel an de 
Problemer, déi sech dohannert verstoppen, 
ent géintzewierken.
Ouni de Problem wëlle klengzerieden a well 
den Här Galles jo och no der Façon adéquate 
freet, fir d’Aarmut ze berechnen, si mer der 
Meenung, dass et net eleng duergeet, den Aar-
mutsrisiko unhand vum Salaire médian ze be-
rechnen.
D’Situatioun vum Aarmutsrisiko gëtt net eleng 
vun der Pai beaflosst, déi de Mënsch kritt. Do-
riwwer eraus entsprécht dësen Taux net der 
Wierklechkeet, well all déi sozial Leeschtungen, 
déi virun allem déi lescht Jore vun der Koali-
tioun ëmgesat goufen, net berücksichtegt 
ginn. Well grad dës Koalitioun geet konsequent 
op de Wee, fir de Leit an éischter Linn duerch 
Sachleeschtungen ënnert d’Äerm ze gräifen. 
Ech denken hei zum Beispill un d’gratis Schoul-
bicher, un d’gratis Kannerbetreiung oder de 
gratis ëffentlechen Transport, deen an engem 
Mount Realitéit gëtt. All dës wichteg Hëllefe gi 
bei deem rigide Moosse vum Aarmutsrisiko, 
wéi mer en haut kennen, net matabegraff. Do-
fir tendéiere mir éischter dozou, fir an Zukunft 
nach op aner Indicateuren zréckzegräifen.
Eurostat rechent zum Beispill de Prozentsaz vun 
de Leit, déi sech an der Situatioun vun enger 
„privation matérielle grave“ befannen. Dës 
Rechnung soll méi objektiv Krittäre begräifen. 
Eurostat geet hei vun néng Krittären aus. Erfëllt 
een der dovunner véier, fält ee laut Eurostat ën-
nert dës Privatioun. Wann een zum Beispill Pro-
blemer huet, säi Loyer ze bezuelen, net déi néi-
deg Moyenen huet, fir doheem richteg ze hët-
zen, plëtzlech Ausgaben net ka stäipen a sech 
keng Wäschmaschi ka leeschten, da befënnt ee 

sech an där Aarmutssituatioun, wéi Eurostat se 
definéiert.
2016 war zu Lëtzebuerg 1,3 % vun der Popula-
tioun vun esou enger Situatioun betraff. Eng 
zimmlech niddreg Zuel. De Grand-Duché hat 
domadder a ganz Europa deen niddregste Pro-
zentsaz vu Leit, déi an esou enger Situatioun 
waren.
D’Resultat ass virun allem duerch eis vill sozial 
Hëllefe bedéngt. Fir méi genee ze wëssen, wéi 
eng sozial Hëllefstellung deene betraffene Leit 
weider am beschte kéint aus hirer prekärer Si-
tuatioun eraushëllefen, sollt ee sech och dës 
Zuelen am Detail ukucken an analyséieren.
Nieft dësen Indicateure wär et awer och vläicht 
néideg, eng Kéier iwwer e spezifescht Moossin-
strument fir Lëtzebuerg nozedenken, wat ënner 
anerem all eis Sozialleeschtunge mat conside-
réiere géif an esou op déi reell Situatioun hei zu 
Lëtzebuerg géif agoen.
Här President, bei all deem Gerechens muss 
een awer oppassen, dass een d’Leit, déi han-
nert deenen Zuele stinn, net vergësst. Jo, 
d’Geld kann engem d’Liewe méi einfach maa-
chen. Mee d’Liewe besteet awer net nëmmen 
aus Geld. D’Leit sichen ëmmer méi no eppes 
anerem.
Mir stelle fest, dass mëttlerweil vill Salariéë be-
reet sinn, op eng gewëssen Zomm Geld ze ver-
zichten, wa se dofir e manner wäite Wee op 
d’Aarbecht hunn. Et geet hinnen ëm d’Liewens-
qualitéit. Mir stelle fest, dass mëttlerweil ëmmer 
méi Leit no enger Aarbechtszäitreduzéierung 
froen. Och hei geet et de Leit ëm d’Liewens-
qualitéit. Si wëlle méi Zäit hu fir Famill an hir 
Kolleegen oder och fir d’Gesellschaft. Vill Leit 
engagéiere sech gären am Benevolat, sief dat 
am Sport, an der Kultur, an der Politik oder och 
grad am soziale Beräich. Fir deene wichtege 
gesellschaftlechen Engagementer nozekom-
men, sollte mir de Leit hei entgéintkommen.
Och wënsche sech d’Leit méi Zäit fir hir Famill, 
fir hei just d’Beispill vum Congé parental ze 
nennen, deen en enorme Succès säit der Re-
form huet.
Fir eis ass et wichteg, dass mir d’Realitéit am A 
behalen, net nëmmen iwwer Geld a Materielles 
schwätzen, mee kucken, wéi eng Besoinen de 
Leit ganz uewe leien. Net ouni Grond huet de 
Budgetsrapport vum Yves Cruchten sech ëm de 
PIBien-être gedréit. An och dës Woch hu mer 
nach eng Kéier d’Geleeënheet, eis domadder 
heibannen ze beschäftegen. Et ass wichteg, 
dass mir d’Wuelbefannen an d’Liewensqualitéit 
vun de Leit bei all eisen Iwwerleeungen an d’A 
faassen, grad wa mer och iwwert d’Aarmut hei 
zu Lëtzebuerg schwätzen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass sécher wichteg a richteg, fir besser Outilen 
ze hunn, fir d’Aarmut ze moossen. Mee um 
Enn ass dat Wichtegst, dass ee sech bewosst 
ass, dass hannert deenen Zuele mënschlech 
Schicksaler stinn, dass et Leit hei zu Lëtzebuerg 
ginn, déi um Enn vum Mount Problemer hunn, 
fir iwwert d’Ronnen ze kommen.

Dofir si mer als LSAP frou, dass deen heiten De-
bat haut de Mëtten hei stattfënnt. Merci, Här 
Galles! Dat gëtt eis och d’Geleeënheet, eis Id-
dien a Visiounen nees eng Kéier oppenzeleeën, 
an och d’Geleeënheet, fir déi geleescht Aar-
becht vun der LSAP an de leschte Regierungen 
ervirzehiewen, well d’LSAP sech kontinuéier-
lech fir den Erhalt an den Ausbau vun eisem 
Sozialsystem agesat huet.

Eurostat bestätegt dës Beméiung. Den Taux 
vun de Leit, déi vun enger Privation matérielle 
grave betraff sinn, läit wéi gesot bei 1,3 %, an 
dat läit virun allem un deene Sozialleeschtun-
gen, déi et hei am Land ginn an déi vun deene 
leschte Regierungen och duerch sozialistesch 
Virstéiss ëmgesat gi sinn.

Ech denken hei zum Beispill am Beräich vun 
der Educatioun un d’gratis Kannerbetreiung. 
Mir hunn d’gratis Schoulbicher am Secondaire 
agefouert an d’Studentebourse ass no soziale 
Krittären opgebaut ginn.

Am Beräich vun der Aarbecht denken ech un 
d’Eropsetze vum Mindestloun ëm 100 Euro, un 
d’Gesetz, fir dem Laangzäitchômage an dem 
Chômage vun eelere Leit entgéintzewierken, 
d’Loungläichheet zwësche Fra a Mann, déi am 
Gesetz verankert ginn ass, d’Jugendgarantie, déi 
agefouert ginn ass, eng éischt Aarbechtszäit-
verkierzung mam zousätzleche Congésdag a 
mam neie gesetzleche Feierdag, de Congé pa-
rental, dee méi flexibel gestalt ginn ass, wou 
och de Montant eropgesat ginn ass, de Pappe-
congé, deen ausgebaut ginn ass.

Weider Leeschtunge sinn d’Ännerung vun den 
Zougangsbestëmmunge bei der Allocation de 
vie chère, soudass méi Leit a Stéit dovunner 
profitéiere kënnen, d’Reform vum RMG, dem 
haitege REVIS, d’Reform vun der Assurance dé-
pendance, d’Subvention loyer, déi agefouert 
ginn ass, d’Steierreform vun 2017 mat, ënner 

anerem, dem Crédit d’impôt monoparental an 
der Entlaaschtung vun de klengen a mëttlere 
Stéit, déi hei gestëmmt ginn ass, fir esou 
d’Kafkraaft vun de Leit ze stäerken, fir just en 
Deel vun all dëse soziale Mesuren ze nennen, 
déi mat der LSAP an deene leschte Regierun-
gen ëmgesat gi sinn.

Dass d’Ëmsetze vun all deene Mesurë richteg 
war, dat beleet souguer den dach rigiden Taux 
vum Aarmutsrisiko, well ouni all dës staatlech 
Interventiounen den Taux vun deene Leit, déi 
vum Aarmutsrisiko betraff sinn, net bei 18,3 % 
géif leien, mee bei 27,5 %. Dofir musse mer 
weider an dës Richtung schaffen, dass mer 
duerch e staarke Sozialsystem hei zu Lëtze-
buerg d’Leit virum Aarmutsrisiko rette kënnen 
an hinnen e würdegt Liewen hei zu Lëtzebuerg 
erméigleche kënnen.

Här President, wann ech vun engem „würdege 
Liewe“ schwätzen, kommen ech net der-
laanscht ze erwänen, dass déi vill Hëllefstellun-
gen, déi de Staat bitt, dach fir vill Leit awer pe-
nibel sinn. Unzeerkennen: „Jo, ech sinn aarm“, 
a sech dann op de Wee vun deenen néidegen 
Ämter ze maache bezéiungsweis sech plakeg 
auszedoen, all Akommes a seng ganz Situa-
tioun oppenzeleeën, fir an den Usproch op déi 
eng oder aner Aide ze kommen, ass keen ein-
fachen Akt.

Déi sozial Hëllefe si wichteg an och néideg. 
Mee d’Reegel muss et sinn, dass ee vu senger 
Aarbecht hei zu Lëtzebuerg uerdentlech liewe 
kann. An dat muss eist gemeinsaamt Zil sinn, 
dass mir an deem räiche Lëtzebuerg jidderen-
gem aus eiser Gesellschaft e Liewen an Digni-
téit erméigleche kënnen.

 Une voix.- Très bien!

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
fir der Zuel 18,3 % e Gesiicht ze ginn, wien hei 
zu Lëtzebuerg vum Aarmutsrisiko betraff ass, 
da wären dat laut der Statistik jonk elenger-
zéiend Matbierger mat Migratiounshanner-
grond an enger gerénger Qualifikatioun, déi 
vum Chômage betraff wären.

Ier ech awer op dës Leit aginn, wëll ech virdrun 
nach kuerz d’Altersaarmut erwänen, well en 
aneren Deel vun eiser Populatioun, déi an Aar-
mut lieft, eis eeler Matbierger sinn. Den Taux 
de pauvreté ass statistesch gesi bei eisen eelere 
Matbierger méi niddreg wéi bei eiser ganzer 
Populatioun. Mee dëst Bild ass awer nëmmen 
zum Deel richteg, well et och hei zu Lëtze-
buerg Altersaarmut gëtt.

Betraff sinn hei ënner anerem gescheete Fraen, 
déi hir berufflech Aktivitéit ënnerbrach hunn a 
keng oder keng komplett Pensiounskarriär 
hunn. Dofir ass et wichteg, dass mir derfir suer-
gen, dass d’Frae gradesou wéi d’Männer an hi-
rem Liewensprojet och déi eegen Existenz an 
hir Altersofsécherung net aus den Ae verléie-
ren.

Dovun ofgesi gëtt et awer nach eng aner ver-
stoppte Form vun Altersaarmut, well mir sinn 
der Meenung, dass et net däerf sinn, dass Leit, 
déi e Liewe laang geschafft hunn, um Enn 
musse fäerten, hiert Altersheem oder hir Fleeg 
net finanzéiert ze kréien. Mir kënnen an dierfen 
net akzeptéieren, dass Mënschen, déi net déi 
déckste Pensioun hunn, herno zum Assistéierte 
ginn.

Här President, ech wëll dann op d’Monoparen-
tallen ze schwätze kommen. Si gehéieren 
nämlech zu där Kategorie, déi am meeschte 
vum Aarmutsrisiko betraff ass, an dat mat 
engem Taux vu 40 %. En Taux, deen allerdéngs 
liicht réckleefeg ass, wat ënner anerem mat 
den Ustrengunge vu Rout-Blo-Gréng ze dinn 
huet. Ech denken hei zum Beispill un d’Hausse 
vum Crédit d’impôt monoparental grad wéi un 
d’Nobesserunge beim REVIS fir Stéit, an deene 
Kanner mat just engem Elterendeel liewen.

E ganz schlëmmen Zoustand hei zu Lëtzebuerg 
ass dee vun der Kanner- a Jugendaarmut. Dem 
LISER no waren 2014 8 % vun enger Situatioun 
vun der Deprivatioun, déi ech virdrun erkläert 
hat, betraff. Kuckt een dann nach weider a 
gesäit, dass d’Kanner vu Monoparentallen zu 
30 % betraff sinn, ass dat eng ganz schlëmm 
Situatioun. Den Ënnerscheed an der EU vum 
Taux tëscht Kanner mat zwee Elteren an deene 
vu Monoparentallen, déi vun enger Situatioun 
vun Deprivatioun betraff sinn, ass néierens 
esou grouss wéi hei zu Lëtzebuerg.

Déi familiär Situatioun, an domat de Portmonni 
vun den Elteren, dierf net iwwert d’Zukunft 
vun engem Kand decidéieren. Mir dierfen net 
zouloossen, dass den Trend „Aarmut verierft 
sech“ Realitéit gëtt. Mir mussen deene Kanner 
hëllefen, de sozialen Opstig ze packen. D’Poli-
tik ass hei méi wéi jee gefuerdert. Eis Kanner 
sinn nämlech dat Wäertvollst, wat mir hunn. Si 
sinn d’Zukunft vun eisem Land. Si sollen 
d’Erausfuerderunge vu muer léisen an dofir 
musse mir si beschtméiglech dorop virberee-
den.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Fir dëst ze 

 erreechen, wëll ech op véier Punkten agoen: 
éischtens d’Educatioun, zweetens d’Aarbechts-
welt, drëttens de Logement a véiertens de Kli-
mawandel - ugefaange mat der Educatioun:
D’Schoul muss erëm zum Garant ginn, fir de 
sozialen Opstig ze packen. Eng gutt schoulesch 
Ausbildung ass nämlech d’Fundament fir d’Zu-
kunft vun all Kand an de beschte Wee, fir net 
an d’Aarmut ze falen. Dofir muss an eiser 
Schoul all Kand, egal aus wéi enge Verhältnis-
ser et kënnt, eng Chance hunn, fir op sengem 
Wee ze reusséieren. An dat kann nëmme ge-
schéien, wann eis Schoule sech weider un eis 
ënnerschiddlech Schüler upassen an och de 
Rôle vun eisem Léierpersonal erëm gestäerkt 
gëtt, well si sinn dee wichtegste Facteur, der-
mat all Kand begleet gëtt, fir de Wee duerch 
eise System ze packen.
Et goufen déi lescht Jore vill Reformen an der 
Educatioun ëmgesat, déi elo musse gräifen. 
Mee mir musse weider un eisen Erausfuerde-
runge schaffen, dass mer garantéiere kënnen, 
dass een duerch d’Schoul de sozialen Opstig ka 
packen.
Här President, der Heterogenitéit vun eise 
Kanner muss, fir eng optimal Schoullafbunn, 
an der Educatioun Rechnung gedroe ginn. Dat 
gouf mat der Fréisproochefërderung ugefaan-
gen, wou elo an all fréikandheetlecher Struktur 
déi franséisch. awer och déi lëtzebuergesch 
Sprooch muss gefërdert ginn. Och d’Offer un 
ëffentlechen internationale Schoulen, déi hir 
Dieren déi lescht Joren opgemaach hunn, ass e 
Schrëtt an dës Richtung.
Mee et ginn och Kanner, déi net an där norma-
ler Schoul Fouss faasse kënnen, sief et, dass se 
einfach méi lues sinn, dass se dem Drock net 
gewuess sinn oder soss net an déi „normal 
Schabloun“ passen. Dëse Kanner bleift meesch-
tens näischt aneres iwwreg, wéi entweeder op 
Privatschoulen oder Schoulen am Ausland 
auszewäichen, an dat obschonns mir eis d’In-
klusioun op de Fändel schreiwen, woubäi et 
net nëmmen ëm behënnert Kanner a Schüler 
geet, mee och ëm déi, déi eebe misste méi in-
dividuell gekuckt ginn. Virun allem an de Ly-
céeë feelt et hei un där néideger Offer.
Och am Fondamental musse mer weider un 
der Inklusioun schaffen, dat an där formaler 
wéi och an der nonformaler Bildung. Mir 
brauchen hei méi Educateuren a Fachpersonal, 
fir mat deene Kanner ze schaffen an och esou 
den Enseignant ze entlaaschten, dass dee sech 
erëm méi op d’Schoulhale ka konzentréieren.
Doriwwer eraus muss och un d’Qualitéit vun 
de Maison-relaise geduecht ginn. Grad am fréi-
kandlechen Alter ass et wichteg, dass d’Kanner 
Bezuchspersounen hunn an awer och emol zur 
Rou komme kënnen. Gradesou wichteg ass 
awer och hiert Doheem. Hei musse mir vläicht 
iwwer Moossnamen nodenken, wéi een och 
den Elteren erëm méi Zäit fir hir Kanner kéint 
ginn. Eng Aarbechtszäitreduzéierung wär hei 
eng Méiglechkeet, op déi ech gläich nach wëll 
agoen.
Här President, d’Chancëgläichheet muss an der 
Schoul zu 100 % gi sinn. De sozioekonome-
sche Background dierf keen Ënnerscheed maa-
chen. Fir dass dat esou ass, muss d’Regierung 
weider Initiativen huelen. Eng dovunner dierft 
déi gratis Aide aux devoirs, also professionell 
Nohëllef, sinn, déi och am Koalitiounspro-
gramm steet. Et dierf net sinn, dass Kanner, déi 
mat Problemer an der Schoul ze kämpfen 
hunn, opgrond vum Portmonni vun den Eltere 
keng Nohëllef kënne kréien.
Nieft der Heterogenitéit vun eise Kanner, där 
Rechnung gedroe muss ginn, ass awer eist 
Léierpersonal de Schlëssel fir d’Reussite vun 
eise Kanner an der Schoul. D’Léierpersonal gëtt 
all Dag mat neien Erausfuerderunge konfron-
téiert. Oft sinn et verhalensopfälleg Kanner, déi 
dem Enseignant d’Schoulhale méi schwéier 
maachen. Kuckt ee sech de Background vun 
deene verhalensopfällege Kanner un, sinn et 
oft Kanner aus sozial schwaache Verhältnisser. 
D’Léierpersonal muss hei méi ënnerstëtzt ginn, 
dermat d’Schoulhalen zesummen - jo, ze-
summen! - mat dëse Kanner besser fonctio-
néiert.
Doriwwer eraus musse mer dem Léierpersonal 
déi Moyenen zoukomme loossen, fir dass si se-
riö Schoul hale kënnen. Hei spillt och déi ad-
ministrativ Aarbecht vun den Enseignanten, déi 
déi lescht Joren zougeholl huet, eng Roll. Sé-
cher ass se heiansdo noutwendeg. Mee och hei 
musse mer kucken, wéi mer d’Léierpersonal bes-
ser ënnerstëtze kënnen, dass hinne keng Zäit 
verluer geet, fir Schoul ze halen. Och d’Zesum-
menaarbecht mat deenen nei agefouerten 
Direktioune muss um Terrain nach verbessert 
ginn.
Schlussendlech musse mer och garantéieren, 
dass dat qualifizéiert Personal, wat an der Schoul 
gebraucht gëtt, och zur Verfügung steet.
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Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Kanner sinn d’Zukunft. Si sinn déi Erwuesse 
vu muer. An ech hoffen, dass eis Kanner muer 
manner dem Risk vun der Aarmut ausgesat 
sinn, wéi dat haut nach de Fall ass. D’Educa-
tioun leet do de Grondsteen, d’Educatioun ass 
den Aarmutsrisikobekämpfer Nummer eent an 
domadder och weiderhi fir d’LSAP eng Priori-
téit.
No enger gudder schoulescher Ausbildung ass 
et wichteg, dass dee jonke Mënsch an der Aar-
bechtswelt Fouss faasst. All Mënsch soll eng sé-
cher Aarbechtsplaz hu mat gudden Aarbechts-
konditiounen an engem faire Loun, engem 
Loun, deen et engem erlabe soll, würdeg hei 
zu Lëtzebuerg ze liewen. D’Lutte géint de Chô-
mage muss dofir konsequent weidergefouert 
ginn. D’Zil muss et sinn, dass jiddereen um 
Aarbechtsmaart eng Chance huet.
D’Eropsetze vum Mindestloun ëm 100 Euro am 
leschte Joer gradesou wéi d’Festhalen um In-
dexsystem si wichteg Mesuren, fir d’Salairen 
unzepassen an och deene klenge Leit méi 
Kafkraaft zoukommen ze loossen. D’Steierre-
form, déi d’nächst Joer kënnt, muss och hei 
nach eng Kéier noleeën a virun allem déi kleng 
Revenuen entlaaschten.
Här President, an der Aarbechtswelt bleift awer 
nach vill um Bien-être vun de Leit ze maachen, 
wéi zum Beispill och de leschte „Quality of 
Work Index“ vun der Salariatskummer beleet. 
D’Arbeitneemer sinn absolutt Demandeur fir 
eng Aarbechtszäitreduzéierung. Sou wéilten 
d’Männer am Schnëtt an der Woch gären 
zwou Stonne manner schaffen, d’Frae souguer 
hir 40-Stonne-Woch ëm fënnef Stonne kierzen, 
dat, fir d’Organisatioun vun hirem Privatliewen, 
heescht och d’Erzéie vun hire Kanner, nees bes-
ser geréiert ze kréien an och einfach nees déi 
néideg Zäit fireneen ze hunn.
Wann een da bedenkt, dass duerch d’Digitali-
satioun enorm vill Zäit an och Profitt gewonne 
ka ginn, da si mer der Meenung, dass ee vun 
deem Gewënn och de Salariéen eppes muss 
zeguttkomme loossen. Dass dëst méiglech ass, 
weise Projeten, wou esou Reduzéierungen net 
nëmme getest, mee och ëmgesat gi sinn. A 
Schwede beispillsweis gouf de Sechsstonnen-
dag getest. D’Resultat: D’Leit ware manner 
krank, méi produktiv a méi zefridden. Hire 
Bien-être konnt domat enorm gesteigert ginn.
En anert positiivt Beispill liwwert Microsoft, déi 
a Japan e Weekend vun dräi Deeg agefouert 
hunn. D’Produktivitéit vun dëser amerikane-
scher Multinationall ass ëm 39,9 % geklom-
men. Dat beweist, dass och d’Kompetitivitéit 
vun de Betriber duerch eng Aarbechtszäitre-
duzéierung an d’Luucht ka goen.
Här President, ech sot et schonn e puermol: 
„Jiddweree soll vu sengem Salaire kënne 
liewen.“ Dat ass eist Zil, dat mir awer nach net 
erreecht hunn. En Trend, deen zouhëlt, ass dee 
vun de sougenannte „Working Poor“, Leit, déi 
trotz Aarbecht Problemer hunn, fir vun hirem 
Salaire liewen ze kënnen. Mëttlerweil sinn et 
13,5 % vun de Lëtzebuerger, déi vun dësem 
Problem betraff sinn a soumat natierlech der 
Aarmut direkt ausgeliwwert sinn. Lëtzebuerg 
huet hei den zweethéchste Prozentsaz an der 
Europäescher Unioun.
Här President, dësem Trend muss duerch fair a 
sécher Aarbechtsplaze mat entspriechende Léin 
entgéintgewierkt ginn. Den CDI muss d’Norm 
sinn an de CDD just a spezielle Fäll kënnen 
agesat ginn. Wichteg sinn hei och d’Reformen 
ëm d’Stagegesetz. Studenten, déi wärend hirer 
Ausbildung oder hirem Studium e Stage an 
enger Entreprise wëllen oder musse maachen, 
dierfen net als bëlleg Aarbechtskraaft genotzt 
ginn.
An, Här President, och déi lescht Joren iwwer 
hu mer eist Aarbechtsrecht ëmmer erëm ge-
stäerkt. Ech denken hei zum Beispill un d’Ge-
setz, fir de Laangzäitchômage ze bekämpfen, 
awer och un d’Garantie pour la jeunesse, déi 
duerch de fréieren Aarbechtsminister Nicolas 
Schmit hei am Land, awer och europawäit age-
fouert ginn ass, fir deene Jonken eng séier Pers-
pektiv a Form vun enger Aarbecht oder enger 
Formatioun kënnen ze bidden.
Fir den Aarbechtsmaart un d’Ufuerderunge vun 
haut unzepassen, waren awer och d’Bestëm-
mungen ëm den Teletravail souwéi d’Aféierung 
vun den Zäitspuerkonte wichteg Schrëtt. Elo 
gëllt et, den Aarbechtsmaart zesummen op déi 
nei Erausfuerderungen, déi och duerch d’Digi-
talisatioun wäerte kommen, virzebereeden.
Här President, ech hunn eng ganz Rei vun Hël-
lefen opgezielt, déi mer verbessert an zum Deel 
nei agefouert hunn. Dës Hëllefen alleguer 
wäerten awer à long terme näischt aneres méi 
si wéi eng Drëps op de waarme Steen, wa mer 
d’Haaptursaach vun der Aarmut net an de 
Grëff kréien. An dat ass de Problem vun eisem 
Logement.
Fir den Aarmutsrisiko ze berechnen, gi mer jo 
vu 60 % vum Salaire médian aus, mee souguer 

mat deem Salaire selwer, dee bei 3.300 Euro 
läit, gëtt et ëmmer méi eng Saach vun der On-
méiglechkeet, fir eppes ze lounen, net ze 
schwätze vun der Optioun, fir selwer Proprietär 
ze ginn. Dass 1.000 Proprietäre quasi iwwert 
d’Hallschent vun den Terrainen hei am Land 
besëtzen an déi als rengen Invest, also Spekula-
tiounsobjet, gesinn, wärend e Groussdeel vun 
eiser Populatioun, an dozou zielen zemools déi 
Jonk, sech keen Daach méi iwwert dem Kapp 
kënne leeschten, ass net ze akzeptéieren!
Här President, eppes, wat elo mat der Steierre-
form soll ëmgesat ginn, dat och esou am Koali-
tiounsaccord niddergeschriwwen ass, ass 
d’Ofsch afe vun de Privileegie vun de souge-
nannten „FISen“. Et geet heibäi ëm intranspa-
rent Fongen, Terrainen an Immobilien ze blo-
ckéiere mam Zil vun der Wäertsteigerung, also 
der Spekulatioun, an dorobber net vill Steieren 
ze bezuelen.
E weidere Moyen, fir extern Aflëss an domat 
verbonne Präishaussen um Wunnengsmarché 
ze limitéieren, wär déi sougenannt - si ass och 
schonn ugeschwat ginn - „Lex-Koller-Reege-
lung“, déi mer och a lëtzebuergescht Recht 
wëllen ëmwandelen. Och hei wäert d’LSAP 
deemnächst konkreet ginn. Et geet drëms, eise 
Wunnengsmaart fir d’Spekulatioun aus dem 
wäiten Ausland zouzemaachen.
Fir eise Logementsproblem ze bekämpfen, 
mussen de Staat an d’Gemenge mat all de 
jeeweilegen Acteure schnellstméiglech fir be-
zuelbare Wunnraum suergen, dat mat alle Mët-
telen: selwer bauen, Baulücken an eidel stoend 
Haiser duerch progressiv Steieren esou séier 
wéi méiglech aktivéieren an dobäi och iwwer 
nei Wunnformen nodenken a wann néideg le-
giferéieren. De Pacte Logement 2.0 setzt hei 
éischt Akzenter an déi richteg Richtung.
Här President, de Logementsproblem ver-
schäerft net nëmmen den Aarmutsrisiko, mee 
léisst och d’Schéier tëschent Aarm a Räich ëm-
mer méi wäit auserneegoen. Dat beweisen och 
d’Zuele vum Statec aus dem leschte Joer: Grad 
fir den ënneschte Fënneftel vun de Menagë 
sinn d’Präisser vum Logement iwwerproportio-
nal séier geklommen, vill méi séier wéi hir 
Paien.
D’Iddi, dass d’Loyerspräisser nach maximal no 
der respektiver Inflatiounsrat dierfte klammen, 
wier hei also eng Optioun, déi ze préiwe wier. 
Präishaussë vum Loyer vun iwwer 10 %, wéi 
mer se mëttlerweil kennen, géifen et domad-
der net méi ginn.
E passend Beispill dozou koum Ufank des Joers 
aus Däitschland. Hei konnt een um Wunnengs-
maart an enger Rei Groussstied a Metropolen 
eng liicht Entspanung um Logementsmarché 
feststellen. Dat heescht, dass d’Präisser net méi 
esou staark geklomme si wéi virdrun. Zu Berlin 
a Münche wieren d’Präisser bei den neie Loca-
tiounsverträg souguer liicht zréckgaangen. De 
Grond ass déi reforméiert „Mietpreisbremse“, 
déi hei gräift. Heizou sollte mer eis och enger 
Diskussioun zu Lëtzebuerg net verschléissen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 

an der Lescht schwätze mer ëmmer méi iwwer 
„bezuelbare Wunnraum“. Dobäi dierfe mer 
awer och net de soziale Logement aus den Ae 
verléieren, gradesou wéi déi Leit, déi weeder zu 
deem engen nach zu deem aneren Zougang 
hunn. Hei musse mer iwwert d’Konzept vum 
„housing first“, wat och schonn ugeschwat 
ginn ass, probéieren, deenen Äermsten an eiser 
Gesellschaft ënnert d’Äerm ze gräifen.
A Pilotprojete gëtt scho probéiert, de Leit vun 
der Strooss Zougang zu engem dezente Lo-
gement ze ginn, fir dass si éischtens emol nees 
mat Würd kënne liewen, fir hinnen ze hëllefen, 
sech ze stabiliséieren an nees Fouss ze faassen, 
awer och, fir sech mat hirer Adress dann am 
beschte Fall nees eng Zukunft kënnen opze-
bauen.
De Problem vun eisem Logement ass eng abso-
lutt Urgence. Mir mussen hei dréngend hande-
len, well Wunne muss e Grondrecht sinn!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 

zum Schluss wëll ech nach ganz kuerz op e 
Punkt agoen, deen d’Situatioun vum Aar-
mutsrisiko nach verschlëmmere kann: de Kli-
mawandel.
Mir hunn déi lescht Woche scho vill iwwert de 
Sujet heibannen debattéiert. Et ass déi gréiss-
ten Erausfuerderung fir d’Mënschheet, an dat 
weltwäit. Mir alleguer mussen Efforte maachen, 
fir eis Klimaziler ze erreechen an eise Planéit ze 
retten. Mee dëst geléngt eis nëmmen, wa mer 
jidderee mat an d’Boot kréien, och déi sozial 
schwaach Leit.
Dofir wollt ech just an Erënnerung ruffen, well 
dat gëtt an der Diskussioun dobaussen oft ver-
giess, dass mer dat eenzegt Land sinn, wou all 
Verännerung, all Reform, déi wéinst der Eraus-

fuerderung vum Klimawandel néideg ass, sozial 
ofgefiedert wäert ginn. Doriwwer eraus wäerte 
gradesou vill Suen, also hallef-hallef, fir Klima-
schutzmesuren a gläichzäiteg och fir sozial Me-
suren agesat ginn.
Här President, den Här Galles huet a senger 
Demande d’interpellation och d’Fro opgeworf 
vun de soziale Strukturen an der Roll vun den 
Office-sociallen, vun enger besserer Koordina-
tioun a méi Kohärenz, fir d’Aarmut effikass ze 
bekämpfen.
Ech wéilt do, ier ech op déi Fro aginn, emol 
eng Kéier deene Leit alleguer Merci soen, déi 
an deenen Office-sociallen an an de soziale 
Strukture schaffen, …

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- ... fir hir wäert-

voll Aarbecht, déi si all Dag leeschten an 
engem net esou einfache Beräich. Si droen e 
ganz groussen Deel zu eiser sozialer Kohäsioun 
hei am Land bäi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 

d’Aide sociale ass duerch d’Gesetz vun 2009 vu 
Grond op reforméiert ginn an huet e Recht 
vum Bierger op Sozialhëllef festgeschriwwen. 
D’Zil war et, fir e Guichet social unique ze 
schafen, eng zentral Ulafstell, fir Mënschen 
opzefänken, déi duerch d’Masche vun eisem 
am Fong awer performante Sozialsystem falen.
Esou fonctionéieren uechtert d’Land 30 Office-
sociallen. No ronn zéng Joer gouf d’lescht Joer 
eng Etüd iwwert de Fonctionnement vun den 
Office-socialle verëffentlecht. Befrot goufen 
esouwuel Leit, déi sech un den Office social 
adresséieren, grad wéi d’Personal, wat do 
schafft, mee och Persounen, déi am Conseil 
d’administration sëtzen.
Am Resumé huet déi Etüd festgestallt, dass 
d’Gesetz vun 2009 grouss Verbesserunge 
bruecht huet, dass vill Leit do gehollef kréien - 
am beschte Fall a wann et méiglech ass -, fir 
nees op d’Been ze kommen an d’Situatioun 
selwer an de Grapp ze huelen. Am anere Fall 
gëtt et Hëllef, fir aus akuten Noutsituatiounen 
erauszekommen.
D’Etüd iwwert d’Office-sociallen huet awer och 
eng ganz Partie Punkte gewisen, wou nach 
muss nogebessert ginn. Dat fänkt u bei der 
Kommunikatioun an der Informatioun. Am 
Kloertext wëllt dat och heeschen, dass d’Office-
sociallen nach ëmmer en Imageproblem hunn. 
Et kascht vill Leit ganz vill Iwwerwannung, fir 
sech zouzeginn, dass se net eleng eens ginn, 
dass se mussen ëm Hëllef froen, virausgesat, si 
wëssen iwwerhaapt, dass et déi Méiglechkeet 
gëtt. An natierlech spillt do och de Stolz eng 
gewësse Roll an och d’Suerg, wat dann d’Leit 
soen.
Dat sollt een net ënnerschätzen. Dat sollt een 
och net beurteelen oder bewäerten. Et ass ein-
fach e Fakt. Däers muss ee sech bewosst sinn 
an et muss ee kucken, wéi een do dergéint ka 
virgoen.
En anere Volet ass d’Informatioun. Et si schein-
bar nach ganz vill Leit, déi net wëssen, dass se 
kënnen Hëllef froen. Dobäi geet et längst net 
nëmmen ëm finanziell Hëllefen, mee ganz oft 
ëm Ënnerstëtzung bei Demarchen, bei adminis-
trative Virgäng, Hëllef, fir déi richteg Plaz ze 
fannen, wou ee ka beroden oder encadréiert 
ginn, an dat bei ganz verschiddene Problemer 
oder Froen.
Dann ass et scheinbar nach ëmmer esou, dass 
trotz engem allgemenge Recht op Sozialhëllef 
déi ugebuede Leeschtungen dann awer nees, 
jee nodeems wou ee wunnt, ganz staark kënne 
variéieren. Dat ass de Fall zum Beispill bei der 
Allocation de vie chère, wou verschidde Ge-
mengen de Leit, déi esou eng Hëllef vum Staat 
kréien, nach eemol dat selwecht dropleeën. Bei 
anere Gemengen ass dat net de Fall oder op 
d’mannst net an deem selwechte Mooss.
Ënnerscheeder gëtt et och bei der Ënner-
stëtzung fir Leit ënner 25 Joer, déi keng Ressour-
cen hunn. Ech denken, Autonomie communale 
hin oder hier, do sollt ee sech awer froen, ob 
een net misst méi eenheetlech virgoen an eng 
Linn drabréngen, fir d’Leeschtunge grad ewéi 
d’Krittären, déi ee muss erfëllen, op een Nen-
ner ze kréien.
Et ass dobäi kloer, dass een Handlungsméi g-
lechkeeten an Entscheedungsspillräim soll loos-
sen an och bei Härtefäll d’Méiglechkeet fir Een-
zelfallentscheedunge soll loossen. Mee et sollt a 
mengen Ae fir Reegelfäll keen Ënnerscheed ge-
maach ginn, wou ee wunnt. Och dat ass 
nämlech Chancëgerechtegkeet!
Eng weider Kritik betrëfft de Personalschlëssel, 
deen am Gesetz op een Assistant-social-Posten 
op 6.000 Awunner festgeluecht ass. D’Etüd 
iwwert d’Offices sociaux huet ervirgestrach, 
dass et vläicht sënnvoll ass, fir dëse Perso-
nalschlëssel un e „Sozialindex“ ze bannen. Wéi 
dee soll genau ausgesinn an applizéiert ginn, 

sollt ee mat den Acteuren um Terrain diskutéie-
ren. Op alle Fall awer sollt een dem Constat an 
der Propos aus der Etüd nogoen, bei där eraus-
koum, dass et wierklech extreem Ënnerschee-
der gëtt an dass e pauschale Schlëssel vun 
engem Assistant-social-Posten op 6.000 Awun-
ner jee nodeems kann ze vill oder och ze wéi-
neg sinn.
An der Etüd gëtt och eng vereenheetlecht Do-
kumentatioun proposéiert, grad wéi eng besser 
Kooperatioun mat deenen anere soziale Struk-
turen. Dat ass eng weider Pist, wou ee soll a 
muss usetzen.
Iwwregens ass och am Regierungsprogramm 
virgesinn, dass d’Gesetz iwwert d’Aide sociale 
enger kritescher Analys wäert ënnerzu ginn - 
op Basis vun där Etüd an an Zesummenaar-
becht mat de concernéierte Milieuen - an dass 
d’Roll vun de kommunale Strukturen am 
Beräich vun der Sozialpolitik wäert ugestouss 
ginn. Eng Partie vu Gemenge wären nämlech 
frou, fir selwer hiren Office social ze geréieren 
an dat net mussen iwwer en Établissement pu-
blic ze maachen. Ech denken, dass een do sollt 
de Gemengen de Choix ginn, fir dat ze maa-
chen, wéi se dat wëllen.
D’Offices sociaux hunn iwwregens och eng 
Partie nei Defie missen ugoe mam REVIS-Ge-
setz, dat uganks d’lescht Joer a Kraaft getrue-
den ass. An deem Kontext sollt een d’Roll vun 
den Office-sociallen awer nach eemol 
iwwerdenken. D’Agents régionaux sinn an 
deem ganzen Apparat nämlech méi Executant 
vun Decisiounen, déi op anere Plazen, bei der 
ADEM a beim Fonds national de solidarité, ge-
holl ginn, obwuel jo d’Agents régionaux an 
den Offices sociaux déi sinn, déi am direkte 
Kontakt mat de Leit sinn a si an hir Besoine 
kennen. Do ass jo virgesinn, fir e Bilan no dräi 
Joer ze zéien. Bei där Geleeënheet grad wéi no 
där kritescher Analys vum Gesetz iwwert d’Aide 
sociale wäerte mer eis awer nach eemol kën-
nen hei am Detail domadder befaassen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Office-sociallen, déi sëllech Associatiounen an 
déi vill Benevollen, déi um Terrain schaffen, 
maachen eng extreem wichteg a wäertvoll Aar-
becht. Et muss engem awer ze denke ginn, 
wann ee feststellt, dass ëmmer méi breet Dee-
ler vun der Populatioun de Wee an den Office 
social fannen, dass ëmmer méi Leit mussen op 
Servicer wéi d’Épiceries sociales oder aner 
Strukturen am soziale Beräich zréckgräifen. Et 
kann nämlech net sinn, dass ëmmer méi Leit zu 
Bittsteller ginn, zu „assistés sociaux“ ginn. Mir 
mussen derfir suergen, dass d’Leit nees vun hi-
rem Akommes kënnen dezent liewen!
An dofir musse mer d’Aarmut bei der Wuerzel 
paken. Mir als LSAP wëlle weider derfir suer-
gen, dass d’Mënschen hei zu Lëtzebuerg ënner 
gudden Aarbechtskonditiounen, geschützt vun 
engem staarken Aarbechtsrecht an engem per-
formante Sozialsystem zu fairen a gudde Léin 
kënne schaffen, dass d’Educatioun an d’Bil-
dung wierklech fir Chancëgläichheet suergen 
an nees e Mëttel ginn, fir de sozialen Opstig ze 
packen, an dass mer dee Facteur, deen déi 
gréisst an dramateschst Auswierkungen op 
d’Aarmut an den Aarmutsrisiko huet, de Lo-
gement, an de Grëff kréien.
Et geet ëm d’Leit, ëm d’Mënschen hei am 
Land. Dofir ass et elo de Moment, fir d’Ideolo-
gien a parteipolitesche Calcul ewechzeloossen, 
Courage ze weisen a wierklech eppes ze maa-
chen!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Burton. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm 
Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här President. Aarmut gëtt vun der OECD als 
verschiddenaartegt Entbiere vu mënschleche 
Grondbedierfnisser bezeechent. Dorënner falen 
nieft Narungsmëttel a Gesondheetsversuer-
gung och d’Ausübe vu Rechter, d’Bildung, 
d’Gesondheetsversuergung - hat ech elo grad 
gesot -, d’Würd an d’Recht op Aarbecht. D’Aar-
mut bezitt sech also net just op finanziell 
Moyenen a wéi ee se kann notzen, mee och 
dorop, a Würd ze liewen a gesellschaftlech par-
ticipéieren ze kënnen, also net ausgeschloss ze 
ginn.
Zousätzlech muss den Ënnerscheed tëscht der 
absolutter Aarmut, also dem Zoustand, an 
deem e Mënsch sech d’Erfëlle vu senge 
Grondbedierfnisser net leeschte kann, an der 
relativer Aarmut, bei där d’Verhältnis zum 
Ëmfeld vum jeeweilege Mënsch consideréiert 
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gëtt, gemaach ginn. Hei zu Lëtzebuerg 
schwätze mer bei der absolutter Aarmut vu 
Mënschen, déi an der „situation de privation 
matérielle sévère“ sinn, an dësen Taux läit bei 
1,3 % vun der Bevëlkerung. Déi meescht Dis-
kussiounen an Zuelen, déi kurséieren, handelen 
awer ëm den Taux de risque de pauvreté, deen 
2018, an et gouf scho vun all menge Virriedner 
gesot, bei 18,3 % läit.
Den honorabele Kolleeg Deputéierte Paul 
Galles stellt am Ufank vu senger Demande fir 
d’Interpellatioun zu Recht d’Fro, wat Aarmut 
eigentlech ass an no wéi enge Krittären ee se 
definéiere muss. Engem rezente „Reporter“-Ar-
tikel no, genausou wéi och vum Här Galles 
selwer opgeworf, kann een nämlech d’Fro dis-
kutéieren hisiichtlech vun der Legitimitéit vum 
Berechnungsmodell ronderëm déi 60 % vum 
Revenu médian vun eiser Gesellschaft, an ob 
dësen Taux am internationale Verglach kann 
d’Strooss halen.
De Statec benotzt e gemëschten Usaz, bei 
deem verschidden Indicateure matenee ver-
knäppt ginn, fir d’Liewenskäschten ze ermëtte-
len a soumat e Referenzbudget fir verschidden 
Haushaltskonstellatiounen ze identifizéieren. 
Heibäi geet et da méi wäit wéi d’Grondbedierf-
nisser Narung, Gesondheet a Logement, mee 
reell ëm d’Fro vum Deelhuelen um gesell-
schaftleche Liewen. Dëse Punkt erschéngt mer 
an dëser Debatt kruzial, wëssend, dass d’Exklu-
sioun ee grousse Facteur ass, fir den Uschloss 
um Aarbechtsmarché ze verléieren an och 
psychesch Krankheeten ze fërderen.
Fir dësen a mengen Aen duerchaus pertinente 
Berechnungsmodell ze verbildlechen, weist de 
Statec fir 2019 déi aktualiséiert Zuelen op: En 
elengstoende Mann brauch 2.115 Euro pro 
Mount fir ze liewen, eng Famill mat zwee 
Kanner 4.213 Euro fir hir Liewenshaltungs-
käschten, an dat mat der Prise en compte vun 
de sämtleche Bedierfnisser, déi een esou als Fa-
mill muss ofdecken, en Elengerzéiende mat 
engem Kand tëscht 2.800 an 2.900 Euro. Hei-
bäi sollt erwäänt sinn, dass et fir verschidde 
Konstellatioune vu Menagen, zum Beispill 
d’Monoparentalle mat dräi Kanner, nach keng 
Referenzbudgete gëtt. An dës sinn allerdéngs 
an Ausaarbechtung vusäite vum Statec, wéi am 
„Rapport travail et cohésion sociale“ vum 
 Oktober 2019 ze liesen ass.
Den eréischt kierzlech reforméierte REVIS ge-
nausou wéi de Mindestloun sollen den Usproch 
halen, dem Budget de référence gerecht ze 
ginn. Dëst ass beim Mindestloun no Verdee-
lung vun de Sozialtransferte bal ëmmer de Fall, 
ausser beim Monoparental mat engem Kand; 
eng Statistik zum Monoparental mat zwee 
Kanner feelt nach.
Och beim REVIS ass dëst de Fall, sous condi-
tion, dass déi betraffe Persoun an de Mesures 
d’activation ass. Hei si besonnesch an dëser 
Debatt ronderëm d’Aarmut an am direkte Lien 
mat der Exklusioun d’Zuelen néideg vun deene 
Mënschen, déi inaktiv sinn, aus ganz verschid-
dene Grënn, an awer och zum Beispill vun 
deenen, déi en RPGH, also de Revenu pour per-
sonnes gravement handicapées, bezéien. Do 
feelen eis d’Zuelen, déi eis hei dës Debatt kën-
nen nach weider beliichten.
De Statec seet ganz kloer, dass nach ëmmer déi 
Famillje mat zwee Adulten, ob mat oder ouni 
Kanner, besser positionéiert sinn, fir e würde-
vollt Liewen ze féieren. Mënschen, déi eleng-
stinn oder mat engem oder méi Kanner, kën-
nen hir Besoinen net komplett erfëllen an och 
deementspriechend net vollstens um gesell-
schaftleche Liewen deelhuelen. 
Bei der Fro ëm d’Berechnungsmethod, déi dë-
ser Debatt jo ufanks virsteet, gëtt de Statec al-
lerdéngs och eng ganz positiv Perspektiv: De 
Centre commun de recherche de la Commis-
sion européenne huet viru Kuerzem e Projet 
entaméiert, deen en universellen Indicateur de 
pauvreté soll ausschaffen, dee sech op d’Bud-
gets de référence vun den eenzelne Länner soll 
bezéien. Domat soll d’Miessen an awer och de 
statistesche Verglach matenee vereinfacht ginn, 
fir dass mer net an all Debatt als Éischt emol 
iwwert d’Legitimitéit vun den Zuele musse 
schwätzen, ier mer iwwert d’Ursaachen a virun 
allem iwwert d’Léisunge schwätze kënnen. Well 
dës Problematik ass ze urgent, fir dass mer eis 
hanner enger Diskussioun iwwer Zuelen an hir 
verschidden Zesummestellunge verstoppen 
dierfen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Mir 

mussen an dëser Debatt der Urgenz, der Wich-
tegkeet, dem Kär vun eisem „würdege Liewe“ 
gerecht ginn.

Erlaabt mer, Här President, op dëser Plaz dem 
Här Galles Merci ze soen, fir dëse Punkt haut 
op den Ordre du jour gesat ze hunn! Mir kom-
men alle béid aus deem selwechte soziale Sec-
teur a sinn eis der oft dramatescher Realitéit 
vun de Betraffenen duerchaus bewosst.
Här President, aarm sinn zu Lëtzebuerg huet 
vill Gesiichter a Facetten, Liewensrealitéiten an 
Alldagssuerge wéi déi, déi engem oft instinktiv 
an de Kapp kommen. Mee d’Gesiichter vun 
Aarmut an Obdaachlosegkeet ginn et och hei 
an eisem Land. Eis Chamberskommissioun war 
virun zwou Wochen an der „Wanteraktioun“ an 
ech selwer hat d’Méiglechkeet, mech nach viru 
Kuerzem mat der Caritas auszetauschen a bei 
der „Stëmm vun der Strooss“ op Besuch ze 
sinn. An op dëse Plaze gesi mer d’Extreemfäll 
vun der Aarmut zu Lëtzebuerg: keng Bleif 
iwwert dem Kapp, oft net genuch z’iessen, 
schlechte Gesondheetszoustand a gesellschaft-
lech Isolatioun.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Si sinn déi schwächste Glidder vun eiser Gesell-
schaft an duerch hir Wunnengs- an Aarbechts-
losegkeet oft déif verstréckt an der Isolatioun 
an ugewisen op eng ganz nidderschwelleg so-
zial Offer.
Si fannen dës bei deene ville verschiddene so-
zialen Träger an hiren differenzéierte Mesuren, 
ob d’Abris de nuit an d’„Wanteraktioun“, 
waarm Moolzechte bei der „Stëmm“, e Ge-
spréich an e Kaffi mat engem Sozialaarbechter 
am „Streetwork“ oder de professionelle Suivi 
eraus aus der Obdachlosegkeet an d’therapeu-
tesch Atelieren, encadréiert Wunnen an de psy-
chosoziale Suivi.
An eisem subsidiäre Sozialsystem delegéiert de 
Staat seng sozial Verantwortung zu engem 
Deel un ONGen, ASBLen a Fondatiounen, déi 
sech cibléiert der Cause, de Vulnerabelsten ze 
hëllefen, ugeholl hunn. Si kennen d’Realitéiten 
am beschten. Si mierken, wou d’Problemer 
sech verlageren an och wou d’Outile gräifen. Si 
gesi beispillsweis de Succès vu klenge Schlof-
strukturen an dem direkte Kontakt, fir esou den 
Zougang zum Betraffenen ze fannen. Si mier-
ken, wéi een Impakt de Fait huet, seng eege 
Raim ze hunn. D’Konzept vum „housing first“ 
ass e wichtegen Usaz an der Sozialaarbecht.
D’Politik kritt Zuelen, mee och Temoignagen 
an d’Projete vum Terrain, ob dat nei Initiativen 
a Pilotprojete wéi de „Creamisu“ sinn, e krea-
tive Begéignungsuert fir d’Mënschen op der 
Strooss, oder quasi schonn historesch a vill dis-
kutéiert Strukture wéi de Foyer Ulysse an den 
Abrigado. Si, de soziale Secteur mécht e 
Constat um Terrain vun de Besoinen u Better, 
Personal an Infrastruktur, an dës gi sécher net 
muttwëlleg vun hinnen erfonnt an héich geha-
len. Loosst eis si an hirer schwéierer, usprochs-
voller, professioneller Aarbecht net eleng loos-
sen, mee hir Doleancen eescht huelen an 
agéieren!
Aarmut zu Lëtzebuerg ass awer och liéiert zur 
Aarbecht, zum engen am Fall vun der Aar-
bechtslosegkeet, bei där de REVIS als sozial 
Mesure, fir d’Leit net op der Streck ze loossen, 
aspréngt a se gläichzäiteg awer zur Aktivatioun 
ureegt.
Ech wëll aus Zäitgrënn net weider op de REVIS 
agoen. Mir hunn an der Vergaangenheet ëm-
mer erëm iwwert dëse geschwat an hunn eis jo 
och hei den Optrag ginn, fir dëse reegelméis-
seg ze evaluéieren.
Dass Aarbechtslosegkeet ee vu ville Facteure 
vun Aarmut ass, dat wësse mer. An dowéinst 
gëllt et hei, alles ze maachen, fir d’Preventioun 
ze gestalten. Besonnesch am Fall vu Jonken - 
och vu menge Virriedner gouf schonn op si re-
feréiert -, de sougenannten NEETs, déi „not in 
employment, education or training“ sinn, 
musse mer agéieren a kucken, fir Preventioun 
ze maachen. D’Schoule gi säit e puer Joer im-
mens staark op dëse Sujet sensibiliséiert. An och 
d’nonformal Bildung huet sech dëser Problema-
tik bei jonke Schoulofbriecher ugeholl an d’Ga-
rantie pour la jeunesse huet den Optrag, fir in-
nerhalb vu véier Méint engem Jonken tëscht 16 
a 24 Joer eng Perspektiv als Bildungswee, Volon-
tariat oder Aarbecht ze garantéieren.
Hei gouf an deene leschte Joren ëmmer erëm 
driwwer geschwat, d’Garantie pour la jeunesse 
op den Alter vun 30 Joer ze erhéijen. De fréieren 
Aarbechtsminister an aktuelle Kommissär fir Aar-
becht Nicolas Schmit huet dës Diskussioun och 
viru Kuerzem op europäeschem Niveau erëm 
ugestouss. Dat begréisse mer ausdrécklech.
E frustranten an immens erschreckende Phe-
nomeen ass awer, wa mer vun Aarbecht 
schwätzen, dat vun de Working Poor. Et war 
och elo erëm rezent an der Press, an et muss 
och ëmmer erëm nei diskutéiert ginn, well et 
ass konfliktuell mat eisem gesellschaftleche Ver-
spriechen, dass, wann ee genuch schafft, een 
och genuch verdéngt.

Mir kennen alleguerten hei zu Lëtzebuerg déi 
eng oder aner Famill, wou béid Elteren, an ech 
schwätzen hei bewosst nach net vun de Mono-
parentallen, béid Elteren am Niddreglounsec-
teur schaffen a mam Mindestloun eleng net un 
de Budget de référence erukommen. Et ass 
duerch d’Sozialtransferten, also d’Allocation de 
vie chère, d’Subvention loyer oder d’Allocation 
familiale, wou se eréischt do driwwerkommen. 
Mee mir wëssen och, dass dann d’Erhéijung 
vum Loyer, eng futtis Spullmaschinn oder en 
onerwaarte Chômage ka virkommen an dass 
dat eng ganz Famill kann an d’Prekaritéit 
stierzen.
Dowéinst kann ech ëmmer nëmmen ënner-
sträichen, wéi begréissenswäert d’Erhéijung 
vum Mindestloun am Ufank vun dëser Legis-
laturperiod war. Och d’Sozialtransferte mussen 
iwwerduecht ginn. D’Indexéierung vum Kan-
nergeld an e puer Joer ass do ganz sécher dee 
richtege Schratt. An och déi geplangten Etüd 
zu de Käschte vun de Kanner am Stot gëtt Op-
schloss iwwer zousätzlech Pisten. Hei wier ech 
ganz gespaant, vun der Madamm Ministesch 
ze héieren, wou mer mat dëser Etüd dru sinn.
Komme mer zu engem leschte Beispill vun Aar-
mut zu Lëtzebuerg, e Beispill, dat mech perséin-
lech besonnesch beschäftegt! All eis Statistike 
weisen drop hin, dass Familljen, déi vun engem 
Elengerzéiende mat engem oder méi Kanner fi-
nanzéiert ginn, déi sinn, déi am meeschten ën-
nert dem Risiko vun Aarmut stinn.
Ech komme selwer aus esou enger Famill. 
Meng Mamm huet mech nom Doud vu men-
gem Papp eleng groussgezunn. Si hat keen, 
deen asprange konnt, wa se emol krank war 
oder Iwwerstonnen ze maache waren. Dat war 
deemools de Foyer de jour, ee vun deene wéi-
negen an der Zäit virun de Maison-relaisen, déi 
Kanner bis den Alter vun zéng Joer geholl 
hunn. An als Elengerzéienden ass een och 
eleng mam emotionale Stress, de Suergen ëm 
d’Zukunft, der Vereenbarkeet vu Famill a Beruff 
an ass konfrontéiert mat enger Duebel- an 
Dräifachbelaaschtung. Dës Situatioune sinn oft 
schwéier genuch a mussen net nach duerch fi-
nanziell Suergen a steierlech Belaaschtungen 
erhéicht ginn.
An nawell war et am Fall vu menger Mamm hir 
deemools esou wichteg, mäin Opwuessen net 
ze verpassen, dass si d’Decisioun geholl huet, 
fir à mi-temps ze schaffen. E Choix, dee sécher-
lech Repercussiounen op déi scho knapp finan-
ziell Situatioun hat an haut, 20 Joer méi spéit, 
kaum ee sech nach erlabe kann.
D’Chambre des Salariés huet am Mee en Doku-
ment erausginn, wat sech mat genau dësem 
Sujet auserneesetzt. Fraen, déi eleng verdén-
gen a liewen, kommen am Joer 2017 op en 
Taux de risque de pauvreté, no de Pensiounen 
a Sozialtransferten, vu 27,4 %. Am Verglach: 
Deen allgemengen Taux de risque de pauvreté 
läit an deem Joer bei 18,7 %.
Elo awer zu de Familljen, wou d’Fra elenger-
zéiend Mamm ass. Hei läit ee bei 46,2 % a sou-
mat méi wéi 2,5-mol esou vill wéi bei der Ge-
samtbevëlkerung. An 93 % vun de Familles 
monoparentales ass et d’Fra, déi en charge vun 
de Kanner ass.
Op d’Facteure vun Aarmut sinn ech elo just 
scho gréisstendeels agaangen. Selbstverständ-
lech gëtt et keen typesche Parcours oder ulti-
mative Facteur, deen e Mënsch an d’Aarmut 
bréngt. Oft ass et e Cumul vu Situatiounen, 
mee virun allem awer dee feelende sozialen 
Halt a Support, oft an der Fachsprooch e „so-
ziaalt Sécherheetsnetz“ genannt. Deement-
spriechend wichteg ass d’Fërderung vun esou 
Kontakter am allgemenge gesellschaftlechen 
Alldag.
D’Caritas schwätzt hei vun der „holding ma-
trix“ an nennt beispillsweis d’Famill, d’Noper-
schaft, d’Veräinsliewen, mee och d’Schoul an 
d’Ganzdagsbetreiung als Support fir d’Famill, 
an am leschte Beispill och fir d’Opwuesse vun 
de Kanner. Besonnesch an Transitiounsphasen, 
déi sech als besonnesch schwéier erweisen, 
kënne si oft nach dee leschten Halt gi virum 
Ofrutschen. Ech denken hei beispillsweis un déi 
Jonk, déi hire Schrëtt an d’Erwuesseneliewen, 
d’Elengwunnen, de Start op den Aarbechts-
marché maache sollen, oder Mënschen, déi aus 
dem Prisong erauskommen, oder nach Mën-
schen, déi an de Chômage falen.
Nieft dësem softe Supportsystem gräifen och 
d’Sozialmesurë vum Lëtzebuerger Staat. Sou 
ass et beispillsweis laut dem Statec esou, dass 
bei den 10 % vun de Stéit, déi am mannste 
verdéngen, nieft dem Revenu vun der Aarbecht 
24 % vum Akommes duerch sozial Prestatioune 
vum Fonds de solidarité kommen, wéi zum Bei-
spill d’Allocation familiale, d’Bourse d’étude 
oder de REVIS. Weider 22 % kommen als Re-
venu de compensation an d’Menagen, also 
duerch d’Pensiounen oder d’Assurance chô-
mage.
Allgemeng gesi fält den Taux de risque de pau-
vreté duerch d’Sozialtransferten an der Gesell-

schaft vu 46 % op 18,3 %. An do gesäit een 
also, dass d’monetär Mesurë gräifen, an 
zousätzlech komme jo nach d’Sachleeschtunge 
wéi beispillsweis d’Chèques-services an der 
Kannerbetreiung, déi jo och an der kommen-
der Zäit komplett gratis soll ginn, derbäi, awer 
och, net méi spéit wéi den nächste Mount, de 
gratis ëffentlechen Transport.
Fir d’Mënsche souwuel um soziale Plang ze be-
gleeden, iwwert d’Hëllefen ze informéieren an 
ze orientéieren, hu mer 30 Office-sociallen hei 
zu Lëtzebuerg. An am Ofschlossbericht, deen 
och vun der Madamm Burton schonn erwäänt 
gouf, maache si eng Evaluatioun vum Sozialhël-
lefsgesetz vun 2009. An do gëtt am Fong zum 
Beispill opgeworf, dass d’Aarbechtszäit muss 
méi homogeen dokumentéiert ginn, fir besser 
Statistike kënnen opzestellen. No Récksprooch 
mat den Acteure vum Terrain si souwuel d’Au-
teure vum Bericht wéi ech selwer der Meenung, 
dass een och misst préiwen, awéifern een de 
Personalschlëssel vun den Office -sociallen un de 
Sozialindex vun der jeeweileger Gemeng liéiere 
muss. Net d’Gréisst vun der Gemeng dierf 
nämlech ausschlaggeebend sinn, mee d’sozial 
Struktur vun hire Bewunner. Mënschen, déi sech 
un e Service social wennen, dierfen a kënnen oft 
net wochen- a méintlaang waarden, fir den 
nächste Rendez-vous ze kréien.
E weidere Punkt bei den Office-sociallen ass 
d’Heterogenitéit ënnert de verschiddene Struk-
turen. Dës si ganz ënnerschiddlech vuneneen, 
well d’Gesetz zwar d’Aiden definéiert, et awer 
un enger gemeinsamer Methodologie an 
Handlungspraxis feelt. Si ass deemno ofhängeg 
vun der jeeweileger professioneller Betreiung, 
den Handlungslinne vun dem jeeweilegen Of-
fice social an awer och der Leedung vun de 
benevolle Membere vum Conseil d’administra-
tion an der benevoller Presidence. 
Iwwregens en enormen zäitleche wéi inhalt-
lechen Defi fir e Benevollen! An op dëser Plaz 
mäi gréisste Respekt fir dat individuellt Enga-
gement!
Och d’Evaluatioun vun de Beneficiairen ass a 
Bezuch op den Office social a säi Soutien 
zimm lech positiv. Eng méiglech Pist fir den 
Ausbau ass de kontinuéierleche Controlling vun 
dem Beneficiaire senger Liewenssituatioun. An 
dat ass eng Praxis, déi schonn a verschiddenen 
Office-socialle systematesch ugewannt gëtt a 
wou et och erëm net vu Muttwëll wier, fir esou 
Handlungspraxissen iwwert déi 30 verschidden 
Office-sociallen ze koordinéieren.
Här President, wéi meng héich geschätzte Frak-
tiounscheffin nach viru Kuerzem ervirge-
huewen huet, sinn am Joer 2017 ganzer 104. 
195 Moolzechte vun der „Stëmm vun der 
Strooss“ zerwéiert ginn. 52.000 Persoune sinn 
an engem Office social ageschriwwen an ëm 
déi 600 Persoune goufen an engem Joer vu 
Médecins du monde ënnersicht, well déi Leit 
keng normal medezinnesch Prise en charge 
kënne bezuelen. An et muss onofhängeg vun 
der Debatt ronderëm de Prozentsaz vum Taux 
de risque de pauvreté ëm si alleguer goen, well 
all Eenzelnen ass een ze vill!
Gläichzäiteg muss awer ervirgestrach ginn, 
dass vun de Gesamtdepensen, déi de Staat fir 
2020 virgesäit, 47 % de Sozialleeschtungen, 
den Transferten, Subsiden a Subventioune vir-
behale sinn. An och an Zukunft muss de Lëtze-
buerger Sozialstaat sengem Numm gerecht 
ginn a sech konsequent op verschiddene Pläng 
fir eng besser sozial Verdeelungsgerechtegkeet 
asetzen an d’Leit ënnerstëtzen.
An ee Schlësselmoment, dat gëtt ganz sécher 
d’Steierreform, déi duerch d’Individualiséie-
rung déi verschidde Familljemodeller a -forme 
besser entlaaschte kann. Fir eis muss et bei der 
Steierreform och dorëms goen, a Richtung vun 
engem Steiersystem ze goen, deen déi Bierge-
rinnen a Bierger besonnesch staark ënnerstëtzt, 
déi duerch hir Familljekonstellatioun méi vulne-
rabel sinn, notamment d’Famillje mat ville 
Kanner an awer och déi vill elengerzéiend Pap-
pen a Mammen dobaussen. Well dat ass 
d’Vers prieche vun engem staarke Sozialstaat. 
An dëst Versprieche wëllen, nee, musse mir 
aléisen!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wa mir an dësem héijen Haus iwwert d’Theema 
Aarmut diskutéieren, da komme mer net der-
laanscht, och iwwert de Klimawandel ze 
schwätzen. Mir wëssen aus villen Etüden, dass 
déi méi akommesschwaach Deeler vun eiser 
Populatioun manner CO2 ausstoussen an 
dowéinst och am mannste fir de Klimawandel 
kënnen. Gläichzäiteg sinn et awer déi, déi am 
meeschten an am schlëmmste vum Klimawan-
del an der Degradatioun vun eiser Natur betraff 
sinn. 
Dat ze änneren, dat ass och Klimaschutz. Kli-
maschutz heescht nämlech och sécherstellen, 
dass an Zukunft net just Besserverdénger vu 
klorer Loft a propperem Waasser an enger in-
takter Natur profitéiere kënnen. An do komme 
Klimaschutz- a Sozialpolitik beieneen. Alleguer-
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ten déi, déi nämlech versichen, Wuelstand a 
Klimaschutz géinteneen auszespillen, hëllefen 
net deene Mënschen, déi vun Aarmut betraff 
sinn. Si hëllefe just, de Status quo ze erhalen. 
An dovunner profitéiere just déi ganz Déck, 
d’Automobillgiganten an d’Pëtrolsscheichen.
Mir wäerte beim Klimaschutz just dann 
erfolleg räich sinn, wa mer akommesschwaach 
Familljen net op hiren ale Masuttsheizungen an 
op hiren ineffizienten an deieren Autoe sëtze 
loossen. An dat ass den Usproch, deem mir 
Gréng wëlle gerecht ginn. Et geet eis drëms sé-
cherzestellen, dass och dës Familljen d’Klima-
transitioun aktiv matgestalten. Jiddwereen, ob 
Aarm oder Räich, soll d’Méiglechkeet hunn, op 
méi energieeffizient Technologien ëmzeklam-
men. An dofir hu mir jo och eng ganz Rei vun 
Ënnerstëtzungsmesuren agefouert, fir d’Bierge-
rinnen an d’Bierger bei der Transitioun ze ën-
nerstëtzen. Ech denken hei zum Beispill un 
d’Primme fir Autoen a Vëloen oder de gratis 
ëffentlechen Transport.
D’Leit ginn och bei der energeetescher Transi-
tioun ënnerstëtzt, zum Beispill duerch de ge-
plangte Klimabonus, deen Alternative fir al Ma-
suttsheizungen oder besser Isolatioune fir  Haiser 
matfinanzéiert. Am Transport huet de Statec och 
beispillsweis schonn ausgerechent, dass duerch 
de gratis ëffentlechen Transport en Haushalt am 
Joer duerchschnëttlech 100 Euro spuert.
De Logement, an e gouf vun all menge Virried-
ner zu Recht erwäänt, ass e ganz grousse Fac-
teur, deen an dëser Debatt net dierf op der Säit 
stoen. Rezent Zuele vum Statec weisen, dass 
d’Wunnengspräisser den Aarmutsrisiko an 
d’Luucht dreiwen an derzou bäidroen, dass 
d’Schéier tëscht Aarm a Räich weider ausernee-
geet. Ëmmer méi Famillje mussen iwwert déi 
duerchschnëttlech 40 % vun hirem Akommes 
fir hir Wunneng ausginn. A wien net vill huet, 
deem bleift duerno net méi vill.
Et ass dofir eng Prioritéit vun dëser Regierung, 
fir zesumme mat alle concernéierten Acteuren 
esou séier wéi méiglech d’Offer vu bezuelba-
rem Wunnraum bedeitend an d’Luucht ze set-
zen. Virun allem geet et drëms, fir méi 
Wunnengen ze bauen, déi der ëffentlecher 
Hand gehéieren, mam Schwéierpunkt am 
Beräich vun der Locatioun. De Staat muss säin 
Deel um Parc locatif onbedéngt an d’Luucht 
setzen, fir de Leit, déi drop ugewise sinn, 
Wunnengen zu sozialen a moderéierte Präisser 
kënnen unzebidden. An de Pacte Logement 2, 
wou de Gesetzestext grad ausgeschafft gëtt, 
soll genau an déi dote Richtung goen an de 
Gemengen déi néideg Hëllefstellunge ginn, fir 
am Beräich vum abordabele Wunnraum méi 
aktiv ze ginn.
Wa mer vum sozialen ëffentleche Wunnraum 
schwätzen, däerfe mer de Volet vum Suivi so-
cial awer besonnesch an dëser Debatt net ver-
giessen, well a verschiddene Fäll ass et néideg, 
déi Mënschen an hire ganz vulnerabele 
Liewens situatiounen ze begleeden an net am 
Stach ze loossen. Hei stécht beispillsweis de 
Modell vun der Agence immobilière sociale be-
sonnesch eraus, awer och vill aner änlech Pro-
jeten am Beräich vum Logement encadré, déi 
och a soziale Secteure vun eenzelnen Träger op 
d’Schinn gesat goufen. Och hei geet et drëms, 
dass mer weider um Ball bleiwen. Mir musse 
genuch Wunnraum fir dës méi spezifesch Offer 
fannen, an ech zielen do och staark op d’Enga-
gement vun den eenzelne Gemengen.
Här President, mir schwätzen dës Woch weider 
iwwert de PIB du bien-être an dësem héijen 
Haus. Fortschrëtt gëtt mëttlerweil mat wirt-
schaftlechem Wuelstand gläichgesat. Awer am 
21. Jorhonnert musse mer aner Weeër fannen, 
fir eis Liewensqualitéit ze verbesseren. An dat 
weist fir mech dës Debatt haut och ganz kloer 
op. Wierkleche Fortschrëtt fänkt domat un, wat 
keng Wëssensekonomie virgi kann: an zwar 
d’Verständnis dovun, wat et bedeit, gutt ze 
liewen, an zwar fir sämtlech Deeler vun der Be-
vëlkerung.
An deem Sënn wëll ech mat engem Zitat vum 
William Gibson schléissen. Hie seet: „D’Zukunft 
ass schonn do, si ass just net gläichméisseg 
verdeelt.“ Loosst eis dës konstant Erausfuerde-
rung weider ugoen an der Preventioun vun 
den Inegalitéiten, duerch e staarke Sozialstaat 
an en Invest an e soziaalt Sécherheetsnetz, 
duerch sozial Kohäsioun an Zesummenhalt.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och der Madamm Bernard. An 
nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir féieren haut eng 
Debatt, hannert där sech d’Politik net méi ver-
stoppe kann, eng Debatt zur Aarmut, déi haut 
esou dréngend ass wéi nach ni virdrun. Duerfir 
fir unzefänken dem Här Paul Galles en 
häerzleche Merci fir dës Interpellatioun.

Lëtzebuerg huet e seriöe Problem. Ëmmer méi 
Leit rutschen an d’Aarmut eran. D’Zuele si 
wierklech alarméierend. Iwwer 18 % vun der 
Bevëlkerung leien un oder ënnert der Aar-
mutsgrenz. Wäit iwwer 110.000 Leit kënne 
sech zu Lëtzebuerg kee wierdegt Liewe méi 
leeschten. Fir eis sozial Kohäsioun ass dat Gëft. 
Sozial Ongläichheeten huelen dramatesch zou, 
d’Spannungen an der Gesellschaft wuessen.
An do derbäi ass een Ëmstand ganz grav: Et 
gëtt ee souwuel an den Zeitunge wéi och an 
den offizielle Publikatiounen net midd ze liesen, 
datt d’Diskrepanz tëschent enger gutt floréie-
render Wirtschaft op där enger Säit an deem, 
wat d’Leit op där anerer Säit finanziell kréien, 
wou haaptsächlech fir déi Leit um ënneschte 
Wupp net vill erausspréngt, datt déi Differenz 
ëmmer méi grouss gëtt.
„Die guten wirtschaftlichen und haushaltspoli-
tischen Daten stehen im Kontrast zu den 
schlechten sozialen Werten vieler Bürger. (...) 
Reiches Land, arme Leute.“ Esou resuméiert et 
e „Wort“-Artikel vum 16. Dezember d’lescht 
Joer. Och eise leschte Budgetsrapport konnt 
sech net laanscht déi Asiicht drécken.
Mat 20,3 Milliarden Euro hu mer esou vill Ein-
name wéi nach ni virdrun. Dës sollen och nach 
weider klammen. A wat kënnt dovunner bei 
eise finanziell méi schwaache Bierger un? Net 
ganz vill. An anere Wierder: Eisem Land geet et 
a wirtschaftlechen Zuele gekuckt gutt. Vun 
deem hier gekuckt, wat bei den ënneschte Leit, 
bei de Mannerbemëttelten, ukënnt, ass et dra-
matesch.
D’Schéier tëscht Aarm a Räich, trotz enger gan-
zer Rei vu Mesuren, déi mer net verkennen, 
geet mat enger Vitesse auserneen, déi engem 
Angscht mécht. Am selwechten Artikel liest een 
dann, datt de Besëtz vun deene räichsten zéng 
Prozent vun der Bevëlkerung 344-mol méi 
grouss ass wéi dee vun deenen äermsten zéng 
Prozent vun der Bevëlkerung. „Gift für die so-
ziale Kohäsion“, esou den Artikel weider.
Datt dëst och mat enger grotesker Situatioun 
um Wunnengsmaart Hand an Hand geet, do 
wäert ech nach an dëser Ried drop agoen. 
Wann een also elo der neier OGB-L-Virsëtzen-
der ka gleewen, da si vun 3.000 Hektar Bau-
land 65 % an der Hand vu Privatleit. De Wäert 
vun deem Land beleeft sech op 13,5 Milliarden 
Euro, woubäi sech ee Véierel dovunner an der 
Hand vun 159 Persoune befënnt, wat 21,4 
Milliounen Euro op de Kapp ausmécht.
Ofgesi vun engem klenge Krees Leit, déi ëm-
mer méi besëtzen an déi all Interessi hunn, datt 
dës Situatioun och bestoe bleift, geet et de 
klenge Leit ëmmer manner gutt. Dramatesch 
ass an deem Kontext och, datt d’Mëttelschicht 
ëmmer méi dreet ze verschwannen.
Erlaabt mer, just hei op e puer Punkten anze-
goen, well meng Zäit jo aneschters gesat ass 
wéi bei aneren. Et hätt ee ganz vill ze soen, 
mee ech wëll mech dann op e puer Punkte 
beschränken.
Wien ass de Verléierer vun där Entwécklung? 
Leider dacks Leit, déi hiert ganzt Liewe schaffen 
oder geschafft hunn. Lëtzebuerg huet direkt no 
Rumänien deen zweethéchsten Undeel u sou-
genannten „Erwerbsarmen“ an der EU. Dat ass 
d’Konklusioun vum „European Social Policy 
Network“ aus de leschte Joren. Schaffe schützt 
virun Aarmut net méi. De soziale Mindestloun 
läit, jee nodeem, ënnert där Zomm, déi de 
Statec berechent huet, déi ee brauch, fir wier-
deg hei am Land ze liewen. Och dat ass Gëft fir 
eis Gesellschaft, wann éierlech an dacks haart 
Aarbecht kee Garant méi ass fir e Minimum u 
Liewensqualitéit.
Ëmmer méi betraff vun der Aarmut sinn och eis 
eeler Matbierger. Wéi vill Leit sëtzen an eisen 
Altersheemer, deene quasi keen Täschegeld 
méi bleift fir dat Noutwendegst, zum Beispill fir 
d’Bezuele vu Coiffer, Pedikür, Kleeder oder all-
méigleche Leeschtungen, déi sozial noutwen-
deg sinn, déi awer keng Keess iwwerhëlt? Dat 
sinn dacks Leit, déi hiert ganzt Liewen haart 
geschafft hunn. Och dat ass en Aarmutszeug-
nis!
Och eis Jugend ass ëmmer méi vun Aarmut be-
traff. Mir all heibanne sinn eis bewosst, datt 
d’Debatt iwwert d’Jugendaarmut vum leschte 
Joer mat Virsiicht ze genéissen ass. An awer, 
wann dervu rieds geet, datt all fënnefte Jonken 
aarmutsgefäerdet ass, da muss dat interpelléie-
ren. Och hei sinn déi absurd Logementspräis-
ser, mee sécher och de Verloscht vun der 
schoulescher Ausbildungsqualitéit en Haaptfac-
teur.
Bei de Monoparentallen ass den Aarmutsrisiko 
dramatesch. Mir kommen hei der 50-Prozent-
Linn ëmmer méi no, déi an der Aarmut liewen. 
D’Grënn heifir si bekannt: Keen zweet 
Akommes an dës Persoune schaffen dacks 
Deel zäit, fir sech méi ëm d’Kanner ze këmme-
ren. Iwwerduerchschnëttlech dacks gi Mono-
parentallen och méi vun hirem verfügbaren 
Akommes fir d’Wunnen aus.

Dramatesch gëtt d’Aarmutsfal dann, wann ee 
Grondbedierfnisser net méi decke kann: 815 
Persounen haten d’lescht Joer de gratis 
 Déngscht vu Médecins du monde an Usproch 
geholl. 20 % vun deene Leit sinn duerch d’CNS 
verséchert, hunn awer kee Geld, fir Medika-
menter ze kafen.
Här President, ech wëll mech sécherlech net 
zefridde gi mat enger einfacher Opzielung vu 
Mëssstänn, ouni op déi genee Ursaachen anze-
goen. Déi wichtegst Ursaach fir dës dramatesch 
Entwécklung ass eise Wuesstumsmodell, deen 
déi Räich ëmmer méi räich an déi Kleng ëmmer 
méi aarm mécht.
De Statec hat sech Mëtt 2018 am Rapport 
d’Fro gestallt, ob de Wuesstum „pro-riches“ 
ass. D’Äntwert hätt net méi däitlech kënnen 
ausfalen: « Sur les treize années passées en re-
vue dans cette étude, les fruits que la crois-
sance économique a déversés sur les ménages, 
a globalement favorisé les plus aisés. La crois-
sance était donc pro-riche ! ». Méi däitlech 
kann een et net soen.
D’Majoritéitsparteien hunn ni e Geheimnis 
draus gemaach, datt si kloer op eng Politik 
vum stramme Wuesstum setzen, fir Gambia 2, 
wéi et schéngt, déi eenzeg Patentléisung. Da 
solle se sech och esou konsequent sinn a bei de 
Leit dobaussen och kee Geheimnis draus maa-
chen, datt si kloer eng Politik fir déi „Gutbe-
tuchten“ - schwätz: fir déi Räich! - maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jeff Engelen (ADR).- Dat wär nëmme 

fair.
Wéi mer all wëssen, kënne mer d’Loge-
mentsproblematik net lassgekoppelt vun der 
Wuesstumsdebatt féieren. Och hei sinn d’Zuele 
bekannt an alarméierend. Laut Statec sinn 
d’Depensë fir d’Wunnen tëschent 2012 an 
2017 fir déi Schwaachst vun eiser Gesellschaft 
ëm 20 % an d’Luucht gaangen. 10 % vun de 
Stéit gi méi wéi 40 % vun hirem Akommes fir 
d’Wunnen aus, Tendenz steigend.
Ech betounen hei nach eemol d’Fuerderung vu 
mengem Fraktiounskolleeg Gast Gibéryen: 
Wann dës Regierung sech net eeschthaft mat 
der Wuesstumsdebatt auserneesetzt, da ka se 
sech net nëmme beim Logement hir Léisungs-
usätz un den Hutt spéngelen, mee och bei der 
Debatt ëm d’Aarmut. Et wäert dëst dann net 
méi si wéi eng Drëps op e waarme Steen.
Här President, wat kënne mer nieft enger 
grondsätzlecher Approche (veuillez lire: gron d-
sä tz lech anerer Approche) zum Wuesstum elo 
scho konkreet maachen, fir der Aarmut am 
Land entgéintzewierken?
Déi éischt a wichtegst Äntwert ass, datt d’Poli-
tik op allen Niveaue méi engagéiert hëllefe 
muss iwwerall do, wou Aarmut herrscht. De 
Betrag, fir an Dignitéit kënnen ze liewen, gëtt 
vum Statec ëm 2.000 Euro fixéiert - eng grouss 
Diskrepanz zum aktuelle Mindestloun. Hei 
musse grondsätzlech all Hëllefsmechanismen 
op de Leescht geholl ginn an, wann néideg, no 
uewe revidéiert ginn. Dat gëllt bei der Alloca-
tion de vie chère geneesou wéi bei den aktuelle 
Crédit-d’impôten. An ech denken hei virun 
allem un den CIM, de Crédit d’impôt monopa-
rental, wéi och un den CISSM, de Crédit d’im-
pôt salaire social minimum.
Zweetens, och d’Hëllefe fir den éischten Accès 
als Proprietär, d’Loyersubventiounen an d’Sub-
ventiounen a Primme fir d’Eegenheem missten 
op en Neits op de Leescht geholl ginn an, 
wann néideg, no uewe revidéiert ginn.
„Wann et dem Land gutt geet, soll et och de 
Leit gutt goen“, esou d’Regierung. An deem 
Sënn wär et eng kloer Pist, fir Steierkreditter fir 
Leit, déi schaffe ginn, finanziell esou auszebes-
seren, datt engem Liewen an Dignitéit finan-
ziell näischt entgéintsteet.
D’Politik muss e kloert Zeeche setzen, datt 
d’Aarbecht sech lount, datt éierlech Aarbecht 
erëm e Garant gëtt fir e gutt a wierdegt Liewen 
hei am Land. Mir mussen an deem Sënn erëm 
ufänken, an déi richteg Richtung ze goen am-
plaz an déi falsch.
D’Gesetz iwwert d’Dispositioune vun de 
Bankkre ditter op Immobilieprête geet kloer an 
déi falsch Richtung: Hei traue mer de Bierger 
duerchaus zou, genuch Geld ze hunn, fir 
horrend Loyeren ze bezuelen, d’Politik traut de 
Leit awer net zou, op en Eegenheem zouze-
schaffen a sech esou eng kleng materiell a fi-
nanziell Basis opzebauen. Dacks ass den Em-
prunt méi bëlleg wéi de Loyer, an awer gëtt 
dat net berücksichtegt. Wat fir en trauregt Si-
gnal vun der Regierungspolitik un all Leit, déi 
sech e Liewen a materieller Sécherheet wëllen 
opbauen! An dobäi kënnen déi eege véier 
Maueren nun eemol e wichtege Facteur sinn.
Hei misst d’Politik handelen. De Staat misst 
sech engagéieren, Garantien opzehuelen, fir 
datt och déi kleng Leit an d’Mëttelschicht sech 
et erëm leeschte kënnen, Besëtz opzebauen a 

sech esou finanziell an och materiell fir de spéi-
deren Alter ofzesécheren. Awer der Regierung 
hir Politik schéngt dat net ze wëllen.
E Wuert zur rezenter Klimapolitik. E rezente 
Kommentar vun enger Journalistin huet et op 
de Punkt bruecht: „Klima muss ee sech 
leeschte kënnen!“ Ideologesch an onsënneg 
Klimamesuren, déi politesch gesteiert Hausse 
vum Pëtrol, alles dat ass och eng Politik, déi 
virun allem déi kleng Leit trëfft. Net nëmmen, 
datt dës Politik dem Klima näischt déngt, et ass 
eng Politik, déi et den Aarmen an der Mëttel-
schicht nach méi schwéier mécht, iwwert 
d’Ronnen ze kommen.
D’Liewe gëtt net nëmmen direkt méi deier, 
mee och nach indirekt, well vill Haussen op dat 
Néidegst wat ee brauch fir ze liewen ze 
erwaarde sinn. An déi Haussë vun de Pëtrols-
präisser belaaschten och eis Entreprisen a Ge-
schäftsleit, an déi ginn dës Käschte weider op 
den Endverbraucher. Mir hunn et mat enger 
ëmfaassender Deierecht vum Liewen ze dinn, 
déi ëmmer méi Leit op der Streck leie léisst, an 
dat politesch gewollt. Wéi eis Regierung dës 
Politik veräntwerte kann, bleift mer schleier-
haft!
Mir vun der ADR hätte léiwer gesinn, wann een 
all Projet zu Enn géif denken, esou och dee vun 
der Klimapolitik an all senge Facetten. Elo gëtt 
emol de Präis vum Pëtrol an enger éischter 
Phas gehuewen, ouni op all déi aner Punkten 
anzegoen. Hei feelt nach den Detail. A wéi soll 
déi sozial Offiederung ausgesinn? Wann een 
dat am Gesamtkonzept géif gesinn, da kéint 
een déi eenzel Bausteng an hirer Gesamtheet 
richteg gesinn an da wäre vläicht aner Léisunge 
besser. An elo maache mer eppes a mir wëssen 
am Fong geholl nach net, wat hannen eraus-
kënnt.
Ech vergläichen dat mat engem Bau vun 
engem Haus oder enger Schoul: Mir maachen 
haut emol d’Fundament an da kucke mer mol, 
wéi mer d’Gebai drop opsetzen. Da maache 
mer emol e Plang vum Gebai. Esou en änleche 
System gëtt hei bei der Klimapolitik gemaach.
Véiertens, fir déi Leit, déi sech trotz allem leider 
keen Eegenheem kënne leeschten, war et sé-
cherlech och e falsche Schratt, d’TVA op Zwee t -
wun nenge vun 3 % op 17 % ze erhéijen. E 
Schoss no hannen, well déi Käschte gi quasi in-
tegral op de Locataire iwwerdroen.
Datt einfach Léisungsusätz net ëmmer einfach 
ze fanne sinn, ass, denken ech, allen heibanne 
ganz kloer. Wat allerdéngs méi einfach misst 
sinn, wär, offensichtlech falsch Entscheedungen 
ze ënnerloossen. Alt erëm ass et ubruecht, all 
Mesure zu Enn ze denken!
Et gehéiert och zu eiser Verantwortung, net 
nëmmen als Politiker, mee och als Mënschen, 
de Solidaritéitsgedanken héichzehalen. Wann 
et eisem Land wirtschaftlech gutt geet, da 
misst d’Wuert vun der Altersaarmut hei tabu 
sinn. Et dierft et guer net ginn, dat wëll ech hei 
emol an aller Däitlechkeet soen!
Et däerf net sinn, datt, wann en Zëmmer am 
Altersheem de finanzielle Plaffong vum Fonds 
national de solidarité iwwerschreit, dës Leit dat 
vun hirem Täschegeld ofgezu kréien. Et däerf 
een net vergiessen, datt eeler Leit net ëmmer 
de Choix hunn, wat fir eng Zort Zëmmer si 
zougeschriwwe kréien. Et bestinn dacks Dréng-
lechkeetsfäll an d’Waardelëschte fir an d’Alters-
heemer si laang. Eeler Leit an enger finanziell 
prekärer Situatioun notzen hiert Täschegeld 
och net, fir Furri ze dreiwen, mee fir essenziell 
medezinnesch oder hygieenesch Bedierfnisser 
ofzedecken. De Coiffer, d’Medikamenter, déi 
net rembourséiert ginn, a Fleegeleeschtunge si 
just e puer vu ville Beispiller.
Wéi schonn dacks vu mir a menge Kolleegen 
hei betount gouf, läit de kompromësslosen 
Asaz fir déi méi Schwaach an der Gesellschaft 
an der DNA vun der ADR.
Sechstens, d’Aarmut hält natierlech net mat de 
Landesgrenzen op. D’Fuerderung no engem 
europäesche Mindestloun, deen der ekonome-
scher Realitéit vum jeeweilege Land Rechnung 
dréit, war eng kloer ADR-Fuerderung bei den 
Europawalen. Och am internationale Kontext 
mécht sech d’Aarmut hei am Land bemierkbar: 
Zéngdausende Leit hu mussen a mussen nach 
ëmmer eist Land verloossen, well d’Liewe fir si 
hei ze deier ass. Och dat muss emol an där De-
batt iwwert d’Aarmut ugeschwat ginn.
Fir vill vun den Aarmen ass eng Ënnerkonft an 
engem Foyer vun der Wanteraktioun dee lesch-
ten Auswee. Mir begréissen deen nobelen 
Engagement vun deene ville Leit, déi an esou 
Strukture schaffen, ausdrécklech! Leit, déi op 
esou Strukturen ugewise sinn, deene soll et hei 
esou gutt goe wéi nëmmen iergendwéi méi g-
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lech. Déi Leit sollen hire klenge Privatbesëtz sé-
cher kënnen ënnerbréngen an engem Spint, 
ouni Angscht ze hunn, datt hinnen eppes kéint 
geklaut ginn. Dacks ass fir déi Leit de Mupp dat 
Eenzegt, wat hinnen nach bleift. D’Plaze sinn 
awer ganz limitéiert. Firwat also net dës Infra-
strukturen ausbauen? Och déi Äermst an eiser 
Gesellschaft mussen ëmmer e Recht op e 
waarmt Bett an eng Moolzecht hunn.
Et däerf op personeller Basis och net e Mank-
tum u gutt ausgebilten Educateure ginn, fir 
sech ëm déi Leit méi intensiv ze këmmeren. Hei 
wier et och ubruecht, datt een déi Leit, déi an 
deem Milieu doheem sinn, laangfristeg be-
gleet, fir si do erauszekréien. Dat wier am Fong 
geholl dat, wat do wënschenswäert wier, an 
dat kéim eis all zegutt. Och déi medezinnesch 
Grondversuergung an d’Recht op e soziale 
Kontakt mussen dozou gehéieren.
Erlaabt mer ofschléissend, als Vertrieder vum 
Norden, nach e Wuert iwwert d’Aarmut am 
ländleche Raum lasszeginn. Aarmut ass hei ge-
neesou ze fanne wéi a gréissere Stied, just datt 
d’Situatioun fir déi vun Aarmut Betraffen am 
ländleche Raum nach weesentlech méi grav ass 
wéi an de Stied.
Am ländleche Raum ass et zum Beispill vill méi 
schwéier, en Cent Buttek ze erreechen. Sozial 
Hëllefsmoossname sinn ausgebaut, awer man-
ner gutt wéi an de Stied. Et si prekär Wunnver-
hältnisser a Cafészëmmeren. Mee ech soen 
ëmmer, dat schlechtste Cafészëmmer ass ëm-
mer nach besser, wéi op der Strooss ze landen. 
Et ass zwar e schwaachen Trouscht, mee och 
dat misste mer upaken. An dat ass och eng 
Realitéit an de ländleche Gebidder. Och déi 
grouss Distanzen, déi am ländleche Raum 
zréck zeleeë sinn, fir vun A op B ze kommen, si 
fir déi Äermst e grousse Problem.
Eng besser ofgestëmmten Infrastruktur an 
d’Sensibiliséierung fir Aarmut am ländleche 
Raum si Punkten, fir déi d’ADR sech net 
eréischt zanter gëschter asetzt. Ech huelen Iech 
just e Beispill vum „Resonord“. An eisem Eck 
brauch de „Resonord“ - dat ass eise regionalen 
Office-socials-Büro - bal 230 Wunnengen, fir 
déi Leit ënnerdaach ze kréien, déi et bräichten. 
Just fir Iech dat emol mat op de Wee ze ginn, 
wéi ee Wunnengsbedarf och do herrscht.
Dir Dammen, Dir Hären, esou laang an eisem 
schäinbar räiche Lëtzebuerg d’Aarmut esou 
eng traureg Berüümtheet anhëlt, esou laang 
wäert d’ADR weiderkämpfe fir e Liewen an Di-
gnitéit, an dat fir all ons Bierger.
Ech hunn et perséinlech materlieft: Wann een 
eng Kéier an der Spiral no ënnen ass hei am 
Land, da gëtt et keen Ophalen. Da geet et bis 
ganz ënnen, an do ass näischt ënnerwee, wat 
déi Leit opfänkt! Do muss een dat an dat, a 
wann een dat net mécht, da kritt een dat net! 
An et muss ee jo bedenken, datt déi meescht 
Leit, déi heivunner betraff sinn, kee Computer 
hunn an duerfir och keen Internetzougang 
hunn. Och dat muss ee sech an Erënnerung 
ruffen, wann een an déi Richtung geet.
Mir mengen och, oder mir hu festgestallt, datt 
et eng ganz Rëtsch Mesurë sinn - ech mengen, 
déi meescht hu se heibannen opgezielt -, awer 
si gräifen net. Da muss ee sech awer emol ge-
nerell d’Fro stellen: Firwat hunn all déi Punkten, 
déi Mesuren, déi geholl goufen, net gegraff an 
d’Aarmut geet zousätzlech ëmmer méi erop?
Duerfir menge mir, et wier un der Zäit, fir dat 
generell ze iwwerdenken, fir deem gerecht ze 
ginn, am Interesse vum ganze Land an all 
senge Bierger.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. Nächste Riedner ass den 
Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, eng ganz Rëtsch Virried-
ner hunn zu Recht gesot, datt de Phenomeen 
vum Aarmutsrisiko a vun der Aarmut een ass, 
deen esou vill verschidden Aspekter huet, datt, 
mengen ech, bei jiddwerengem Eenzelnen 
d’Riedezäit, fir dat ze analyséieren, fir ze ku-
cken, wat schifgelaf ass, an dann awer gläich-
zäiteg och Proposen ze maachen, wéi een dat 
misst ugoen, eigentlech ze kuerz ass an datt 
een ëmmer d’Gefill huet, datt ee Saache ver-
kierzt.
Duerfir wëll ech och ganz zum Schluss eng Pro-
positioun maachen, wéi mer déi Debatt vläicht 
eng Kéier anescht oder an engem anere Kader 
kënnen hunn a vläicht och méi an d’Déift 
kënne goen.
Ech wéilt awer als Alleréischt dem Här Galles 
Merci soe fir dës Interpellatioun iwwer d’Aar-

mut an den Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg. An 
ech sinn och mat ganz villen Elementer vun 
deem, wat hie richteg analyséiert huet, aversta-
nen. Och ganz vill Proposen, déi hie gemaach 
huet, treffen op jidde Fall op meng Zoustëm-
mung, à tel point, datt ech mer ee Moment 
geduecht hunn, ob een him net sollt eng 
Memberskaart ubidden, oder, wann net eng 
Memberskaart, dann zumindest eng Sympathi-
santekaart, well effektiv ganz vill Elementer a 
sengem Discours waren, déi ganz richteg wa-
ren.
(Brouhaha)
Déi Debatt hei ass elo déi véierte Kéier, datt 
mer an deene leschten zéng Joer a Form vun 
enger Interpellatioun iwwert dëse Sujet schwät-
zen. An et kënnt een net derlaanscht, wann ee 
sech dann déi lescht véier Debatte vun 2009 
bis eeben elo ukuckt oder ulauschtert, et kënnt 
ee laanscht eng erschreckend Feststellung net 
derlaanscht, nämlech, datt sech an deene 
leschten zéng Joer d’Situatioun vu Joer zu Joer 
zu Lëtzebuerg weider zougespëtzt huet.
D’Zuele si bekannt an och ëmmer erëm ge-
nannt ginn: 18,3 % vun de Leit hei am Land 
sinn entre-temps dem Aarmutsrisiko ausgesat. 
Nach weesentlech méi héich ass den Undeel 
bei Jonken an Alengerzéienden. A wien „aleng-
erzéiend“ seet, seet nach ëmmer ganz dacks 
„Fraen“, déi dovunner betraff sinn.
Och de Risiko vun der Altersaarmut huet sech 
an deene leschte fënnef Joer quasi verduebelt, 
och wann en nach ëmmer ënnert der Moyenne 
läit. D’Mindestrent, dat wësse mer, déi läit ak-
tuell bei knapp ënner 1.900 Euro, also och ën-
nert der Aarmutsgrenz. An och do sinn et nach 
eng Kéier bei de Beneficiairë 44 % vun de 
Fraen, déi eng Mindestrent kréien, dogéint just 
4,5 % vun de Männer. Also och do eng ganz 
staark Ongläichgewiichtung an der Reparti-
tioun.
An och eng Aarbecht hunn, schützt zu Lëtze-
buerg net méi virun Aarmut. Praktesch all 
Siwenten, dee schaffe geet, ass 2018 Gefor ge-
laf, an d’Aarmut ofzerutschen. Dat ass esou vill 
wéi nach ni virdrun an eiser Geschicht an an 
Europa. Et ass scho virdru gesot ginn: Just nach 
Rumänien ass méi schlecht opgestallt wéi 
Lëtze buerg, a schlëmmer nach wéi déi plakeg 
Zuelen ass eeben, datt a kengem anere Land 
sech d’Situatioun esou rapid verschlechtert 
huet wéi zu Lëtzebuerg.
Mir hunn et also mat enger dramatescher Si-
tuatioun ze dinn, well hannert deene cruen a 
réien Zuele sti Leit, Eenzelner, Familljen, déi 
Dag fir Dag struewelen, fir hallefweegs éierbar 
iwwert d’Ronnen ze kommen. An et ginn der 
ëmmer méi.
An d’Fro vun der Aarmut ass eng gesellschaft-
lech Fro, déi de Kär vun der sozialer Kohäsioun 
beréiert, nämlech d’Dignitéit vum Eenzelnen. 
Ass déi Dignitéit duerch déi wirtschaftlech a so-
zial Organisatioun vun enger Gesellschaft a Fro 
gestallt, dann huet dës Gesellschaft definitiv e 
fundamentale Problem. Wann d’Aarmut an den 
Aarmutsrisiko zanter zéng Joer ongebrach 
klammen, dann ass dat net vum Himmel gefall! 
Et ass keen Herrgott, deen dat esou virbe-
stëmmt huet. An et ass och keen Naturgesetz, 
wéi verschidden Ultraliberaler eis et gleewe 
wëlle maachen, well et ass d’Resultat vu poli-
teschen Decisiounen.
Wann eng Gesellschaft also ëmmer méi onge-
recht an ongläich gëtt, an zumindest dat wei-
sen, mengen ech, d’Zuelen onbestreitbar, da 
gëtt et duerfir och politesch Verantwortung, 
déi et ze droe gëllt. Mee ech ginn heiansdo bei 
esou Debatten den Androck net lass, datt han-
nert deem allgemenge Konsens, datt jiddwer-
een dat jo awer iergendwéi schlëmm fënnt, 
awer oft manner de Versuch läit, d’Ursaache 
vum Problem ze verstoen, mee éischter ver-
sicht gëtt, de Problem ze relativéieren, klengze-
rieden.
An et ginn e puer Variante vun deem Klengrie-
den, déi mer ëmmer erëm an ëffentlechen Dis-
coursen héieren. Éischtens héiere mer ëmmer 
nees, déi Berechnungsmethod wier net korrekt 
oder net de Realitéiten ugepasst. D’Zuele wiere 
just relativ Zuelen an et wier nach ëmmer bes-
ser, zu Lëtzebuerg dem Aarmutsrisiko ausgesat 
ze si wéi a Rumänien.
An do muss ech soen: Effektiv, dat ass eigent-
lech en Hon, wann een dat hei de Leit seet, 
well natierlech ass den Aarmutsrisiko e relative 
Wäert. En ass nämlech relativ zu deem, wat an 
enger Gesellschaft vu Räichtum erschafe gëtt 
an awéiwäit méiglechst vill Leit och eppes do-
vunner kënnen hunn. An et ass och d’ailleurs 
en international unerkannte Wäert, deen d’Lët-
zebuerger Regierung och als Berechnungs-
method akzeptéiert huet. A virun allem muss 
ee soen, bei alle Relativéierungsversich: Déi 
Zuele ginn zu Lëtzebuerg ongebremst an 
d’Luucht. Mir mussen eis emol net mat anere 
Länner vergläiche fir festzestellen, datt 
d’Ongläichheeten hei am Land klammen.

En zweet Argument, wat ganz gäre vu wirt-
scha ftsliberale Patronatskreesser benotzt gëtt, 
seet jo: „Et ginn zwar ëmmer méi Working 
Poor, mee dat ass normal, well Lëtzebuerg ass 
jo en Héichlounland.“ An och dat geet als Er-
klärung net duer, well et ginn an Europa zu-
mindest zwee Länner, déi en änlechen oder 
souguer méi en héije mediane Revenu opweise 
wéi Lëtzebuerg, nämlech d’Schwäiz an Island. 
An do ass den Undeel vu Working Poor bal 
nëmmen hallef esou héich wéi zu Lëtzebuerg.
An dann héiere mer drëttens, datt d’Regierung 
vill Mesuren ëmgesat hätt, Krittären, déi sech 
nach net an de Chifferen erëmspigele géifen. 
Bon, déi aktuellst Zuelen, déi mer hunn, déi si 
vun 2018, also spigele se awer dat erëm, wat 
virdrun dann esou belobegend genannt ginn 
ass als eng vun de soziaalsten - scheinbar so-
ziaalste - Steierreformen, déi jee gemaach gi 
wier. An déi Zuele spigelen och déi sozial Me-
suren an déi sozial Politik erëm, déi dës Koali-
tioun an hirer éischter Mandatsperiod gemaach 
huet.
Véiertens an zu gudder Lescht gëtt ëmmer 
nees drop verwisen, datt d’Regierungspolitik 
net nëmmen aus Geldleeschtunge besteet, 
mee virun allem och aus Sachleeschtunge wéi 
gratis Schoulbicher, Schoulbetreiung et cetera. 
Dat ass sécher richteg. An dës Initiative fannen 
och net an deem Mooss hiren Nidderschlag an 
der Berechnung vum Aarmutsrisiko. Mee duer-
fir ass jo awer dee méi objektive Referenzbud-
get agefouert ginn, also d’Rechnung, wat een 
zu Lëtzebuerg brauch, fir dezent liewen ze kën-
nen.
An och do ass kloer, datt ee souguer mat 
engem Vollzäitjob mam Mindestloun an alle 
méigleche Sozialleeschtungen - wat a ville Fäll 
net de Fall ass, d’Kombinatioun vun deenen 
zwee - zum Beispill als Celibataire nach ëmmer 
net un dee Montant erukënnt, deen eigentlech 
gebraucht géif ginn, fir kënnen dezent ze 
liewen.
A bei där Debatt, mengen ech, muss een och 
ëmmer bäifügen, datt den Aarmutsrisiko och 
eng net monetär, net pekuniär Säit huet, déi 
verbonnen ass mat Exklusioun, Ausschloss aus 
dem sozialen, kulturellen oder gesellschaftleche 
Liewen.
Wéi een et dréint oder wéi een et kéiert, ëm-
mer méi Leit hunn hei zu Lëtzebuerg um Enn 
vum Mount Schwieregkeeten, déi zwee Enner 
zesummenzekréien. An dat zu engem Zäit-
punkt, wou d’Ekonomie brummt, wou mer 
Héichkonjunktur hunn, mat ganz, ganz dich-
tege Wuesstumszuelen, wou d’Kris iwwer-
wonne schéngt an een dovunner kéint aus-
goen, datt d’ganzt Land elo an der Rushhour 
vum Liewe wier. E ganz komeschen Term d’ail-
leurs, „Rushhour vum Liewen“: Wann ech an der 
Rushhour sinn, da stinn ech virun allem am Stau. 
Duerfir mengen ech, datt dat net onbedéngt déi 
beschte Parabel ass, fir dat ze bezeechnen.
Ech mengen, datt een duerfir vläicht sollt versi-
chen ze kucken, firwat, a wat dann d’Ursaache si 
vun enger Entwécklung, bei där een net eng 
eenzeg Regierung responsabel ka maachen oder 
een eenzelne Minister oder Ministère, mee déi 
eng Entwécklung ass, déi sech iwwert déi lescht 
10, 15, 20 Joer gezunn huet.
Et kënnt een net derlaanscht ze soen, datt d’Aus-
teritéitspolitik - mir hate fënnef Spuerpäck - be-
sonnesch déi niddreg Revenuen am stäerk ste ge-
traff huet. Et muss een och feststellen, datt mer 
zu Lëtzebuerg en Nettomindestloun hunn, deen 
nach ëmmer ënnert dem Aarmutsrisiko läit an 
och ënnert deem, wat de Statec ausgerechent 
huet, wat ee brauch, fir dezent ze liewen. An ech 
mengen, datt an der Vergaangenheet oder och 
an deene leschte Méint do gläich e puer Zich 
verpasst gi sinn, wéi de Mindestloun ugepasst 
ginn ass, fir dësen Ecart wierklech kënnen ze 
behiewen.
Mir stelle fest, datt et eng inegalitär Entwéck-
lung vun de Revenuen zu Lëtzebuerg ginn ass 
an deene leschten 10, 20 Joer. Och déi ass net 
vum Himmel gefall, mee déi ass d’Resultat vu 
politeschen Decisiounen. Nach ëmmer ginn 
d’Revenuen aus der Lounaarbecht weesentlech 
méi héich besteiert wéi d’Revenue vu Kapitaler-
träg. An innerhalb vun deenen eenzelne Loun-
kategorië sinn et déi ënnescht Léin, déi 
weesen tlech manner séier klamme wéi déi 
ganz iewescht Léin. Dat ass Ausdrock vun där 
sozialer Schéier, déi eeben, wéi gesot, ëmmer 
méi wäit auserneegeet an déi zréckzeféieren ass 
op politesch Decisiounen.
Mir stelle fest, datt déi prekär Aarbechtsverhält-
nisser, also d’Zäitverträg, d’CDDen, Interims-
aarbecht, weider zouhuelen, datt mer, obwuel 
ëmmer erëm dovunner geschwat gëtt, nach 
ëmmer kee méi restriktive legale Kader hunn, 
dee genau déi doten Zorte vun Aarbecht enca-
dréiert.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Uberiséierung ass esou e bëssen en 
Tabuthee ma zu Lëtzebuerg, wou ëmmer gesot 

gëtt: „Jo, dat hu mer hei net esou.“ Et ginn 
awer ganz vill Temoignagen a ganz vill Indicë 
vu Leit, déi eis éischter beonrouegen an déi 
soen: „Mee de Phenomeen vun Uberiséierung, 
deen ass och schonn zu Lëtzebuerg ukomm.“ 
An Uberiséierung heescht eng komplett Preka-
riséierung vun deene betraffene Leit.
An dann hu mer zu Lëtzebuerg - an do ass, 
mengen ech, och jiddwer Virriedner drop 
agaangen - natierlech d’Logementsproblema-
tik! Och dat ass eng politesch Decisioun. Et ass 
eng politesch Decisioun gewiescht vun deene 
leschten 20 Joer, alles dem fräie Maart ze 
iwwerloossen, deen evidenterweis dorunner 
gescheitert ass, Léisungen ze entwéckelen.
Et feele Sozialwunnengen, well souwuel um Ni-
veau vun der Regierung wéi och um Niveau 
vun de Gemengen de Courage gefeelt huet, fir 
wierklech massiv doranner ze investéiere 
souwéi insgesamt an d’Problematik vum ëffent-
leche Wunnengsbau. Mat der Konsequenz - all 
déi Saachen zesummen -, datt mer eng enorm 
Konzentratioun vu Räichtum erliewen, oder er-
lieft hunn an deene leschte Joren, op där enger 
Säit. Dat heescht, souwuel Patrimoine wéi och 
Revenue sinn op där enger Säit ganz staark 
konzentréiert ginn, deelweis a gigantesch 
Héichten, virdrun onvirstellbar Héichte geklom-
men op där enger Säit. An op där anerer Säit 
ass déi aner Säit vun der Medail eeben, datt 
och d’Aarmut zougeholl huet. An den Ecart 
tëschent deenen zwou Säiten ass ëmmer méi 
grouss ginn.
Och dat huet domat ze dinn, datt Lëtzebuerg 
an der Vergaangenheet eng Politik gemaach 
huet, wou se wollten immens aktiv si fir souge-
nannt „high net worth individuals“, an datt 
aner Leit, sou huet et zumindest geschéngt, an 
de Politicke vun de leschte Regierunge vläicht 
net gradesou „worth individuals“ waren.
Natierlech musse mer, wa mer iwwert d’Aar-
mut schwätzen, och op d’Sozialleeschtungen 
agoen an déi Mesuren, déi d’Regierung an 
deene leschte Jore geholl huet, respektiv do-
rop, wéi eng Adaptatioune se gemaach huet 
oder wéi eng Reforme se probéiert huet ëmze-
setzen. An ech wëll - ech gesinn, d’Zäit leeft 
mer schonn erëm dovunner - just op zwou 
ganz kuerz agoen.

Dat ass éischtens de REVIS, wou mer feststellen, 
datt de Montant nach ëmmer ënnert der Aar-
mutsschwell läit. Bon, ech stellen och fest, datt 
ganz vill Leit, an dat hu mer och scho kriti-
séiert, nach ëmmer ausgeschloss si vun deene 
Mesuren, déi de REVIS eventuell zur Verfügung 
stellt, Leit ënner 25, fir elo nëmmen déi ze nen-
nen. An dat, wat eis och éischter beonrouegt: 
Ëmmer méi Temoignagen, déi mer kréien, 
souwuel vu betraffene Leit wéi awer och vu So-
zialaarbechter, temoignéieren eis, datt mat där 
neier Reform de REVIS vill méi coercitiv gi wier, 
dat heescht, datt d’Leit vill éischter Gefor lafen, 
de REVIS ofgeholl ze kréie bei där klengster Ge-
leeënheet oder Méiglechkeet oder engem Ver-
goen, wat déi Leit eventuell gemaach hunn, an 
datt dat natierlech déi Spiral, déi Ofwäertsspiral 
no ënnen nach éischter weider ënnerstëtzt, wéi 
datt et hir entgéintwierkt.

E leschte Sujet, deen, mengen ech, just vun der 
Madamm Bernard gesträift ginn ass, ass d’Fro 
vun der universeller Gesondheetsversuergung. 
An do stelle mer och fest, datt, wien aarm ass, 
och oft ofhängeg vum Sozialsystem ass, mee 
gläichzäiteg ausgeschloss ass vu liewenswich-
tege Prestatioune wéi dem universellen Accès 
zur sozialer Gesondheetsversuergung. Also ech 
mengen, d’Médecins du monde hunn an hi-
rem Rapport däitlech gemaach, datt 75 % vun 
hire Patiente keng Sozialversécherung haten. 
An den Taux de couverture vun der CNS, deen 
zu Lëtzebuerg 2002 nach bei 99 % louch, also 
bei der Quasitotalitéit vun der Populatioun, ass 
vun 2002 op 2015 op 95,2 % erofgaangen. 
Dat ass eng ganz, ganz bedenklech Entwéck-
lung, déi mer do constatéiere mussen.

Och den Här Galles huet et zum Schluss gesot: 
Et géif nach vill ze soe ginn zur Aarmuts-
bekämpfung allgemeng respektiv zur sozialer 
Entwécklung hei am Land, wat de Kader vu 
menger Riedezäit definitiv sprengt.

„Aarmutsbekämpfung ass net d’Aufgab vun 
engem eenzege Ministère“, hunn ech gesot. Et 
ass e Sujet, deen net nëmmen de Familljeminis-
tère betrëfft, mee gradesou d’Sécurité sociale, 
d’Santé, de Logement, Travail, Emploi, Edu-
catioun, Steieren an esou weider.

Duerfir mengen ech, an domat wéilt ech dann 
och gären ofschléissen, datt mer als Chamber 
och an der Verantwortung sinn an datt mer 
och déi Verantwortung droe sollten an net méi 
ëmmer nëmmen op d’Initiativ, déi voluntaris-
tesch Initiativ vun eenzelnen Deputéierte waar-
den, fir eng strukturéiert a geuerdent Debatt 
iwwert d’Sozialentwécklung an domadder ver-
bonnen natierlech den Aarmutsrisiko ze féie-
ren, mee datt mer eis sollen e méi seriöe Kader 
ginn, wou mer dat kéinte maachen, eng De-
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batt, déi dann och an de parlamentaresche 
Kommissioune kéint preparéiert ginn, ze-
summe mat all deenen Acteuren, déi eis déi 
Zuele liwweren an déi och an der konkreeter 
Ausernanersetzung mat deene Fäll sinn.

Duerfir proposéiere mir oder deposéiere mir elo 
eng Resolutioun, déi genau dat do freet, 
nämlech eng reegelméisseg strukturéiert De-
batt, déi preparéiert gëtt an de jeeweilege 
Kommissiounen an déi lassgeléist ass vun een-
zelne Projeten.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
- vu l’importance de la cohésion sociale dans 
l’élaboration des stratégies de développement du 
pays ;
- considérant le développement de la recherche 
sociale et de la publication d’études scientifiques 
par l’Université du Luxembourg et les centres de 
recherche publics spécialisés ;
- considérant le travail d’analyse et de proposition 
réalisé par des acteurs de la société civile et des 
chambres professionnelles concernant la situation 
et les réponses politiques dans le domaine social,
décide
l’organisation régulière d’un débat public à la 
Chambre des Députés sur le développement social 
au Luxembourg, préparé en commission parle-
mentaire en étroite concertation avec la société 
civile et la recherche scientifique.
(s.) Marc Baum, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 

ofschléissend wëll ech da just nach soen, datt 
et heiansdo erstaunlech ass, wann ee bedenkt, 
wéi eng Unanimitéit hei schéngt ze si bei all 
deene Froen. Jiddweree bedauert d’Entwéck-
lung a jiddweree weist sech och betraff. Ech 
mengen, datt et héich Zäit gëtt, datt mer eis 
déi Moyenen an de Grapp ginn an och Kon-
sequenzen aus där Analys zéien, well soss ris-
kéiert och dës Debatt leider just eng Sonn-
desried gewiescht ze sinn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. An deen zweetleschte Ried-
ner, den Här Marc Goergen, steet scho prett. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dir Dam-
men, Dir Hären, Här President, wa mir haut 
iwwert d’Aarmut schwätzen, schwätze mir net 
iwwer e Begrëff, mee allgemeng eng Alldagssi-
tuatioun, déi ganz schwéier ass fir d’Leit a wou 
engem all Dag op en Neits d’Liewen er-
schwéiert gëtt, jo, quasi onméiglech gemaach 
gëtt.
D’Aarmut ass en Theema, dat keen ignoréieren 
däerf. An et muss fir all verantwortleche Politi-
ker en Zil sinn, d’Aarmut am Land ofzeschafen 
an alles derfir ze ginn, fir dëst Zil ze erreechen. 
Mir kënne bei der Aarmut ganz vill iwwer Rap-
porten, Statistiken, Zuelen a Meenunge 
schwätzen. D’Statistiken an de leschte Jore wei-
sen och ganz kloer, dass d’Schéier tëschent 
Räich an Aarm zu Lëtzebuerg ëmmer méi 
grouss ginn ass. A menger kuerzer Riedezäit 
wäert ech an den nächsten zéng Minutten op e 
puer Punkten dovun agoen.
Ech kann Iech soen, an all deene Joren, wou 
ech hëllefen, Iessen auszeginn op der Strooss, 
do gesäit een déi schlëmmste Schicksaler, wou 
ee kéint mengen, am räiche Lëtzebuerg wär et 
guer net méiglech. Ma dach, et ass et!
Fir mat Virurteeler a Klischeeën opzeraumen: 
Ma ech kann Iech soen, an all deene Joren 
hunn ech do vill Leit kenne geléiert, déi hei ge-
buer an opgewuess sinn, eis Schoulen duerch-
gemaach hunn an duerch falsch Entschee-
dungen, Schicksal oder vläicht och ganz ein-
fach Pech an d’Aarmut gerutscht sinn. Wa mir 
ee Bild am Kapp bleiwe wäert, dann ass et eng 
Fra, déi deeglaang ouni Schung duerch d’Stad 
gelaf ass. Natierlech krut si dunn direkt gehol-
lef, awer net vum Staat, mee vun den éieren-
amtleche „Street Angels“.
Wa mir zu Lëtzebuerg d’Aarmut méi genee 
ukucken, da fält op, dass et net nëmmen eng 
Zort Aarmut gëtt. D’Aarmut ka vill Facettë ken-
nen, sief et als Kand, als Leit, déi schaffen an 
awer aarm sinn, oder am drëtten Alter, awer 
och als Independant. An net ze schwätze vun 
den Extreemsituatiounen, wéi déi vun de Per-
sounen, déi op der Strooss liewen a schlofen. 
Mir gesinn, dass et net eng Zort Aarmer gëtt, 
mee verschiddenen Typpen. Jo, dat am räiche 
Lëtzebuerg, dat laanscht bei Chanel, Louis 
 Vuitton oder wéi all déi Luxuslabelen heeschen, 
fir mech e Symbol fir d’Falschheet vun der 
Gesellschaft, wa virun der Dier Leit erhéngeren, 
souguer erfréieren, a banne keeft ee Posche 
vun e puer Dausend Euro, Poschen, déi souwi-
sou kee brauch!

Dat passt awer symbolesch genau hei zum 
Theema Aarmut. Do, wou ee räich ass, ass op 
där anerer Säit ee richteg aarm. Den Aarmutsri-
siko klëmmt a klëmmt an ëmmer méi Leit si be-
traff. D’Zuele léien net. Wéi de Statec richteg 
schreift: Zu Lëtzebuerg hunn déi räichsten 
zéng Prozent zéngmol méi Sue wéi déi äerms-
ten zéng Prozent. De Bilan vun der Regierung 
Bettel an der Aarmutsbekämpfung ass also net 
esou positiv. Iwwer 13 % vun de Leit, déi zu 
Lëtzebuerg schaffen, riskéieren, an d’Aarmut ze 
falen. Domat si mer op der schlechter zweeter 
Plaz an Europa.
Ech wäert no menge Virriedner elo net nach 
eng Kéier op d’Rapporten an d’Statistiken 
agoen, well oft vergiesse mir dat Wichtegst 
hannert den Zuelen. Et geet nämlech hei ëm 
d’Liewe vu Mënschen, wou een net weess, wat 
den Dag muer brénge wäert, wou een net 
weess, ob ee muer kéint alles verléieren. Et ass 
e Liewensgefill verbonne mat der stänneger 
Angscht virum Versoen a virum Ofstuerz.
Wa mir vun Aarmut schwätzen, denke mir an 
éischter Linn meeschtens u Mënschen, déi 
keng Suen hunn. Dat ass och prinzipiell rich-
teg, well d’Suen an eiser Gesellschaft decidéie-
ren, ob een hei kann deelhuelen oder net. Mee 
et geet awer och ëm déi Leit, déi Sue verdén-
gen a wou et awer net duergeet a finanziell net 
opgeet. Eng Persoun ouni Suen oder mat wéi-
neg Sue ka sech net an de Biorayon zerwéiere 
goen. Eng Erausfuerderung fir déi national Ziler 
vun 100 % Bio, wou u jiddweree geduecht 
muss ginn. Déi Bioprodukter wäerten d’Leit 
mat klengem Akommes sech net leeschte kën-
nen. Si wäerten also weiderhin op Massepro-
dukter zréckgräife mussen, fir kënne mat hirem 
klengen Akommes eppes z’iessen ze kafen.
Wou een och d’Aarmut am A behale muss: 
Kommen elo nach déi nei Akzisen um Diesel 
derbäi, grenzt een d’Leit mat klengem Akom-
mes weider aus, well déi kënnen net waarden, 
bis se duerch iergendeng nach net bekannte 
Moossnam d’Geld zréckkréien, wann elo 
schonn all Mount net genuch Geld do ass.
Esou schnell wéi beim Akziseneropsetze war ee 
beim Index um Kannergeld leider net. Fir eis 
eng kloer Feelentscheedung! An den normale 
Bierger wäert de volle Präis fir den Diesel 
bezuelen, wärend d’Camionen eng déck Re-
mise kréien. Dat ass keng fair Politik.
Leit, déi vun der Aarmut betraff sinn, déi tanke 
warscheinlech hiren alen Auto weiderhi mat 
Diesel oder Bensinn, net fir de Spaass, mee fir 
op hir Aarbecht ze kommen, well Elektro ass 
nun emol, trotz Primm, einfach net ze 
bezuelen. A wann een net vill Geld huet, kritt 
een och keng Wunneng do, wou den ëffent-
lechen Transport zumindest e bëssen attraktiv 
wär. Et ass en Däiwelskrees, deen d’Politik ëm-
mer weider undreift. Leit, déi hei am Land 
aarm sinn, ginn aarm an ëmmer méi aarm.
Duerch eise staarke Wuesstum, déi héich Nofro 
u Wunnengen an de rasanten Tempo vun ei-
sem Liewe riskéieren ëmmer méi Leit, an d’Aar-
mut ze rutschen. Zu Lëtzebuerg ass et evident, 
dass bei den Ausgaben de Logement mat am 
héchsten an d’Keess schléit. D’Logementspoli-
tik huet versot, an dat ass de Buedem fir weider 
Aarmut. Wa fir eng Famill mat engem Kand 
eleng fir d’Wunne mat alle Chargen e ganze 
Mindestloun dropgeet, spéitstens da wësse mir, 
dass eppes net stëmmt.
An da wëll ech och op de Problem vun der 
Steierpolitik fir elengerzéiend Elteren opmierk-
sam maachen, déi vertréischt ginn op iergend-
eng zukünfteg Steierreform.
Wann eng Persoun an Aarmut hir Situatioun 
wëllt verbesseren an erëm an d’Schoul goen 
oder eng Formatioun maache wëllt, brauch se 
als Éischt emol Suen op der Säit als Reserv. 
Wann een déi awer net huet an d’Bank léint 
keng, well et net profitabel ass, dann hänkt déi 
Persoun do. Dat ass de Feeler an eisem profitt-
orientéierte System: Déi Leit, déi d’Suen am 
meeschte brauchen, kréie se net geléint.
Dat ass eng Situatioun, wéi vill Leit se hei am 
Land hunn. Mir schwätze vun de sougenannte 
„Working Poor“, deene Leit, déi a schwieregen 
Jobs fir de Mindestloun schaffen an domadder 
iwwert d’Ronne musse kommen. Dës Mën-
schen hu kee Choix. Si sëtzen an engem Hams-
terrad, wou et heescht: „Laf weider oder fal an 
d’Lach!“ A gleeft mir, wann ech soen: „Krank 
ginn ass och keng Optioun!“
Ech wëll eis Regierung dann och nach op déi 
sougenannt „Interimkontrakter“ opmierksam 
maachen. Jo, wie kennt se net, dës Agencen, 
déi Aarbechter un Entreprisë verlounen? Si 
boomen. Et ass fir mech eng modern Sklaverei. 
Et schéngt e lukrative Business ze sinn. Mee fir 
wien? Net fir d’Mataarbechter! Baufirme maa-
che Gebrauch vun dëser Offer, fir temporär 
Employéen anzestellen, wa si se brauchen, och 
fir Projeten ze bauen, wou d’Gemengen an de 
Staat bezuelen. Et sinn déi Leit, déi op eise 
Prestigechantieren déi dreckeg Aarbecht maa-
chen, déi soss kee maache wëllt.

Lëtzebuerg ass net esou perfekt, wéi et sech 
gären no bausse gëtt. De ganzen Interim an 
d’Magouillen, déi um Réck vun den Aarbechter 
gedriwwe ginn, an dat alles ganz legal!
Leider kann ech net a menger kuerzer Ried all 
Zorte vun der Aarmut opdecken, mee dofir ass 
et mir awer wichteg, nach d’Aarmut am Alter 
eng Kéier ze erwänen. Et kann nämlech net 
sinn, dass eng Persoun, déi 40 Joer oder méi zu 
Lëtzebuerg geschafft huet, nëmmen de 
Mindestloun oder souguer manner als Rent 
kritt. De Rentesystem misst vill méi sozial opge-
stallt ginn an net wéi en Investmentfong be-
truecht ginn. Eng Persoun, déi 40 Joer ge-
schafft huet, soll ouni Weideres kënnen eng 
Wunneng am Land lounen oder an en Alters-
heem goen.
Här President, ech kommen dann elo zu de Mo-
tiounen, déi ech haut wëll deposéieren. Mir 
hunn haut gesinn, dass een an eiser Gesellschaft 
Sue brauch, fir sech als Persoun kënnen ze reali-
séieren. Wann een nëmmen iwwert d’Aarbecht 
oder iwwert d’Kapital kann zu Sue kommen, da 
misst zur Verhënnerung vun der Aarmut op 
d’mannst Vollbeschäftegung herrsch en.
Et ass och e Mythos ze gleewen, dass an enger 
ëmmer méi digitaler an automatiséierter Welt 
d’Vollbeschäftegung iergendwann zustane 
komme wäert. Well och dës Regierung keng 
Vollbeschäftegung wäert erreechen, fuerdere 
mir Piraten an dëser Motioun d’Regierung zu 
engem Systemwiessel op: Mir Piraten fuerderen 
e bedéngungsloost Grondakommes. Dofir de-
poséieren ech och haut dës Motioun, fir dass 
d’Weiche gestallt ginn, fir d’Gesellschaft 
ëmzekrempelen.
Motion 5
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- All Mënsch huet d’Recht op eng sécher Existenz 
a gesellschaftlech Participatioun. E Mënsch kann 
nëmmen a Würd liewen, wa fir seng Grondbedierf-
nisser gesuergt an him eng gesellschaftlech Parti-
cipatioun méiglech ass. An eiser Geldwirtschaft 
ass dozou en Akommes noutwendeg.
- Wann en Akommes nëmmen duerch Aarbecht 
erziilt ka ginn, muss zur Sécherung vun der Würd 
vun alle Mënsche Vollbeschäftegung herrschen. 
Ënnert dëser Viraussetzung ass d’Vollbeschäfte-
gung e grousst Zil vun der Wirtschaftspolitik, mee 
mir kënnen net aleng drop setzen, datt eng 
staark Ekonomie schonns iergendwéi fir Vollbe-
schäf tegung suerge wäert.
- D’Nofro no Aarbecht gëtt op laang Siicht méi 
kleng. Duerch d’Automatiséierung an d’Optimi-
séierung verschwannen ëmmer méi Aarbechtspla-
zen an ëmmer méi Aarbecht gëtt vu Maschinne 
gemaach. Dëst bedeit, datt ëmmer manner Mën-
sche kënnen eng 40-Stonne-Woch leeschten. Als 
Konsequenz musse mir mat engem méi héijen 
Aarbechtslosentaux oder mat méi kuerzen Aar-
bechtswochen eens ginn. Mir brauchen dofir nei 
Léisungen, déi der steigender Automatiséierung 
an dem technesche Fortschrëtt gerecht ginn.
- Donieft detachéiert sech d’kulturell Produktioun 
vum Marché. Ëmmer méi kulturell wichteg Pro-
duiten, wéi zum Beispill d’Online-Enzyklopedie 
Wikipedia oder Open-Source-Projete wéi de Be-
tribssystem Linux, baséieren op fräiwëlleger Aar-
becht vun Dausende vu Contributeuren. Dëst ass 
en Trend, dee weist, datt vill Mënschen de 
Wonsch  hunn, sech onofhängeg vun enger klas-
sescher bezuelter Aarbecht ze betätegen. Hiren 
Engagement musse mir begleeden an esou derfir 
suergen, datt keen an d’Aarmut rutscht, obwuel 
en allgemeng wäertvoll Aarbecht leescht.
- Eng sécher Existenz schaaft Fräiraum fir selbst-
bestëmmt Educatioun a Fuerschung souwéi eko-
nomesch Innovatioun. Si erliichtert an erméiglecht 
éierenamtlecht Engagement, beispillsweis d’Fleeg 
vun eelere Persounen, d’Erzéiung vu Kanner, onof-
hängege Journalismus, politesch Aktivitéit oder 
d’Schafe vu Konscht a fräier Software. Heivunner 
profitéiert déi ganz Gesellschaft.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
1. datt si vun 2021 bis 2024 en Test fir ee bedén-
gungsloost Grondakommes zu Lëtzebuerg an 
d’Weeër realiséiert. Bei der Vergab vum Test-
Grondakommes solle virun allem méi struktur- an 
akommesschwaach Gemengen an Haushalter 
prioriséiert ginn;
2. d’Experiment duerch eng interdisziplinär Ekipp 
vu Wëssenschaftler onofhängeg begleeden ze 
loossen. De geneeë Montant an d’Gréisst vun der 
Testgrupp vum Test-Grondakommes solle vum 
Conseil économique et social berechent ginn an 
un d’Käschte vun der jeeweileger Gemeng uge-
passt ginn;
3. bis 2024 e jäerlechen Tëscherapport iwwert 
d’Entwécklung vum Experiment ze maachen an 
2024 eng Impaktstudie virzeleeën.
(s.) Marc Goergen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Goergen (Piraten).- D’Theema 

Grondakommes kennt Dir vun de villen Table-

ronden a vun Infoveranstaltungen hei am 
Land, déi zu deem Theema ofgehale gi sinn. 
Esou ee Grondakommes verhënnert eiser Mee-
nung no net de Räichtum, mee d’Aarmut. 
D’Grondakommes kann eng wichteg Roll spille 
bei der Aféierung vun 100 % Biolandwirtschaft. 
D’Grondakommes ka Chancë schafen, wou ei-
sen aktuelle System u seng Grenze kënnt.
An dëser Motioun proposéiere mir, d’Gronda-
kommes bis 2024 joerlaang ënner wëssen-
schaftlecher Begleedung zu Lëtzebuerg ze tes-
ten, fir dann 2024 e Bilan ze zéien, ob 
d’Gronda kommes säin Zil géif erreechen.
Déi zweet Motioun, Här President: D’Politik 
muss de Logement upaken, an dat mat vill méi 
kreativen a wäitreechende Moossname wéi déi 
kleng, wierkungslos Plooschteren, déi am Mo-
ment virgeschloe ginn. Do froe mir Piraten 
ganz kloer, d’Variant aus der Schwäiz vun der 
„Lex Koller“ och hei zu Lëtzebuerg unzewen-
den. Mat dëser Motioun fuerdere mir d’Regie-
rung op, eng Machbarkeetsstudie auszeschaf-
fen, fir zu Lëtzebuerg en änlecht Gesetz nom 
Schwäizer Modell op d’Been ze stelle mam Zil, 
d’Immobiliespekulatioun hei am Land ze brem-
sen.
Motion 6
La Chambre des Députés,
- tenant compte de la hausse considérable de 
11,3 % du prix de l’immobilier au Grand-Duché, 
constatée par Eurostat en 2019 ;
- tenant compte de la question parlementaire 
n° 3885 des honorables Députés Franz Fayot et 
Yves Cruchten concernant les fonds d’investisse-
ment spécialisés (FIS) ;
- se basant sur la réponse à la question parlemen-
taire mentionnée ci-dessus stipulant que « en ce 
qui concerne la question [...] sur le nombre de FIS 
investissant dans l’immobilier au Luxembourg, il 
n’existerait aucune statistique y relative » ;
- se basant sur la même réponse du Ministre des 
Finances qui précise que la liste des FIS enregistrés 
auprès de la CSSF est librement accessible, mais 
que celle-ci ne permet pas d’isoler ceux qui inves-
tiraient exclusivement ou partiellement dans l’im-
mobilier au Luxembourg ;
- regrettant qu’une évaluation de l’impact des FIS 
sur le marché immobilier luxembourgeois s’avère 
« pas possible », selon le Ministère des Finances 
dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3885 ;
- considérant que la loi fédérale suisse « Lex Kol-
ler » du 16 décembre 1983 a comme objectif la 
limitation de l’acquisition d’immeubles par des 
personnes à l’étranger dans le but de prévenir 
l’emprise étrangère sur le marché immobilier 
suisse,
invite le Gouvernement
à évaluer la faisabilité et l’impact potentiel d’une 
loi comparable à la loi fédérale suisse communé-
ment appelée « Lex Koller ».
(s.) Marc Goergen.
Här President, erlaabt mer e klengt Schluss-
wuert! Wéi ech a menger Ried op e puer Plazen 
erwäänt hunn, existéiert net nëmmen een Typ 
vun Aarmut, mee e puer. An all hu se domad-
der ze dinn, dass et de Leit u Sue feelt, fir 
selwer kënnen iwwer hiert Liewen ze bestëm-
men. Ugesiichts dovunner, dass d’Regierung 
Bettel zu Lëtzebuerg och no sechs Joer et net 
fäerdegbruecht huet, an enger gudder Wirt-
schaft d’Aarmut ze bremsen, muss een age-
sinn, dass den aktuelle Wirtschafts- a Sozialsys-
tem zu Lëtzebuerg seng Grenzen erreecht 
huet.
Dofir wär et wichteg, wa mir haut zesummen 
d’Grondakommes an d’Weeër géife leeden, fir 
esou ze versichen, dass keen am Land sech méi 
aarm nenne muss. Dofir brauch een awer de 
politesche Courage. Mir Piraten hunn en, well 
mir denke fir d’éischt un déi wirtschaftlech 
Schwaach an duerno eréischt un d’Wirtschaft.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mäi Parteikolleeg, de 
Paul Galles, ass virdrun eng Kéier ganz emotio-
nal op de Problem vun der Aarmut hei zu Lët-
zebuerg agaangen. En huet all déi Leit um Ter-
rain besicht, en huet mat deene Leit geschwat, 
déi sech an där Situatioun befannen. An déi 
Leit spieren dat anescht wéi mir, déi hei am 
Dréchene sëtzen an déi elo kucken, wat mer 
kënne maachen, fir hinnen ze hëllefen. An et 
misst ee vläicht allkéiers, wa mer esou eng De-
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batt féieren, am Virfeld eng Kéier d’Situatioun 
vun deene Leit kucke goen, fir dass ee sech och 
bewosst ass an enger Debatt, wat dat bedeit a 
wat déi Leit do alles matmaachen.
D’Schéier tëschent Räich an Aarm ass déi lescht 
Joren hei zu Lëtzebuerg ëmmer méi grouss 
ginn. A wann een de Rapport kuckt vun „Tra-
vail et cohésion sociale“ vum Statec vun 2019, 
gesäit een dat. Verschidde Riedner hunn hei-
bannen dervu geschwat, dass mer bei de Sta-
tistiken iwwerall virbäi sinn, an den euro-
päesche Statistiken. En hat awer do vergiess ze 
soen, dass mir och beim Stau virbäi sinn: déi 
Leit, déi, fir op d’Aarbecht ze goen, am längs-
ten am Stau sinn.
A mir sinn och, an dat ass geneesou, fir net ze 
soen, nach vill méi schlëmm, mir sinn och bei 
der Statistik, déi d’Aarmut ubelaangt, virbäi. 
Och dat si Punkten, wou dobaussen an der 
Ëffentlechkeet - an dat hu mer jo gemierkt, wéi 
déi europäesch Etüd erauskomm ass, dass mer 
do an der internationaler Press heiansdo 
erwäänt gi sinn - d’Leit awer iwwerrascht wa-
ren, dass d’Steierparadäis, d’Finanzparadäis, 
deen Éischte mam Wuesstum, deen Éischte 
mat de Paien, och esou en héijen Aarmutsrisiko 
huet.
An et ass jo esou, dass mer hei den Aarmutsri-
siko jo moossen nom „Gini-Koeffizient“. Dat 
ass de Koeffizient: „Deen een huet alles, an 
deen aneren huet näischt, an da gëtt eng 
Moyenne gerechent.“ An deen ass zanter de 
Krisejoren hei zu Lëtzebuerg ëmmer an 
d’Luucht gaangen. Et war eng liicht Stagna-
tioun ganz kuerzfristeg 2017, an duerno ass et 
riicht weidergaangen. A wa mer keng Sozial-
transferten hätten, da wiere mer net bei 0,33, 
mee da wiere mer bei 0,52. Dat gëtt alles just 
opgefaange bei deem Koeffizient opgrond vun 
de Sozialtransferten.
De Revenu moyen vun den 10 % vun de 
räichste Leit hei am Land ass zéngmol méi 
héich wéi dee vun den 10 % vun deenen 
Äermsten. Dës Inegalitéit beweist ganz kloer, 
dass d’Schéier ëmmer méi wäit auserneegeet 
an dass mer ëmmer méi Problemer dora kréien. 
Et muss ee wëssen, dass bei deenen 10 % 
räichste Leit d’Akommes duerch Aarbecht 
74,4 % vum ganzen Akommes ausmécht, an 
dat war eng Hausse an deene leschte Jore vun 
iwwer 4 %, esou de Rapport vum Statec.
A wann ee kuckt, déi Leit, déi „nëmmen“ nach - 
„nëmmen“ tëscht Guillemeten - duerch d’Aar-
becht e Revenu hunn, do sinn et 49,7 % an do 
ass eng Baisse amgaangen an dat geet ëmmer 
méi wäit erof. Domadder geet d’Schéier auto-
matesch méi auserneen.
2018 hunn déi méi Räich, d’Hallschent, 50 % 
vun den Awunner hei zu Lëtzebuerg, 72,6 % 
vun alle Revenue verdéngt. Déi 10 % Aller-
räichst hu 24 % vun allem Akommes verdéngt 
an déi 10 äermste Prozent nëmmen 2,4 % vun 
all deene Suen, déi hei a Lëtzebuerg komm 
sinn.
De Revenu moyen 2018 vun de Menagen zu 
Lëtzebuerg war 6.285. D’Hallschent vun de Me-
nagen, 49,6 %, hunn awer en Akommes vun 
ënner 5.000 Euro. 10,4 % hunn en Akommes 
tëschent 1.500 an 2.500 Euro a 6,9 % hunn en 
Akommes ënner 1.500 Euro de Mount.

1.500 Euro de Mount, fir hei zu Lëtzebuerg ze 
liewen, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, 
ech mengen, dat ass bal onméiglech! Ech op 
alle Fall, ech ka mer et net esou richteg virstel-
len, wéi déi Leit solle mat 1.500 Euro de Mount 
auskommen.

A wann een da kuckt ... Dofir soen ech 
bewosst: „D’Moyenne vun de Revenuen ass 
6.285, d’Mediane ass 3.355“, well dat ganz 
Ënnerscheeder sinn. Ech brauch Iech et net ze 
soen, Dir wësst et och alleguer. Mee et war 
nach eng Kéier gutt, dass och de Statec op den 
Ënnerscheed vun der Moyenne a vun der Me-
diane higewisen huet.

Den Taux de risque de pauvreté bei deene 
60 % stoung 2018 bei 2.013 Euro de Mount 
(veuillez lire: Den Taux de risque de pauvreté 
läit bei 60 % vum Medianakommes, 2018 wa-
ren dat 2.013 Euro de Mount). 18,3 %, dee 
Chiffer huet bal all Riedner haut de Mëtten hei 
gesot, vun der Populatioun louchen hei drën-
ner.

Do muss een awer dann och wëssen, wa mer 
schwätze vun deene 60 %, dass e Mann, ech 
mengen, deen d’Regierung ganz gutt kennt, 
d’Chamber kennt en och ganz gutt, en heescht 
Serge Allegrezza, a sengem Virwuert schreift, 
dass een am Fong, fir de Risque de pauvreté zu 
Lëtzebuerg ze moossen, a wann een all déi 
Saache géif kucken, déi et hei am Lëtzebuerger 
Land gëtt, dann net méi vu 60 % dierft schwät-

zen, mee da misst ee 65 % huelen, fir den Ni-
veau hei zu Lëtzebuerg ze kucken. Dat ass nach 
5 % méi héich. Dat hunn net ech oder soss en 
anere gesot, mee keen anere wéi den Direkter 
vum Lëtzebuerger Statec a sengem Virwuert an 
deem Rapport.

An da muss ee sech och do Froe stellen. Wann 
de Statecsdirekter dorop hiweist, da kënne mir 
soen heibannen, wéi verschidde Leit dat de 
Mëtteg gemaach hunn: „Mir hunn hei ge-
maach, mir hunn do gemaach“, mee ech kann 
Iech soen: „D’Schéier ass awer ëmmer méi au-
serneegaangen!“ An dofir ass et wichteg, dass 
mer do dat an Ugrëff huelen, fir déi Schéier 
méi zesummenzekréien.

De Budget de référence - an ech mengen, et 
war d’Madamm Bernard, déi doriwwer ge-
schwat huet, iwwert de Rapport vun der Ma-
damm Franziskus, deen 2016 virgeluecht ginn 
ass, wéi et soll ausgesinn - ass 2019 nach eng 
Kéier ugepasst ginn. Do stelle mer awer fest, 
dass deen an d’Luucht gaangen ass vun 1.923 
fir ee Mann op 2.115, fir eng Fra vun 1.908 op 
2.105, fir eng Koppel an d’Luucht gaangen ass 
vun 2.598 op 2.912 a fir eng Koppel mat zwee 
Kanner vun 3.935 op 4.213.

Wivill Stéit ginn et dann hei am Land, Eltere 
mat zwee Kanner, déi net déi 4.213 Euro hunn, 
fir kënnen esou ze liewen, wéi dat am Rapport 
vun der Madamm Franziskus duergeluecht 
ginn ass?

Do geet et dann och ëm déi sozial Kontakter. 
Do geet et och drëm, ob déi Kanner och eng 
Kéier kënnen an den Theater goen, ob déi 
Kanner och eng Kéier kënnen e Concert lausch-
tere goen, ob déi Famill och eng Kéier ka sonn-
des an de Restaurant iesse goen an ob och déi 
Famill d’Méiglechkeet huet, zum kulturellen a 
sportleche Liewen hei am Land bäizedroen.

An déi Chifferen, déi 2016 jo vu kenger Säit 
contestéiert gi sinn, kënnen da jo och 2019 net 
esou falsch sinn, mee au contraire, mir gesinn, 
dass do de Problem ëmmer nach méi héich 
gëtt. An et ass dofir, dass mer do musse géige-
steieren an eppes ënnerhuelen.

E Punkt, deen hei ugeschwat ginn ass, dat ass 
de Logement. D’CSV-Propositioun huet mäi 
Parteikolleeg, de Marc Lies, am Dezember hei 
op den Dësch geluecht, wat d’CSV wéilt am 
Logement änneren. Bon, de Logement ass ee 
vun den Haaptproblemer hei zu Lëtzebuerg. 
An ech hoffen dann, wann ech héieren hunn, 
wéi jiddwereen haut de Mëtteg hei iwwert de 
Logement geschwat huet - se hunn zwar déi 
Motiounen an déi Proposen ofgeleent -, mee 
dass dat eppes ass fir kënnen ze hëllefen. An 
dat sinn d’Iddie vun der CSV, wat mir wëlle 
maachen, fir dass um Wunnengsmaart eng 
Verbesserung kënnt.

Déi aner Proposen huet haut de Mëtteg mäi 
Kolleeg, de Paul Galles, op den Dësch ge-
luecht: wat d’CSV gären hätt, wat soll 
aneschters gemaach ginn, fir dass mer de Pro-
blem vun der Aarmut an de Grëff kréien hei zu 
Lëtzebuerg. An ech hoffe jo elo, dass et net 
herno geet, wéi mer dat déi lescht Wochen a 
Méint gewinnt sinn, 31:29, mee dass ee sech 
wierklech och mat deene Proposen, déi de Paul 
Galles gemaach huet, beschäftegt an dass een 
net elo d’office seet: „Dat do kënnt vun der 
Oppositioun a mir wëllen näischt dovunner 
wëssen a fir eis ass dat net dran.“

(Interruptions)
Well da weist ee jo konkreet, dass mer hei-
banne keng Sonndesrieden halen - ech weess 
net, ob et de Marc Goergen war oder ob et de 
Jeff Engelen war, dee vun de Sonndesriede ge-
schwat huet -, mee da weise mer jo ganz kloer, 
dass mer eppes wëllen änneren an dass mer 
net nëmmen dovu schwätzen, fir hei eng Kéier 
iwwert d’Aarmut zesummenzekommen, fir 
d’Gewëssen ze berouegen, an duerno geschitt 
näischt, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn!

Wann een dann d’Montanten am Logement 
kuckt, huet den Observatoire de l’habitat - och 
eng Associatioun, mengen ech, déi jo net am 
Verdacht steet, eppes mat eis ze dinn ze hunn - 
drop higewisen, dass d’Loyerspräisser 2018 ëm 
18,23 % geklomme sinn an dass de Loyer 
moyen hei am Land bei 1.858 Euro läit. Dat ass 
e Chiffer, deen aus dem Observatoire eraus-
komm ass.

Op engem Internetsite - atHome, fir keen 
Numm ze nennen -, wann een do d’Moyenne 
kuckt vun de Loyeren, déi am Dezember publi-
zéiert gi sinn, do waren et fir e Studio hei zu 
Lëtzebuerg 1.092 Euro, fir en Appartement 
mat enger Kummer 1.390 Euro, mat zwou 
Kummere 1.703 Euro, mat dräi Kummeren 
2.229 a véier Kummeren 2.983.
An ech stellen Iech dann d’Fro, wa mer 
schwätze vun enger Famill mat zwee Kanner, 
mat engem Jong a mat engem Meedchen, déi 
misste jo duerch d’Dispositiounen, déi mer an 
anere Logementsmesurë kennen, ab zwielef 
Joer getrennt Schlofzëmmeren hunn, da 

bräicht déi Famill jo eng Wunneng mat dräi 
Schlofzëmmeren, eent fir d’Elteren a jee eent fir 
d’Kanner, a si sollen da bezuelen - wéi hunn 
ech elo grad gesot? - 2.229 Euro, mat engem 
Revenu vu 4.393.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, dat si 
50 % vun deem Revenu, déi da géifen drop-
goen, fir dat ze maachen! An dofir ass et wich-
teg, dass mer déi ganz Saach op de Leescht 
huelen an dass mer och iwwert déi Seuile 
schwätzen. De Paul Galles huet et schonn de 
Mëtten ugedeit.
A wann ech dat soen: „iwwert déi Seuile 
schwätzen“, da musse mer och de Courage 
hunn, Mesuren ze huelen, déi vläicht net esou 
gutt kléngen. An ech erkläre mech: Virdrun ass 
hei gesot ginn, d’Hausaufgabenhëllef stéing 
am Koalitiounsprogramm an dofir bräicht een 
net méi driwwer ze schwätzen. Ech ka mech 
erënneren, dass eng Partei de 25. Abrëll 2019 
hei eng Motioun eraginn huet, wou se iwwert 
d’Hausaufgabenhëllef geschwat huet, an déi 
ass ofgebaatscht gi mat 31 zu 29 Stëmmen, 
well et geheescht huet, et stéing am Koali-
tiounsaccord a fir d’Rentrée wier et do!
Ech kann Iech soen: „D’Rentrée war jo am Sep-
tember!“, oder ass gemengt gewiescht, d’Ren-
trée „ech-weess-net-wéini“? Mee si war op alle 
Fall am September, a mir haten et am Abrëll 
gefrot! Heibannen ass erëm eng Kéier drop hi-
gewise ginn, dass dat kéim. Dann ass d’Fro 
just: Jo, wéini kënnt et dann? Well déi leschte 
Kéier ass eis Motioun, wéi gesot, ofgebaatscht 
gi mat 31:29 vun der Majoritéit, an dat ass 
nach ëmmer net do, fir dass mer kënne schwät-
zen iwwert déi gratis Hausaufgabenhëllef.
Ech wëll hei nach e puer Iddie lancéieren. A 
well ech jo weess, dass d’office verschidde Saa-
chen direkt mat der Motioun ... Oder ech iere 
mech vläicht, Dir kënnt mech herno vun eppes 
anerem iwwerzeegen, dass et net 31:29 gëtt. 
Ech hoffen dat nach ëmmer! Ech wëll awer och 
nach aner Punkten eng Kéier hei an de Raum 
geheien. Och wann den Här Engel elo mengt, 
ech géif dreemen, mee ech ginn d’Hoffnung fir 
d’lescht op!
Ech wëll just nach eng Kéier soen: Da misst een 
och driwwer diskutéieren, wéi et mat der Pen-
sion alimentaire geet, ob een do net eng Deci-
sioun misst huelen, wann ee vun de Partner, 
obwuel e verurteelt ginn ass, déi net bezilt, ob 
de Staat déi net misst bezuelen, iergendeen 
Organ vum Staat an dee geet se bei de Partner 
zréck sichen. Well vill Leit vun deenen, déi an 
där Situatioun sinn an déi op déi Pension ali-
mentaire waarden, déi hunn déi Suen net! An 
déi kënnen dann och prozesséiere soulaang 
wéi se wëllen, mee et dauert awer laang, bis se 
d’Sue kréien. Misst een dann net och do ku-
cken, dass eng staatlech Stell dat iwwerhëlt, 
well beim Chômage hu mer jo änlech Saachen, 
do gëtt e Chômage virbezuelt, wa mer an 
enger Faillite sinn, an duerno geet de Staat 
sech d’Suen zrécksichen? Da misst ee sech och 
hei d’Fro stellen, ob mer dat net kéinte maa-
chen.
Et muss ee sech d’Fro stellen, ob mer net Majo-
ratiounen op dem Kannergeld fir Kanner bei 
Elengerzéier missten aféieren. Ech weess, dass 
mer schonn esou eng Diskussioun heibannen 
haten, wéi de Montant unique komm ass, an 
dat ass net gär gesi ginn. Et muss ee wëssen, 
dass Kanner och mat derzou bäidroen, wann 
Der an där Situatioun sidd, dass de Räichtum 
net méi grouss gëtt, mee dass dat fir déi eng 
oder déi aner Famill zur Belaaschtung ka ginn.
Da muss ee sech d’Fro stellen, ob mer net déi 
Evolutioun, wou d’Madamm Minister jo en Ac-
cord hat mat de Gewerkschaften, dass do eng 
Upassung misst kommen ... Zum Projet de loi 
huet duerno de Staatsrot fir d’éischt gesot, e 
wier superfetatoire. D’Madamm Minister huet 
e luewenswäerterweis zréckgezunn. Mee da 
misst een awer elo d’Fro stellen, wat dann elo 
do kënnt!
Ech hunn héieren, an an der Regierungser-
klärung ass dat jo och heibanne gesot ginn, et 
géif eng Upassung vum Kannergeld kommen, 
awer eréischt zum Enn vun der Legislatur-
period. Et géif jo awer da sécher dozou bäi-
droen, wa mer et direkt maachen, dass op 
d’mannst fir déi Famillen de Risiko e bësse méi 
kleng géif ginn. An dofir géif ech nach eng 
Kéier och vun dëser Plaz aus en Appell un d’Re-
gierung maachen, net ze waarde bis dräi 
Woche virun de Walen, mee och elo schonn 
déi Upassung ze maachen, déi d’Regierung jo 
selwer ugekënnegt huet. Mee si soll se elo 
maachen an net dräi Joer waarden, da géif 
nämlech den Ënnerscheed op d’mannst fir déi 
Famillen elo emol méi kleng ginn.
Da misste mer eis d’Fro stellen, ob mer net 
d’Subventioune vun de Loyeren, déi et gëtt, 
missten un d’Präisentwécklung upassen. Ech 
hunn et virdru gesot: D’Loyere sinn ëm 18,6 % 
(veuillez lire : ëm 18,23 %) an d’Luucht 
gaangen. Misste mer dann eis net och d’Fro 
stellen, ob mer déi Primme missten upassen?

Da misste mer eis och vläicht d’Fro stellen, ob 
mer dee Plaffong, deen dran ass fir Leit, déi 
eng Primm kënne kréien, deemno wéi d’Com-
position du ménage ass, net missten hanner-
froen, well et ass eppes aneres, ob Der eng 
Kummer braucht oder ob Der der zwou oder 
dräi braucht. A mir missten eis d’Fro stellen, ob 
mer de Loyer de référence an der Berechnung 
vun der Subvention loyer net un d’Realitéite 
vum Lëtzebuerger Wunnengsmaart missten 
upassen. Den Observatoire mécht do déi Be-
rechnung. Et ass jo mam Observatoire, dee jo 
awer och Relatiounen huet mat der Regierung 
an do, wou och Nominatiounen iwwert dee 
Wee komm sinn, dass een och do eppes muss 
maachen!
Well Logementspolitik ass an engem Land wéi 
Lëtzebuerg a mat där Situatioun, déi mer 
hunn, Sozialpolitik, an dat hat mäi Kolleeg, de 
Marc Lies, nach bei den Debatten am Dezem-
ber heibannen ënnerstrach.

Et misst een d’Fro stellen, wéi de Paul Galles et 
scho gesot huet, fir Jonker ënner 25 Joer. Ech 
weess, firwat gesot ginn ass: „Vun 18 bis 25 
Joer musse mer aner Solutioune sichen, wéi 
einfach d’office ze soen: ,Et gëtt de REVIS.’“ 
Ech war an deenen Diskussioune mat derbäi an 
ech wëll elo hei net soen, ech wéilt näischt méi 
vun deem wëssen, wat ech deemools gesot 
hunn. Mee et muss ee sech awer d’Fro stellen, 
wéi mer déi Leit kënnen ofsécheren, wa se 
komplett eleng sinn, an net einfach soen: „Vun 
18 bis 25 has de Pech!“ Deemno, a wat fir 
enger Situatioun déi Leit sinn, sollt een och do 
eng Méiglechkeet, eng Ouverture maachen, fir 
deene Leit tëschent 18 a 25 Joer do kënnen ze 
hëllefen an och, fir do ze kucken, wéi dat leeft.
An dann eng lescht Remark zum REVIS. Ech 
mengen, et war virdrun de Marc Baum, dee 
schonn drop agaangen ass. Wat d’Strofbestëm-
mungen ubelaangt, do muss ee sech d’Fro 
stellen, ob et gutt ass, dass mer direkt alles 
ewechhuelen, oder ob mer net, änlech wéi et 
beim ONIS war, soen, e bestëmmte Pourcen-
tage géif et erofgoen, amplaz de Leit direkt al-
les ewechzehuelen. Well mir wësse jo, wa mer 
hinnen alles ewechhuelen, dann ass et net on-
bedéngt deen, dee geruff gi war, deen drënner 
leit, mee éischter d’Fra oder d’Kanner - oder de 
Mann, deemno wéi eeben d’Familljesituatioun 
ass -, wann dat direkt ewechgeholl gëtt.
An da wollt ech och nach eppes aneres uleie-
ren: Dat ass dat mat der Allocation de vie 
chère. Misste mer eis net och do d’Fro stellen 
iwwert de maximale Plaffong, ob deen nach 
gerechtfertegt ass bei véier Persoune bei 2.694, 
ob mer deen net och eng Kéier missten han-
nerfroen, ob deen nach zäitgeméiss ass, ob 
mer do net och missten driwwer nodenken, 
wat geschitt, wa fënnef oder sechs Leit do sinn, 
dass mer deen och trapeweis - ech weess, dass 
een deen net einfach ka generell an d’Luucht 
setzen -, mee trapeweis an d’Luucht setzen, 
deemno wéi d’Composition de ménage ass.
Da misste mer eis d’Fro stellen, wéi et ass: 
Wann déi Leit an där Situatioun sinn, hu se jo 
och heiansdo e Rechtssträit, ob mer do net och 
misste kucken, ob mer de System vun der As-
sistance juridique fir d’Benefisser vun der Pro 
deo (veuillez lire: fir vun engem Service pro 
deo kënnen ze beneficiéieren) an esou weider 
an esou fort, ob mer deen net och missten än-
neren, dass déi Leit Méiglechkeeten do hunn, 
fir op juristesch Hëllef kënnen zréckzegräifen.
De Barème vum Accueil gérontologique, misst 
deen net ugepasst ginn? Et ass heibanne scho 
vun e puer Kolleege gesot ginn, wéi et ass mat 
der Altersaarmut a wéi et ass mat den Alters-
strukturen, an dass mer och do dee Problem 
vun dem Accueil gérontologique sollten ugoen.
D’Madamm Minister huet d’lescht Woch e Pro-
jet virgestallt, deen d’Tarifikatioun vun den Al-
tersstrukturen ubelaangt, soudass do eng nei 
Struktur kënnt. Dorop wäerte mer jo am Detail 
nach eng Kéier heibannen, wa bis d’Avisen all 
virleien, zréckkommen, fir dass mer eis och do 
d’Fro stellen, wéi et mam Accueil gérontolo-
gique ass a wat mer alles misste maachen, fir 
och do de Leit d’Angscht ze huelen, dass se 
sech soen: „Ech gi léiwer net an eng Geriatrie“, 
oder: „Ech gräife léiwer net op esou Servicer 
zréck, well ech weess net, mat wat ech et 
bezuelen, an d’Kanner, déi sollen net dofir do 
sinn, fir fir mech opzekommen.“
Och do ass et wichteg - an do si Moossnamen, 
déi et gëtt, déi d’Regierung huet, mee déi bei 
de Leit net ëmmer bekannt genuch sinn, fir 
drop zréckzegräifen -, wéi mer dat kënne maa-
chen, fir d’Leit dorop opmierksam ze maachen.

An da misste mer ufänken an der Aarbechts-
maartpolitik fir d’Vollbeschäftegung. Dat misst 
nach ëmmer eist Zil sinn - an ech mengen, dat 
ass et och, och wann elo de Chômage déi 
lescht Méint erëm eng Kéier an d’Luucht 
gaangen ass -, dass mer do virun allem op 
d’Formatioun setzen a Formatioun an nach eng 
Kéier Formatioun, a virun allem och op d’Wei-
derbildung fir Leit, déi eng Kéier eng Forma-
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tioun kritt hunn! Well et ass net esou: Wann een 
eng Kéier eppes erreecht huet, da kann een déi 
nächst 40 Joer domat liewen. Wann dat och 
nach vläicht an der Generatioun vun de Baby-
boomer richteg war, dass déi an engem Betrib, 
an engem Beruff ugefaangen hunn an no 40 
Joer an deem selwechte Betrib, deem selwechte 
Beruff an d’Pensioun gaange sinn, ass domad-
der Feierowend; soudass mer och dat elo 
schonn an d’Diskussioun bréngen, well soss 
kommen do och nach aner Leit, da schafe mer 
schonn erëm eng Kéier nei Aarmer an deenen 
nächste Generatiounen.

Fir dass mer et besser fäerdegbrénge mat de 
Schoulofbriecher, déi mat der Schoul ophalen, 
do gëtt et e Projet pilote, deen heescht „Out-
reach“, dee gëtt a verschiddene Regioune vum 
Land gemaach. Mee do klappt et net mat der 
Kommunikatioun, wann do de 15. November 
een an der Schoul ophält, fir dass en direkt 
opgefaange gëtt, dass en direkt geholl gëtt an 
dass en net muss bis d’Fuesend oder 
d’Ouschtere waarden, bis ee bei e kënnt. Well 
wann e scho véier bis sechs Méint aus dem Tratt 
eraus war, dann ass et e bësselche méi schwie-
reg, fir erëm an den Tratt eranzekommen. Mee 
mir sollten derfir suergen, dass déi Leit, déi so-
zial engagéiert Männer a Fraen, déi bei Out-
reach schaffen, éischter déi Informatioune kréien 
- wie sinn déi Schoulofbriecher, wou wunne se a 
wéi kann ech mat hinnen a Kontakt kommen? -, 
fir se dann awer an eng aner Formatioun ze 
kréien respektiv och mat deenen ze kucken, wéi 
et ass mat enger Weiderbildung.

A wann ech dat do elo gesot hunn op dem méi 
jonke Marché (veuillez lre: gesot hu betreffend 
déi méi Jonk um Aarbechtsmarché), sou misste 
mer och eppes maache fir eis eeler Matbierger, 
déi an de Chômage kommen. Do hate mer scho 
vill Projeten an Iddien. An den Här Engel ass jo 
President vun der Commission du Travail vun 
der Chamber an do leien nach Projeten, déi 
awer elo schonn déi lescht Méint net méi viru-
gaange sinn, dass mer och do géifen driwwer 
schwätzen: Wéi kréie mer déi eeler Kolleeginnen 
a Kolleegen zréck an d’Beschäftegung? Wat fir 
eng Hëllefe kënne mer schafen, fir dass mer och 
déi, déi keng Aarbecht hunn, keng Beschäfte-
gung hunn, erëm zréck an d’Beschäftegung 
kréien?

Dat hätte mer elo alles och kënnen a Motiounen 
erabréngen an da wier et 31 zu 29 ginn! Dofir 
wëll ech et awer hei gesot hunn, dass dat awer 
Iddie sinn, déi och d’Majoritéit mat virunhuele 
kann, an dass dat Iddie sinn, déi d’CSV géif mat 
ënnerstëtzen, fir deene Leit op déi Aart a Weis 
ze hëllefen.
An da misste mer och zesummen driwwer 
nodenken, ob et de richtege Wee ass, dat wat 
gemaach gi war am Logement mat der TVA Lo-
gement, ob dat dee richtege Wee war oder ob 
mer do net och eng - entre guillemets - „on-
nëtz“ Deierecht provozéiert hu fir déi Leit, déi 
net op eege Wunnengen ugebaut sinn, mee 
virun allem déi Leit, déi keng Méiglechkeet méi 
hunn, beim Loyer ze schafen (veuillez lire: pro-
vozéiert hunn, net fir Leit, déi op eng eege 
Wunneng aus sinn, mee virun allem fir déi Leit, 
déi keng Méiglechkeet méi hunn, beim Loyer 
matzehalen). Och dat si Punkten, déi ee misst 
diskutéieren.
An ech soen et nach eng Kéier: Mir si bereet, 
all déi Diskussioune matzeféieren. Mee da muss 
och mat eis geschwat ginn an da mussen och 
déi Iddien, déi mir bréngen, mat berücksich-
tegt kënne ginn an an de Kader vun där Ge-
samtpolitik afléissen.
Ech weess net méi, wien et war, ech mengen, 
et war d’Madamm Bernard oder d’Madamm 
Burton, déi gesot huet, mir sollten hei keng 
Parteipolitik mam Theema Aarmut maachen. 
Ech wëll just soen: „Mir si bereet, dat alles mat 
unzegoen!“ Dofir hu mer och hei d’Iddie gesot, 
ouni ze soen: „Hei, dat doten ass alles 
schlecht“, oder: „Dat doten ass alles Kabes!“
Mir wëllen eng Hand mat upaken, fir de Pro-
blem vun der Aarmut an de Grëff ze kréien, 
well mir deen nëmme packe kënnen all ze-
summen an net mat enger 31:29-Mentalitéit. 
Well domadder hëllefe mer de Leit, déi an der 
Aarmut sinn, bestëmmt net, mee domadder, 
dass mer zesummen déi Situatioun bekämpfen 
an alles maachen, fir dass mer - mir si jo soss 
ëmmer gär virbäi an de Statistiken - bei der 
Statistik vun der Aarmut emol eng Kéier 20 
oder 30 Plaze géifen zréckfalen, wann déi 
nächst europäesch Analys kënnt. Dann hätte 
mer eppes zesummen erreecht an dat am Inte-
rêt vun all deene Leit, déi hei zu Lëtzebuerg 
wunnen!
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Spautz. D’Regierung huet d’Wuert, 
d’Familljeministesch, d’Madamm Corinne 
 Cahen.

Prise de position du Gouvernement
 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-

mille et de l’Intégration.- Villmools merci, Här 
President. Ech géif fir d’éischt gären emol dem 
honorabelen Deputéierte Paul Galles villmools 
Merci soe fir d’Interpellatioun iwwert d’Aarmut 
elo de Mëtten. An ech mengen, mir hunn hei 
villes héieren, vill Usätz, vill Chifferen, vill Statis-
tiken. An ech géif dann och elo mat enger Zif-
fer ufänken. Ech mengen, dat kéint een elo 
maachen ëm dës Zäit: Viru 40 Minutten huet 
d’Wanteraktioun nees opgemaach, wou d’Leit 
owes kënne schlofe goen, wou se owes eppes 
Klenges z’iesse kréien an ze drénken, wou se 
kënne schlofen a wou se moies och Kaffi kën-
nen drénke goen.
Ech soen dat, well mer virun net allze laanger 
Zäit mat der Chamberskommissioun och dee 
Foyer kucke waren, dee jo elo nei ass. Mir hunn 
eng nei Wanteraktioun, eng nei Struktur. An do 
si Leit, déi aus dem Ausland kommen an hiert 
Gléck hei probéieren. Et si Leit do, déi psycho-
logesch oder psychiatresch Problemer hunn. Et 
si Leit an der Wanteraktioun, déi duerch d’Netz 
gefall sinn, well vill Onglécker beieneekomm 
sinn. Et si Leit an der Wanteraktioun, déi vläicht 
keng Pabeieren hunn.
Et si ganz verschidde Leit an der Wanterak-
tioun. Mee si hunn alleguerten eppes gemein-
sam: Si sinn all vun der Aarmut betraff, soss 
wäre se net an der Wanteraktioun!
An do gesäit een dann, an esou Strukture wéi 
an der Wanteraktioun, dass et esou wichteg 
ass, déi Leit ze encadréieren, mat hinnen ze 
schwätzen. D’Sozialaarbecht ass wichteg fir ze 
kucken: Wéi kann ech deen Eenzelnen aus där 
prekärer Situatioun hei erauskréien? Well nieft 
all de Chifferen, vun deene mer schwätzen, 
schwätze mer virun allem iwwer Mënschen, 
iwwer Schicksaler, iwwer Leit, déi alleguerten 
en anert Schicksal hunn, déi duerch aner Be-
geebenheete sech op eemol an där Situatioun 
erëmfannen. An dofir mengen ech, ass eeben 
den Encadrement, an ech wäert och nach eng 
Kéier dorobber zréckkommen, esou essenziell, 
fir dass mer déi Leit begleeden an dass mer ku-
cken, wéi mer d’Leit aus der Aarmut eraus-
kréien.
Ech géif och gären all den Intervenanten de 
Mëtteg Merci soe fir hir konstruktiv Virschléi, 
souwuel vun der Majoritéit wéi och vun der 
Oppositioun, well Aarmut concernéiert ons al-
leguerten. Aarmut ass en Theema, wat ons all 
eppes ugeet. A mir mussen alleguerten eeben 
zesummen dru schaffen, dass d’Mënschen 
iwwerhaapt emol net an d’Aarmut kommen, a 
wa se dann awer dra sinn, dass mer se dann 
nees doraus erauskréien. An zwar esou séier 
wéi méiglech nees doraus erauskréien!
De Paul Galles huet gesot: „Wie sech ëm déi 
Schwächst këmmert, dee mécht eng Politik fir 
d’ganzt Land.“
(Interruption)
Dat ass eisen Usproch. Eisen Usproch ass, eng 
Politik fir d’ganzt Land ze maachen. Eisen 
Usproch ass, eis ëm déi Schwächst ze këmme-
ren an eis deemno ëm d’ganzt Land an alle-
guerten d’Mënschen hei am Land ze këmme-
ren.
Jo, mir hunn Aarmut an, jo, mir hunn och Pro-
blemer besonnesch - a mir hunn et de Mëtten 
héieren - am Beräich vum Logement. Ech wëll 
net nach eng Kéier op all d’Chifferen agoe vum 
Salaire médian, wéi d’Aarmut berechent gëtt. 
Ech mengen, dat ass dacks genuch de Mëtteg 
gemaach ginn.
2013 hat mäi Virgänger, den deemolege 
Famill jeminister Marc Spautz, dem Statec den 
Optrag ginn, e Budget de référence ze defi-
néieren: Wat brauch een hei am Land, fir mën-
schewierdeg kënnen ze liewen?
Mir bauen dee Budget de référence elo nach 
weider aus a mir kucken: Wat  sinn zum Beispill 
d’Käschte vun engem klenge Kand? Wat 
brauch e klengt Kand, fir hei am Land mën-
schewierdeg kënnen ze liewen? Wat brauchen 
eeler Mënschen, fir dignement hei zu Lëtze-
buerg kënnen ze liewen?
A fir direkt dann op d’Fro vun der honorabeler 
Deputéierter Djuna Bernard ze äntwerten: Et 
ass en Aarbechtsgrupp, deen en place ass. Do 
sinn dran: de Statec, de Familljeministère, mee 
och d’Zivillgesellschaft, d’Associatiounen, fir 
dee Budget opzestellen. A mir erwaarden 
d’Konklusiounen elo fir dëst Joer 2020.
Fir méi e komplett Bild iwwert d’Situatioun vun 
de Leit ze kréien, muss ee verschidden Indica-
teure kucken, wéi zum Beispill den Taux vun 
der Privation matérielle sévère oder d’Intensité 
de travail vun de Menagen.
Leit, déi an enger Situatioun vu Privation maté-
rielle sévère oder grave liewen, deene feelt et u 
ganz villem. Der Definitioun no feelen hinnen 
op d’mannst véier vun néng Elementer, déi ech 
elo hei opzielen. Et geet zum Beispill hei 

dorëms, de Loyer an d’Facturë kënnen ze 
bezuelen. Et geet drëms, säin Doheem kënnen 
ze hëtzen. Kann een déi Depensen, déi vläicht 
net virgesi waren, bezuelen? Kann een dofir 
opkommen? Kann een deen een Dag iwwert 
deen anere Fësch oder Fleesch iessen? Wéi ass 
et mam An-d’Vakanz-Goen? Ass dat méiglech 
eemol d’Joer? Wéi ass et mam Auto, der 
Wäschmaschinn, enger Tëlee, mat en Handy 
hunn?
A beim Taux de privation matérielle sévère, do 
sti mer dann, ech soen elo emol, „gutt“ do, 
quitte dass ech mengen, dass all Fall een ze vill 
ass. Mir sinn do bei 1,3 %. An dëse Chiffer ass 
iwwert déi lescht Jore konstant bliwwen.
Mee ausserhalb vun de Statistike musse mer 
géint  d’Aarmut eebe kämpfen, a géint all Forme 
vun Aarmut. Do schwätze mer jo net nëmme 
vun der finanzieller Aarmut, mee mir schwätzen 
och vun der sozialer Aarmut, mir schwätze vun 
der digitaler Aarmut a mir schwätze vun der 
Energieaarmut. An ech mengen, och déi huet 
haut hei de Mëtteg kee vergiess.
Et ass gesot ginn: „Deelhuelen um gesellschaft-
leche Liewen, participéieren.“ An ech wëll just 
eng Kéier kuerz agoen op d’Work-life-balance-
Direktiv, déi mer amgaange sinn ëmzesetzen, 
wou mer amgaange sinn ze kucken, fir de Leit 
méi Zäit ze ginn, doduerch dass se ënner ver-
schiddene Konditiounen e Recht kréien op 
Deelzäitaarbecht, fir sech besser kënnen ze or-
ganiséieren. Well d’Zil ass et natierlech, d’Leit 
an der Aarbecht ze halen, d’Leit an der Aar-
becht ze loossen.
A mir schwätzen ëmmer vun de Monoparental-
len, an zu Recht, wa mer vun Aarmut schwät-
zen. Abee, fir net an d’Aarmut ze kommen, ass 
déi beschte Léisung déi, net aus der Aarbecht 
erauszegoen als Erwuessenen, egal wéi 
d’Konstellatioun dee Moment am Stot ass, an 
dass jiddweree vläicht e bësselche manner 
schafft a sech ëm d’Kanner ka këmmeren, dass 
een Zäiten huet, wou ee manner schafft, dass 
ee Perioden huet, wou een e bësse manner 
schafft, mee dass een awer an der Aarbecht 
bleift. Well dat ass ee vun de Garanten, fir net 
an d’Aarmut ze falen, wann et am Stot schif-
geet.
Wa mer vun der Aarmut schwätzen, da stelle 
mer fest, dass eenzel Mesuren eleng eis och net 
weiderhëllefen. D’Regierung huet dofir eng 
Gesamtstrategie. An ech géif gären op dat Ge-
samtkonzept eng Kéier hei agoen, wéi mir 
 géint d’Aarmut kämpfen.
Mir wëlle jo eng inklusiv Gesellschaft. D’Zil ass, 
iwwerhaapt emol ze evitéieren, dass Leit an 
d’Aarmut kommen. Do fänkt d’Aarmutspolitik jo 
iwwerhaapt emol un. Dozou gehéiert natierlech 
emol d’Bildung, d’Kanner an d’Schoul schécken, 
jidderengem déi nämmlecht Zukunftschancë 
ginn, Bildungschancen, déi selwecht Start-
chancë fir jiddereen am Liewen. Mir mussen den 
Échec scolaire minimiséieren. Mir fërderen 
d’Sproochen. Mir maachen eng modern Aar-
bechtsmaartpolitik. Mir wëllen d’Leit an d’Aar-
becht bréngen, mee mir wëllen d’Leit och an 
der Aarbecht halen, wéi ech grad gesot hunn.
De Congé parental ass do, fir géint d’Aarmut 
ze kämpfen, well et muss een dann net méi 
wielen tëschent schaffe goen a Kanner erzéien, 
Kanner kréien. Et kann een déi zwee kombi-
néieren. Mir wëllen d’Leit eeben net incitéie-
ren, fir aus der Aarbecht erauszegoen. D’Kan-
nerbetreiung organiséiere mer ganz ronderëm. 
An do schwätze mer nees vu Monoparentallen, 
well mir wëlle si ënnerstëtzen, mir wëlle si 
stäerken, finanziell awer och organisatoresch, 
well mir wëssen, dass elengerzéiend Leit vill 
méi Schwieregkeeten hunn organisatoresch, 
virun allem, wann d’Kanner nach kleng sinn.
E Wuert da vläicht awer och zu den eelere Leit. 
Mir hunn am Koalitiounsaccord stoen - an dat 
wäerte mer och maachen -, dass mer den Ac-
cueil gérontologique op de Leescht wäerten 
huelen. Hei zu Lëtzebuerg ka jidderee sech et 
leeschten, an en Alters- oder Fleegeheem ze 
goen. Mee mir hu gesot als Regierung, mir géi-
fen den Accueil gérontologique op de Leescht 
huelen, fir eeben ze kucken, ob deen nach zäit-
geméiss ass, ob een do vläicht muss nobesse-
ren an ob een do vläicht muss e bëssen nohël-
lefen, fir dass nees jidderee sech och weiderhi 
ka leeschten, an en Alters- oder Fleegeheem 
kënnen ze goen, wann dat néideg ass.
Deene Leit, déi a prekär Situatioune kommen, 
deene musse mer en Trampolin ginn, fir och 
doraus erauszekommen. Ech denken do zum 
Beispill un de REVIS, iwwert deen de Mëtteg jo 
vill geschwat ginn ass hei. Do geet et ëm sozial 
Aktivatioun, mee et geet och ëm professionell 
Aktivatioun. De REVIS, dee leeft elo e Joer a mir 
hunn net nëmmen d’Montanten eropgesat, 
mir hunn de ganzen Encadrement an d’Be-
treiung vun de Leit massiv verbessert.
Ech denken do un d’ARISen, un den ONIS, 
d’Zesummenaarbecht mat der ADEM, mat de 
Leit um Terrain, fir konkreet Mesurë kënnen 

unzebidden. An och do kämpfe mer géint 
d’Aarmut mam REVIS. Dat ass en Instrument, 
fir géint d’Aarmut ze kämpfen. Mir ënnerstët-
zen d’Monoparentalle méi nach wéi déi aner, 
andeems mer d’Part enfant eropgesat hunn, an 
deen zweeten am Stot däerf och aktivéiert 
ginn, wat virdru beim RMG net méiglech war.
A well et zweemol gesot ginn ass a well ech 
fannen, dass ee keng Urban Legend soll einfach 
esou stoe loossen: Et war effektiv am RMG 
esou, dass d’Sanktioun déi war, dass een en 
direkt ewechgeholl krut. Beim REVIS ass dat net 
esou. Beim REVIS, do geet d’orange Luucht un 
an et gëtt gesot: „Pass op, maach dech 
konform!“, an et kritt een 20 % ewechgeholl 
an net den totale Montant. Iwwregens: D’Part 
enfant, déi ass dovunner iwwerhaapt net be-
traff. Ech wollt dat awer och eng Kéier soen, fir 
dass mer eis hei awer richteg eens sinn.
D’Regierung ass och higaangen a si huet d’So-
zialtransferten ausgebaut, sief et Saachen, déi 
mer gratis gemaach hunn, well mer wëllen, 
dass jiddereen déi selwecht, bescht Startchancë 
kritt. Ech denken do un d’gratis Kannerbe-
treiung, d’gratis Schoulbicher fir de Secon-
daire, ab Mäerz och de gratis ëffentlechen 
Transport, mee och Mesurë wéi d’Subvention 
loyer, déi ganz Betreiungsstrukture ronderëm 
d’Persounen, vun enger Agence immobilière 
sociale iwwert de LISKO fir d’Flüchtlinge bis hin 
zu den ARIS an dem ONIS an dem associative 
Milieu, dee mer weider ausgebaut hunn.
Mir hu probéiert, d’Aarmut duerch geziilt Me-
suren esou ze evitéieren, dass de Leit hir Start-
chancen an d’Liewe besser ginn. Well Aarmut 
entsteet bewisenerweis doduerch, dass ee keen 
Zougang huet zur Bildung. An et gëtt och eng 
sozial Aarmut. Duerch déi Transferten hu mer 
eebe probéiert, déi Aarmut geziilt ze attackéie-
ren, well se um Enn vum Dag eng reell Ent-
laaschtung am Portmonni vun de Mënschen 
duergestallt hunn.
Mir hunn och de Mindestloun erhéicht. Och 
dovun ass de Mëtteg geschwat ginn. Mir 
schwätzen hei vun de Working Poor, vu Leit, 
déi eng Aarbecht hunn an déi awer un der Aar-
mutsgrenz sinn.
Mir hunn d’Allocation de vie chère moduléiert. 
Contrairement zu deem, wat gesot ginn ass, 
ass se net méi d’selwecht wéi zanter 2009, well 
mir hu gekuckt, dass méi Leit an de Genoss 
komme vun der Allocation de vie chère. Déi 
verschidden Allocatioune wéi d’Kannergeld, 
d’Allocation de naissance, d’Rentrée scolaire, 
déi ginn elo net méi an d’Berechnung vun der 
Allocation de vie chère materageholl, soudass 
méi Famillen elo an de Genoss komme vun där 
Allocation de vie chère. Mir hunn ons awer och 
am Koalitiounsaccord engagéiert, déi och nach 
eng Kéier op de Leescht ze huelen. Parallell 
zum Mindestloun sinn iwwregens och de REVIS 
an den RPGH an d’Luucht gesat ginn.
E Wuert och: Wa mer vu Chancë schwätzen a 
vu gläiche Chancë fir jiddereen am Kampf gé-
int d’Aarmut, géif ech awer och gären e Wuert 
zum Handicap soen. Leit mat enger Behënne-
rung hunn dacks vill méi Schwieregkeeten, eng 
Aarbecht ze fannen. Leit mat enger Behënne-
rung hu virun allem och dacks vill méi Schwie-
regkeeten, an der Aarbecht ze bleiwen. Dofir 
sinn ech immens frou, dass den 1. Februar elo 
d’Gesetz vum Assistant à l’inclusion dans l’em-
ploi a Kraaft getrueden ass, fir dass mer och 
deene Leit et erméiglechen, um éischten Aar-
bechtsmaart an den Entreprisen eng Aarbecht 
ze fannen, an net nëmmen d’Aarbecht ze fan-
nen, mee dank engem gudden Encadrement, 
net nëmme vun der Persoun, mee vum Betrib a 
vun den Aarbechtskolleegen, och hoffentlech 
nohalteg am Betrib ze bleiwen.
Mir hunn also d’Léin gestäerkt. Mir hunn 
d’Mënschen och entlaascht. De Problem, dee 
bleift, dat schreift och de Statec an do si mer 
ons, mengen ech, heibannen alleguerten eens, 
wann ech dat de Mëtteg richteg matkritt hunn, 
dat ass, wéi gesot, de Logement. Bezuelbaart 
Wunne gëtt fir ëmmer méi e groussen Deel vun 
der Populatioun e Problem. A besonnesch déi 
Äermst an der Gesellschaft leiden ënnert den 
héije Wunnengspräisser.
Dës Regierung ass sech der Urgence um 
Wunnengsmaart absolutt bewosst. Dofir gesäit 
de Regierungsprogramm en offensiven a 
breede Reformprogramm vir, fir d’Offer u be-
zuelbarem Wunnraum bedeitend an d’Luucht 
ze setzen. Un deem Programm gëtt aktuell in-
tensiv geschafft. Virun allem geet et drëms, fir 
méi Wunnengen ze bauen, déi an ëffentlecher 
Hand sinn a bleiwen. Ech denken do zum Bei-
spill un deen erschwéngleche Wunnraum, dee 
geschafe ginn ass virun 20 Joer, wou d’Leit 
eebe fir e bësse manner deier un erschwé-
ngleche Wunnraum komm sinn, mee dee si 
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herno awer au prix fort du marché nees konnte 
verkafen. Mir sinn der Meenung, dass eeben 
déi Saachen an ëffentlecher Hand, déi dra sinn, 
och sollen dra bleiwen.
D’Réserve foncière an de Parc locatif vu Staat, 
Gemengen an ëffentleche Promoteuren, déi 
ginn ausgebaut. Dofir ginn déi ëffentlech Ac-
teuren och gestäerkt. D’Gemenge kréien 
iwwert den neie Pacte Logement 2.0 méi ge-
ziilt gehollef, fir abordabel ze bauen. De Ge-
setzesprojet dozou soll nach virum Summer op 
den Instanzewee goen an och déi ëffentlech 
Wunnengsbaugesellschafte sollen an Zukunft 
méi bauen.
Gläichzäiteg gëtt déi sozial Begleedung an 
ëffentleche Locatiounswunnengen ausgebaut, 
well mir wëlle jo, dass d’Leit op déi eege Féiss 
kënne falen. An ech denken do zum Beispill un 
d’AIS, wou och eng sozial Begleedung ass, fir 
de Leit ze hëllefen, herno och selwer eens kën-
nen ze ginn ouni sozial Begleedung an ouni 
Subventiounen, souwäit dat da méiglech ass.
Déi individuell Hëllefe fir Leit, déi lounen a 
kafen, gi gehéicht. An den Accès zu subventio-
néierte Wunnenge gëtt méi breet opgemaach. 
A fir d’Locatairë besser ze schützen, gëtt och 
d’Mietgesetz iwwerschafft.
Déi Leit, fir déi ech als Familljeministesch zou-
stänneg sinn, dat si jo déi, déi wierklech vill 
Problemer hunn. Dofir hu mer d’AIS gestäerkt, 
d’Agence immobilière sociale. An et war gesot 
ginn, et war geschwat gi vun den ëffentleche 
Wunnengen, vun de Wunnengen, déi an der 
Hand si vum Staat. Ma mir hunn der AIS déi 
weiderginn, fir och déi dann u Leit kënnen ze 
verlounen, déi d’Moyenen net hunn, fir um pri-
vate Marché eppes kënnen ze lounen.
An ech maachen hei en Opruff an ech profi-
téieren dovunner, hei ze sinn, wou vill Buerger-
meeschtere sinn, wou vill Schäffe sinn: „Sot de 
Leit ëmmer, dass et d’Agence immobilière so-
ciale gëtt, déi verschidden Agence-immobi-
lière-sociallen! Sot hinnen, wann hiert Apparte-
ment oder hiert Haus eidel ass, si sollen dach 
der AIS dat weiderginn! Si kréie garantéiert hire 
Bien nees zréck, wa se e gären zréck hätten. Si 
kréien e bësse manner Loyer, wéi dat vläicht 
um private Marché de Fall ass, mee d’AIS enga-
géiert sech och, op d’Haus oder op d’Wunneng 
opzepassen an och kleng Travaux kënnen ze 
maachen.“
Ech mengen, Här President, d’Madamm 
 Modert huet eng Fro.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Cahen, erlaabt Der, datt d’Madamm Modert 
Iech eng Fro stellt?

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Jo, da kann ech eng 
Schlupp drénken. Merci, Madamm Modert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci. Et 
ass och eng ganz kuerz Fro, Madamm Minister. 
Hëlt dann d’AIS och sämtlech Saachen un, déi 
se ugebuede kritt? Oder mécht si eng Auswiel 
vun deene Saachen? Oder seet se souguer: 
„Mir hunn de Moment net Capacitéite genuch, 
fir nach zousätzlech Wunnunitéiten opzehue-
len“? 
Merci.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Merci fir d’Fro. Et ass 
esou, dass d’AIS sech d’Saachen och ukuckt. 
Dat heescht, si huelen näischt, wou se net 
selwer wëllen och Leit dra logéieren, dat ass 
ganz sécher. A mir hunn d’Moyene vun der AIS 
eropgesat, souwuel de Familljeministère wéi 
och de Logementsministère hunn d’Posten an 
d’Luucht gesat, fir dass si sech eeben nach méi 
kënnen ausbauen.
Ech wëll awer och drun erënneren, dass et och 
lokal Agence-immobilière-socialle gëtt, wéi zum 
Beispill am Kordall gëtt et eng, op déi een och 
kann zréckgräifen.
Dat heescht, et gi verschidden Aktiounen, et gi 
verschidden Agence-immobilière-sociallen uech -
tert d’Land och, an da gëtt et eeben „déi“ 
Agen ce immobilière sociale. Mee si kucke sech 
natierlech d’Saachen un a mir kucken och, fir si 
ze ënnerstëtzen, fir dass se kënnen - eis, virun 
allem beim Familljeministère, ass de soziale Suivi 
vun de Leit och immens wichteg a preziéis - 
d’Leit och sozial begleeden, dass se kënne ku-
cken, wéi d’Leit dann herno kënnen, no dräi 
Joer am beschte Fall spéitstens, um private Mar-
ché eppes kafen oder lounen, wéi se dat kënne 
maachen, fir eeben dat dann ze bezuele respek-
tiv Suen ewechzeleeën. Voilà!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Dat 
heescht, d’AIS hëlt net systematesch sämtlech 
ugebuede Wunnechten un?

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Si huelen net systema-
tesch alles. Si gi sech d’Saache schonn ukucken 
an da kucke se, wat sech eegent par rapport zu 
der Demande, déi si natierlech och hu vu Leit a 
Familljen, déi da Wunnraum sichen, jo!
Vläicht awer och nach e Wuert zum Housing 
First. Den Housing First ass kee Pilotprojet méi. 
Den Housing First ass e Projet, deen et zanter 
2013 gëtt an dee mer onbedéngt mussen an 
dee mer wëllen ausbauen. Et hat och ee Ried-
ner et gesot, ech misst awer elo léien, fir ze 
soen, wien dat war.
Den Housing First ass eppes, wat essenziell ass, 
fir d’Leit ënnerdaach ze kréien, fir se ze stabili-
séieren. A mir gesinn a mir mierken net nëm-
men zu Lëtzebuerg, mee och an Housing-First-
Projeten a Kanada, a Finnland, an der Belsch, 
dass, wann een de Leit eng Wunneng gëtt, en 
Zëmmer, wou se kënne liewen, wou se bei sech 
doheem sinn, mat engem Buedzëmmer a mat 
enger Kitchenette, dass se da manner Droge 
konsuméieren, wa se zum Beispill drogen-
ofhängeg sinn, dass se manner drénken, wa se 
vum Alkohol ofhängeg sinn, dass se sech ein-
fach stabiliséiert kréien.
An ech mengen, den Housing First ass e Projet, 
dee mer onbedéngt zesumme mat eise Partner, 
ech denken un de CNDS, awer och un d’Cari-
tas, wëlle weiderdreiwen. Mir hätte gäre méi 
Housing First: fir d’éischt eng Wunneng ouni 
Konditiounen, ouni sech mussen ze konfor-
méieren un ze vill Reegelen, einfach fir dass 
d’Leit emol nees eng Stabilitéit kréien. Well bei 
Leit, déi laang, laang op der Strooss sinn, dat 
wësse mer och aus dem Ausland, do geet et 
emol fir d’éischt drëms, fir déi ze stabiliséieren.
Da géif ech awer och gären dovu profitéieren, 
dass esou vill Gemengepolitiker och hei am Sall 
sinn, fir nach e Wuert ze soen iwwert d’Haltes 
de nuit. Contrairement zu deem, wat ee vun 
den Deputéierte gesot huet, ass et esou, dass 
hei am Land kee brauch ze erhéngeren oder ze 
erfréieren. Mir hu Strukturen, ech hunn elo 
d’éinescht vun der Wanteraktioun geschwat. 
Mir hunn awer och Foyeren.
An dann hu mer och Halte-de-nuiten. An déi 
Halte-de-nuiten, dat ass och eppes, wat mer 
onbedéngt mussen ausbauen, fir d’Leit emol ze 
empfänken a fir mat hinnen och ze kucken, 
wou se am beschten ënnerdaach kënne kom-
men a wou se am beschten nees e Liewenspro-
jet kënne fir sech entwéckelen. An ech denken 
do zum Beispill un eng Halte de nuit fir Fraen, 
déi mer onbedéngt wëlle maachen. An ech 
denken un eng Halte de nuit fir Jugendlecher.
A wann ech vu Jugendleche schwätzen, da 
schwätzen ech am Fong vu jonken Erwuesse-
nen, vun deene mer mengen, dass mer déi 
awer scho sollte separat och betreien, fir och 
déi dann ze stabiliséieren. Déi hunn och da ver-
schidde Grënn, firwat se net méi doheem 
liewen, firwat se och vläicht net wëssen, wou 
se hiwëllen. Ganz dacks ass et och esou, dass se 
sech net wëlle Reegelen ënnerwerfen, déi et da 
vläicht an engem Foyer fir Jugendlecher oder 
jonk Erwuessener gëtt. Mee da kann een an 
enger Halte de nuit ganz basic Leit einfach 
ophuelen iwwer Nuecht an da mat engem So-
zialaarbechter emol lues awer sécher kucken, 
wéi een déi Leit stabiliséiert kritt a wéi ee ka ku-
cken, fir déi nees an e Liewensprojet eran-
zekréien. Ech mengen, dat ass eppes, wat mer 
onbedéngt wëllen an onbedéngt musse maa-
chen!
E Wuert dann zur Klimapolitik. Dat ass de Mët-
teg jo och vill ugeschwat ginn. Et gëtt jo vill 
iwwert d’Akzise geschwat. An ech mengen, mir 
sinn eis do eens, dass dat net um Bockel däerf 
geschéie vun deene Leit, déi net vill hunn.
Ech erënneren awer hei gären un d’Bekäm-
pfung vun der Energieaarmut, déi ech virun e 
puer Joer mam Camille Gira lancéiert hunn. 
Leit, déi Proprietär si vun engem Haus an awer 
net genuch Moyenen hunn, déi kënne gehollef 
kréien, fir zum Beispill hiren Daach ze isoléie-
ren, fir sech eng nei Heizung ze kafen zum Bei-
spill. Da kréie se do gehollef. A Leit, déi lounen, 
dat heescht, déi net Proprietär si vum Haus, 
wou se dra sinn, déi kënnen iwwert den Office 
social eng Hëllef kréien, eng ganz grouss Hëllef 
och, fir sech nei Apparater ze kafen, wa se zum 
Beispill e ganz ale Frigo hunn oder eng al 
Wäschmaschinn oder esou, déi ganz vill 
Stroum en plus consomméiert a verbraucht. 
Déi kréien do gehollef, fir sech eng nei Ma-
schinn oder nei Maschinnen ze kafen. An ech 
mengen, dat ass benefique net nëmme fir 
d’Ëmwelt, mee et ass och benefique fir de Port-
monni an d’Rechnunge mëttel- a laangfristeg, 
wou dann d’Elektreschrechnunge ganz sécher 
erofginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zan-
ter 2013 huet d’Regierung massiv investéiert 
an de Kampf géint d’Aarmut. Mir hunn d’Pos-
ten am Beräich vun der Solidaritéit, am Kampf 
géint d’Obdachlosegkeet a géint d’Aarmut, mir 
hunn do d’Poste verduebelt am Secteur! Mir 

hu se am Fong méi wéi verduebelt! Dat geet 
awer net duer! Well zesumme mat eise Partner 
wëlle mer weider um Terrain sinn, fir d’Mën-
schen ze stäerken, fir se ze begleeden a fir  géint 
d’Aarmut ze kämpfen.
Mir maache Politik aus engem Goss. Dozou 
gehéiert och d’Steierreform, vun där de Mëtteg 
geschwat ginn ass. An och an der Steierreform 
wäerte mer musse kucken, géint d’Aarmut ze 
kämpfen an d’Leit ze stäerken an all Situatioun. 
Dozou gehéiert awer och d’Klimapolitik an do-
zou gehéiert och d’Reform vun der Allocation 
de vie chère.
Ech hu gesot: „Hei am Land brauch keen ze 
erhéngeren oder ze erfréieren.“ Eisen Usproch 
ass deen, dass d’Leit net an d’Aarmut kommen. 
A wa se dann awer bis dra sinn, da wëlle mer 
hinnen hëllefen, finanziell, mee awer och 
iwwer aner Moyenen, fir séier nees aus der Aar-
mut erauszekommen.

An e puer vun de Virriedner de Mëtten hu ge-
sot, si wären heiansdo um Terrain. Abee, 
schwätzt mat de Leit! Fäert se net, wann eng 
Kéier een dosëtzt ze heeschen! Wann een 
dosëtzt, gitt dohinner! Kommt, mir setzen eis 
niewendrun a mir schwätze mat de Leit! A mir 
wäerte gesinn - ech maachen dat jo reegel-
méisseg -: „Every once in a while“ kann een 
engem hëllefen. Heiansdo dauert dat awer 
laang an heiansdo, mengen ech, wëllen d’Leit 
och net ëmmer direkt Hëllef unhuelen.

Mee ech denke mer awer, dass et d’Responsa-
bilitéit vun alle Gewielten an Netgewielten ass 
hei am Land, fir ze kucken, wéi een de Leit 
kann hëllefen, aus der Aarmut, aus enger ganz 
prekärer Situatioun erauszekommen.

Et gi genuch Adressen, et gi genuch 
Ënnerdaach méiglechkeeten hei am Land, fir 
dass keen dobausse muss schlofen. Ech hunn 
d’Wanteraktioun elo d’éinescht ugeschwat, 
d’Halte-de-nuiten, déi verschidde Foyeren, 
Foyer Ulysse, den Abrigado, den Abrisud an 
esou weider. Ech hunn der bestëmmt elo nach 
vill vergiess.

Kommt, mir kämpfen alleguer zesumme géint 
d’Aarmut am Alldag, mee awer och politesch 
géint d’Aarmut, andeems mer d’Leit stäerken!

Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Cahen. A, erlaabt Der nach? 
Den Här Roth wollt Iech eng Fro stellen.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Gären!

 M. Fernand Etgen, Président.- An den Här 
Galles.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Gären!

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Madamm Minister, Dir hutt elo gesot, 
dass Der selbstverständlech géift bei de Steiere 
kucken, fir d’Aarmut ze bekämpfen. Ech géif 
Iech eigentlech froen, den Här Galles huet eng 
Rei vu Pisten opgezeechent de Mëtten a senger 
ganz treffender Interventioun, konkreet Pisten, 
wéi Der dozou stitt.

Duerfir meng Fro: Sidd Der da bereet, 
d’steierbefreit Mindestakommes an d’Luucht ze 
setzen? Dat ass eng laangjäreg Fuerderung vun 
der CSV. Sidd Der bereet um Niveau vun der 
Besteierung vun de Monoparentallen? Well déi 
sinn an der Aarmut, an den Här Galles huet 
mat Recht gesot: „Wann net d’Sozialtransferten 
do wären, da wäre 47 % vun de Monoparen-
tallen an der Aarmut.“

Ee vun den Deeler ass deen, dass se steierlech 
iwwerbelaascht sinn. Sidd Der also bereet, fir 
op déi Propos anzegoen - elo, ier Der eng ge-
nerell Reform maacht -, dass d’Leit vun dräi op 
fënnef Joer vun der Steierklass 2 kënne profi-
téieren, ier se an d’Steierklass 1A oder 1 falen? 
Sidd Der bereet, op déi Piste matzegoen? Sidd 
Der bereet, fir direkt eng Indexéierung vun 
dem Kannergeld ze maachen?

Dat wiere konkreet Moossnamen, déi einfach 
legislativ ëmzesetze wieren a mat deenen Der 
deene Leit géift entgéintkommen a mat 
deenen Der Äre „Worten Taten folgen“ kënnt 
loossen!

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools merci fir déi 
Fro. Et ass esou, dass mer effektiv eise „Worten 
Taten folgen“ wäerte loossen. An dat steet och 
esou an onsem Koalitiounsprogramm, deen 
Der jo bestëmmt gutt gelies hutt. Mir wëllen 
eng Individualisatioun. Mir wëllen net méi ee 
Familljemodell privilegéiere par rapport zu 
engem aneren. An dorunner si mer am-
gaangen ze schaffen. An ech mengen, soubal 
mer do de Scheema hunn, wéi et soll goen, 
wäerte mer Iech deen natierlech, respektiv de 
Finanzminister wäert Iech deen da ganz sécher-
lech virstellen.

Ech stelle fest: D’Kannergeld desindexéiert, dat 
hat jo d’CSV natierlech gemaach! Mir hunn elo 
ganz vill Avantage-en-naturen agefouert. 
D’Marie-Josée Jacobs hat domadder uge-
faangen, andeems si de Chèque-service accueil 
agefouert hat. Mir sinn domadder weiderge-
fuer. Mir hunn d’gratis Kannerbetreiung ge-
maach. Mir hunn an onsem Koalitiounsaccord 
stoen, dass mer weider wäerten och nach an 
d’Avantage-en-naturen investéieren, notam-
ment a gratis Kannerbetreiung wärend de 
Schoulzäite vun de Foyer-scolairen. A wann dat 
fäerdeg ass, an dat steet och ganz kloer an on-
sem Koalitiounsaccord, wäerte mer dann um 
Enn vun der Legislaturperiod d’Kannergeld 
nees indexéieren; fir Iech dann och op déi Fro 
ze äntwerten.
An ech mengen, et war nach eng drëtt Fro, 
oder hat ech elo …?
(Interruption par M. Gilles Roth)
Ma, dat ass jo d’Individualiséierung do. Wann 
d’Steierreform da kënnt, da wäert de Finanzmi-
nister Iech déi da virstellen, wou mer net méi 
wëllen, dass nach ee Modell par rapport zu 
engem anere privilegéiert gëtt, mee wou mer 
wäerte kucken, dass jiddereen emol a priori 
gläich besteiert gëtt.
An da musse mer natierlech kucken, an ech 
mengen, do si mer ons och eens: Et kann net 
sinn, dass 46 % vun de Monoparentallen un 
der Aarmutsgrenz sinn! Dat ass net wierklech 
ze verkraften. Mee dofir ass awer och net ze 
verkraften, wann ech Sätz héiere wéi: „Et ass e 
Choix, net schaffen ze goen.“ Ech mengen, 
dass et haut kee Choix ass, net schaffen ze 
goen!
Et ass e Choix, fir manner ze schaffen. D’Work-
life-balance ass wichteg. Et ass wichteg fir ons, 
dass mer kënnen Aarbecht a Kanner kréien a 
Kanner erzéie kombinéieren, mee et ass irres-
ponsabel, haut de Leit ze soen, dass se sech et 
kënne leeschten, net ze schaffen, guer net 
schaffen ze goen, guer kee Kontakt méi mat 
der Aarbechtswelt ze hunn. Well, wann de Me-
nage dann auserneegeet, da komme mer 
wierklech bei d’Aarmut vun de Monoparental-
len.
An ech mengen, dofir muss een d’Leit stäerken 
an et muss een eng Politik maachen, mat där 
een déi zwou Saache ka kombinéieren, schaffe 
goen a Kanner kréien a Kanner erzéien, a wou 
déi zwee Partner gläichberechtegt responsabel 
si fir d’Kannererzéiung an engem Stot.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 

mengen, dann hat den Här Galles nach eng 
Fro.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- 
Merci, Här President. A merci, Madamm Minis-
ter, fir déi vill Saachen, déi Der gesot hutt. Elo 
hunn ech e Problem: Déi Saachen, déi Dir ge-
sot hutt, kennen ech alleguerten! An trotzdeem 
si mer bei engem Aarmutsrisiko vun 18,3 %, 
trotzdeem bei engem Gini-Koeffizient vun 
0,33!
Ech hu véier Froen un Iech. Déi éischt Fro ass 
déi: Passéiert no där Debatt vun haut de Mët-
teg elo direkt eppes als Reaktioun dorop, dass 
déi Zuelen trotzdeem esou héich sinn, trotz all 
deene Saachen, déi mir als Deputéiert genannt 
hunn an déi Dir och elo just nach genannt 
hutt? Dat ass déi éischt Fro.
Déi zweet Fro, dorun uschléissend: Dir hutt och 
déi gratis Sachleeschtunge genannt, Dir hutt 
och déi Saache genannt, déi nach net an den 
Indicateuren dra sinn. Gitt Dir dovun aus, dass 
duerch déi Saachen, déi elo nach derbäikom-
men, déi Indicateuren eis d’nächst Joer oder 
spéitstens d’iwwernächst Joer weisen, dass se 
gehollef hunn? Gitt Dir fest dovun aus? An ass 
et fir Iech en Zil, d’Zuel vun deenen Indicateu-
ren no ënnen hin ze revidéieren? - Zweet Fro.
Déi drëtt Fro ass: Dir hutt elo just gesot, dass 
natierlech als Familljeministesch Dir responsa-
bel sidd fir all déi ...
Ech kann Iech se och nach eng Kéier widder-
huelen!

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Ech huelen emol e Bic.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Déi 
drëtt Fro ass: Dir hutt elo just gesot, als Famill-
jeministesch sidd Dir responsabel fir all déi Leit, 
déi besonnesch vill Problemer hunn. Elo 
mengen ech awer, dass d’Debatt vun haut den 
Nomëtteg eeben net nëmmen ëm déi Leit 
gaangen ass, déi besonnesch vill Problemer 
hunn - mir hu jo och eng ganz Rei Mesurë ge-
nannt, an do sinn och vill Emotionalitéiten 
dran, besonnesch well mer esou Leit begéinen 
a kennen -, mee deen anere Volet vun der De-
batt vun haut de Mëtteg si jo awer d’Inegalitéi-
ten.
Wie fillt sech da responsabel fir d’Inegalitéiten 
an dësem Land? A wie fillt sech dofir responsa-
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bel, dass déi net nach méi ausenanerginn, mee 
dass se manner ginn? Also net nëmme fir déi, 
deenen et wierklech dreckeg geet, mee och 
dofir, dass den Ënnerscheed tëschent deenen 
engen an deenen aneren net ëmmer méi 
grouss gëtt?
An ech mengen, dass een do och misst Thee-
men op d’Tapéit brénge wéi eeben esou Froe 
vun der Stëmmung an der Gesellschaft, wat 
och ronderëm Theeme wéi Diskriminatioun, 
Vir urteeler, vläicht souguer Rassismus féiert, 
ouni dass ech elo wëssenschaftlech beleeë 
kann, dass dat elo wierklech interkonnektéiert 
ass. Mee et ass awer e Gefill, dass, wat d’Inega-
litéite méi ausenanerginn, wat méi Leit nervös 
ginn a wat och d’Urteeler an d’Virurteeler vun 
engem géigeniwwer deem anere méi staark 
kënnen zouhuelen. Wie fillt sech dofir respon-
sabel? A si mer och do am Spill dran, fir eppes 
do dergéint ze maachen?
An déi véiert Fro, dat ass: Dir hutt an engem 
Punkt Recht, do hunn ech mech geiert. Ech 
hunn nämlech gesot beim REVIS, dee kéint een 
ewechgeholl kréien. An ech hu gesot, dat kéint 
passéieren, wann een ee Rendez-vous verpasst. 
Dat stëmmt net. Et kann een de REVIS awer 
ewechgeholl kréien, wann ee ganz basic …, 
ganz wichteg Saachen, pardon, wann ee sech 
do vergeet. Dann ass et méiglech, dass een de 
REVIS och ganz ewechgeholl kritt. Et muss ee 
wierklech géint déi basesch Konditioune vum 
REVIS verstoussen.
Da si mer elo awer am Fall, dass dat sécherlech 
och bei Leit passéiert. An ech hat eng Kéier, 
mengen ech, bei menger alleréischter Inter-
ventioun hei an der Chamber geschwat vun 
der „Politik vun de Lücken“. Well et gëtt an ei-
sem soziale System ëmmer nach Lücken, et 
gëtt nach Lächer. Wat ass mat deene Leit, déi 
duerch déi Lächer derduerchfalen, och duerch 
eege Schold? An oft ass Eegeverschëldung vu 
Situatiounen och eng Aarmut, well ech mat 
mengen Liewen net eens ginn.
Dat selwecht, eng änlech Fro bezitt sech op déi 
Leit, déi zum Beispill an d’Wanteraktioun ginn 
an déi sech wärend der Wanteraktioun 
schwéier eppes zuschëlde komme loossen an 
déi dann erausfléien. Natierlech sinn déi san k-
tionéiert, an zwar relativ grav. Wien ass dann 
an deem Moment zoustänneg, fir op déi Leit 
nach opzepassen an no deene Leit ze kucken?
Erlaabt mer, nach eppes Fënneftes derbäize-
soen, well bei der Indexéierung vum Kanner-
geld héieren ech dat natierlech oft, dass et dat 
Spillchen ass: jo, mir hätten et desindexéiert 
an … Dat ass mir egal! Déi Reindexéierung 
vum Kannergeld, mengen ech, ass elo - egal, 
wat wéini wou passéiert ass -, si ass elo „ein 
Gebot der Stunde“! An ech mengen, egal wie 
wéini wat gemaach huet, mir géifen zesumme 
gutt dorun doen, déi Reindexéierung vum Kan-
nergeld elo direkt anzeféieren.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-

mille et de l’Intégration.- Merci fir all déi Froen. 
Ech probéieren dann, op alles ze äntweren.
Jo, ech sinn der Meenung, dass d’Indicateu-
ren … De REVIS zum Beispill ass an den Indica-
teuren nach guer net dra gewiescht. All déi Re-
formen, déi elo kuerzfristeg, also kierzlech, ge-
maach gi sinn, sinn an den Indicateuren nach 
net dra gewiescht. An ech mengen, et muss 
een dann elo effektiv och d’Chifferen ofwaar-
den, quitte dass ech jo ëmmer e bësse skep-
tesch si par rapport zu de Chifferen. Well ech 
soen Iech: Wann een an der Aarmut ass, dann 
ass et schonn een ze vill! An dofir sollt een awer 
och weiderschaffen, fir d’Leit aus der Aarmut 
erauszekréien.

Ech mengen, ech äntweren dann och direkt op 
déi lescht Fro: Mir hunn dat ganz kloer am Re-
gierungsprogramm stoen, dass mer ons enga-
géieren, d’Kannergeld nees ze indexéieren um 
Enn vun der Legislaturperiod. An dat wäerte 
mer och esou maachen.

Ech sinn och der Meenung wéi Dir, dass d’Ine-
galitéiten derzou féieren, dass vläicht d’Proble-
mer an der Gesellschaft och méi grouss ginn. 
An dofir musse mer dogéint kämpfen. Dofir 
musse mer kucken, dass d’Inegalitéiten eeben 
net méi grouss ginn.

An do, wou Der vläicht net ganz Recht hutt 
elo: Ech hunn effektiv an engem Saz gesot, 
dass ech als Familljeminister zoustänneg si fir 
déi, déi ganz aarm dru sinn. Ech mengen, dat 
war awer just e klengen Deel vu menger Änt-
wert haut op Är Interpellatioun.

Dat heescht, ech mengen, ech hat de Problem 
awer eng Kéier ganz ëmrass, well et ass effektiv 
esou: Wa mer vun Aarmut schwätzen, schwätze 
mer jo net nëmme vun deenen, déi keen Do-
heem hunn. Mir schwätze vun de Working 
Poor, vun deenen hunn ech geschwat. Mir 
schwätze vum Logementsproblem. Mir 
schwätze vum Klima.
Ech mengen awer, all d’Deputéiert, déi de Mët-
ten hei intervenéiert sinn, hunn eng Kéier de 
ganzen Tour gemaach, souwuel déi vun der 
Majoritéit wéi vun der Oppositioun. Dat 
heescht: Jo, ech hunn zwar och gesot, dass ech 
och responsabel sinn, a virun allem fir déi, 
deenen et wierklech ganz schlecht geet, mee 
ech mengen awer, de ganzen Tour eng Kéier 
gemaach ze hunn.
D’ganz Regierung ass natierlech responsabel, 
fir géint d’Aarmut ze kämpfen. Mir hunn iwwer 
Steiere geschwat. Mir hunn iwwer Klima ge-
schwat. Mir hunn iwwer Logement geschwat. 
Et si bestëmmt nach aner Punkten, déi ech elo 
esou séier vergiessen.
Dann hutt Der mech gefrot: de REVIS. Et soll jo 
eng Warnung sinn, wann een 20 % ewechge-
holl kritt. An mam Accompagnement social - 
well Dir hutt dat richteg gesot an ech sinn am 
Fong och ganz frou, dass Der dat gesot hutt 
iwwer eng Aarmut vun Organisatioun vläicht, 
wann ee seng Rendez-vousen net kann anhalen 
oder esou -, mee domat, mengen ech, musse 
mer dann deene Leit och hëllefen, andeems 
mer hinnen eeben ee proposéieren, deen hin-
nen hëlleft, sech ze organiséieren.
Do kann ech ëmmer nëmmen op den Office 
social hiweisen. Dat ass e Generalist. Et geet 
een haut net méi an den Office social, fir Suen 
ze kréien. 70 % vun de Leit ginn an den Office 
social, fir eng Hëllef ze kréien, e Formulaire 
auszefëllen, déi e Renseignement gären hätten, 
déi net wëssen, wou se vläicht eng Subvention 
loyer kënnen ufroen, wéi e Formulaire op 
myguichet.lu ausgedréckt gëtt oder esou.
Dat heescht, den Office social ass wierklech e 
Generalist, soen ech emol, fir Froen, déi een 
huet. Mee et ass och en Accompagnateur so-
cial. Do sinn Assistant-sociallen, déi och de so-
zialen Accompagnement maachen, wann dat 
néideg ass fir Leit. Am REVIS notamment ginn 
et och d’ARISen, déi elo bei den Office-socialle 
sinn, fir eeben d’Leit ze begleeden an hinnen 
ze hëllefen an hiren Demarchen.
A wéi gesot, et muss ee sech wierklech schonn 
eppes zuscholde komme gelooss hunn, fir 
iwwerhaapt 20 % ewechgeholl ze kréien. An 
dat hu mer eebe geännert par rapport zum 
RMG, dass mer net méi einfach de Montant 
ganz ewechhuelen, mee et sinn 20 % als 
orange Luucht fir ze soen: „Hei da komm …! 
Mir hëllefen och gären, mee da komm, mir ku-
cken, dass mer ons nees konform setzen, dass, 

wat och ëmmer geschitt ass, net méi ge-
schitt!“, fir dass een nees de ganze Montant 
kritt.
Dann ass ganz interessant natierlech: „Jo, wat 
geschitt, wann ech an der Wanteraktioun 
erausfléien?“ Fir an der Wanteraktioun net méi 
ugeholl ze ginn, ass een am Fong quasi, soen 
ech elo emol, eng Gefor fir anerer gewiescht, 
fir do iwwerhaapt virun d’Dier gesat ze ginn. 
Well an der Wanteraktioun gëtt kee jugéiert.
An der Wanteraktioun, déi Sozialaarbechter, déi 
do schaffen, déi kucken net: Vu wou kënnt 
een? Oder firwat ass een do? Quitte dass se 
och do sinn, fir Gespréicher ze féieren, virun 
allem daagsiwwer an der Wanteraktioun. An do 
flitt een och net direkt eraus. Do kritt een dann 
och emol gesot: „Géi vläicht emol eng Kéier an 
d’frësch Loft an da geet et der scho besser, 
wann s de dann an zwou Stonnen zréckkënns!“ 
Déi Leit, an dat sinn der ganz, ganz wéineg 
gewiescht an deene leschte Joren, déi ganz ex-
clu ware vun der Wanteraktioun, déi ware virun 
allem eng Gefor da fir déi aner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, domadder wieren d’Froen alleguer 
beäntwert. Merci villmools, Madamm Cahen. 
Merci och fir de Bic.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Merci och.
Motions

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, da kéime mer elo zur Ofstëmmung 
iwwert d’Motiounen an d’Resolutioun, déi zu 
dëser Interpellatioun deponéiert gi sinn.
Motion 1
Mir fänken u mat der Motioun Nummer 1, déi 
vum Här Galles deposéiert ginn ass, betreffend 
d’Evaluatioun vum REVIS. Den Här Galles 
vläicht fir d’éischt als Auteur.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Här 
President, merci fir d’Wuert. Ech mengen, et 
ass eng Motioun, déi eigentlech eis Zoustëm-
mung misst fannen. Et geet drëms - eebe well 
et awer trotzdeem am Kontext mam REVIS eng 
Rei Schwieregkeete gëtt oder sech eng Rei Froe 
stellen -, wou mer eppes kéinte géint den Aar-
mutsrisiko maachen, eebe well bestëmmt 
Beneficiairen awer trotzdeem net op deen Ni-
veau kommen, wou se kënnen dezent dermat 
liewen.
Déi Fro mat de 25 Joer, déi Fro vum adminis-
trativen Opwand, déi Fro vum Guichet unique, 
do stelle sech eng ganz Rei Froe ronderëm, 
wou mir einfach just proposéieren, dass mer an 
deem Moment, wou d’Evaluatioun geschitt, 
ganz geziilt och ausgi vun deenen dote Froen, 
d’Evaluatioun maachen an eis och „open min-
ded“ a mat oppenem Denken, ergebnisoffen 
drëms beméien, do ze kucken, ob mer net kën-
nen dann ajustéieren oder nobesseren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 
den Här Gilles Baum d’Wuert gefrot.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci. Mir hunn de 
Mëtten e ganz flotten a ganz sereinen Debat 
gefouert, deen extreem interessant ass, och am 
Respekt vun alle Riedner gefouert ginn ass.
Ech muss Iech soen, Här Galles, mir hunn den 
10. Juli 2018 hei an der Chamber eng Motioun 
gestëmmt, déi genau dat doten, wat Dir elo 
proposéiert hutt, erëmhëlt, nämlech mir sollten 
no dräi Joer d’Evaluatioun an dann Upassunge 
maachen. An dofir géif ech mengen, dass Är 
Motioun Nummer 1 superfetatoire wär. An ech 
géif de Kolleege proposéieren, Är Motioun hei 
net ze stëmmen.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ass nach 
een, deen eppes dozou wëllt soen?
Ech mengen, da kënne mer iwwert d’Motioun 
Nummer 1 ofstëmmen.

 Une voix.- Jo.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
dervun aus, dass de Vote électronique gefrot 
ass.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un.

 Une voix.- Et geet net.
 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’éischt 

déi perséinlech Stëmmen.
 M. Gilles Baum (DP).- Hei geet den Appa-

rat net.
 Mme Lydie Polfer (DP).- Et geet net.
 Une voix.- So, dat kompenséiert dat.

(Hilarité)
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da kréie mer 

déi 31 net zesummen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Mäi léiwe Gast!

(Brouhaha et hilarité)

 Une autre voix.- Et geet net.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann de 
Vote par procuration. O, déi meescht … De 
Vott ass ofgeschloss.

An dës Motioun 1 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par Mme 
 Octavie Modert), Félix Eischen (par M. Marc 
Spautz), Paul Galles, Léon Gloden (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
 Martine Hansen (par M. Marc Lies), Françoise 
Hetto-Gaasch (par Mme Diane Adehm), MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding 
(par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Claude Wiseler), Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Aly Kaes), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp) ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Dat 
ass déi iwwert de Congé social an d’Bourse du 
bénévolat. Den Här Galles huet d’Wuert.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Also 
ech gesinn hei op där anerer Säit eng ganz Rei 
bedauernd Gesiichter, déi soen: „Mir hätte jo 
gäre matgestëmmt, mee et geet awer net.“ 
Dofir probéiere mer et nach eng Kéier.

D’Motioun iwwert de Benevolat: Also mir hu 
mat Freed festgestallt, dass eeben am Plan 
d’action handicap déi Bourse du bénévolat do 
virgesinn ass. A mir mengen, dat wär elo de 
Moment, fir eebe grad ausgeeënd vun deem 
gudde Beispill ze soen: „Kommt, mir deenen 
dat einfach aus!“, well mer jo mierken an alle-
guerte selwer feststellen um Terrain, wéi wich-
teg de Benevolat ass um Terrain, fir sech kënne 
fir d’Leit ze engagéieren. An dee Benevolat soll 
eebe genausou och betruecht ginn an och da 
géigegewiichtet gi mat positive Géige-
leeschtungen, wéi dat am Plang vum Handicap 
dran ass. Voilà!

An deem Sënn Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Galles. Dann nach eng Kéier den Här Gilles 
Baum, wannechgelift.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech fannen, d’Pro-
positiounen, déi den Här Galles gemaach huet, 
sinn interessant. Ech mengen, mir sollten déi 
awer verdéiwen.

 Une voix.- Aha!

 M. Gilles Baum (DP).- An ech géif propo-
séieren, dass mer déi Motioun hei sollten un 
d’Familljekommissioun verweisen, dass mer eis 
do eng Kéier kéinten Zäit huelen, fir effektiv al-
leguerten d’Facetten ze beliichten an dann dat 
Theema och esou ze verdéiwen, wéi et sech 
gehéiert.

 Plusieurs voix.- Très bien!

Vote

 M. Fernand Etgen, Président.- Wien d’ac-
cord ass, fir déi Motioun an d’Kommissioun ze 
verweisen, deen hieft d’Hand an d’Luucht, 
wannechgelift.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Da gëtt déi Motioun an der Kommissioun dis-
kutéiert.
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SÉANCE 20 MARDI 4 FÉVRIER 2020

(La motion n° 2 de M. Paul Galles est ren-
voyée à la Commission de la Famille et de 
l’Intégration.)
Motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3 
iwwert den nationalen Aktiounsplang betref-
fend d’Preventioun an de Kampf géint d’Pau-
vretéit. Den Här Galles, wannechgelift.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Mir 
kommen der Saach jo méi no.

(Hilarité)

 M. Gilles Baum (DP).- Lues a lues.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Jo. Da 
sinn ech elo mol gespaant.

Dat hei ass eng Motioun, déi eis ganz wichteg 
erschéngt, well et ass wouer, dass eeben iwwer 
ganz vill eenzel Mesurë geschwat gëtt, déi 
dann op verschidde Fäll ugewannt ginn. Mir 
mengen awer, et wär wichteg, dass ee systee-
mesch a systematesch eng Kéier wierklech de 
Problem vum Grond hier kuckt an eeben och 
mat aneren Acteuren zesummen déi ganz Pau-
vretéitsdebatt an d’Thematik eng Kéier analy-
séiert, fir dann doropshi kënne wierklech kon-
kreet Mesuren ze ënnerhuelen, wéi mer eis an 
nächster Zäit orientéieren.

Dat heescht, mir probéieren hei, vill gutt Id-
dien, déi bestinn, an och déi Lacunnen, déi 
nach bestinn, einfach an ee ganze Plang eran-
zefaassen. An ech gräifen net vir op d’Motioun 
4 - ech wäert nach dozou eppes soen -, mee 
do sti jo eng ganz Rei Saachen dran. Et ass jo 
praktesch eng Opzielung vun deene Saachen, 
déi do am Regierungsprogramm oder wou och 
ëmmer schonn drastinn.

Hei ass d’Iddi einfach fir ze soen: „Kommt, mir 
loossen et an ee Plan d’action fléissen!“, well 
mer grad elo um Niveau vum Handicap gesinn 
hunn, dass e Plan d’action eeben, formell ge-
sinn, eng ganz aner Envergure kritt wéi just 
eeben en Zesummesetze vun eenzelne Puzzle-
stécker. Dofir menge mer, dass dat eng Mo-
tioun ass, déi mer onbedéngt sollten ze-
summen unhuelen.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Galles. D’Wuert kritt nach eng Kéier den Här 
Gilles Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Voilà! Et ass am 
Fong esou, dass mir net wierklech d’Plus-value 
gesi vun dësem Plan d’action national, ...

 Plusieurs voix.- O!

 M. Gilles Baum (DP).- … well mer eng 
Gesamtstrategie hunn, déi elo just douewen er-
kläert ginn ass: de Plan d’action national sans-
abrisme, déi Mesuren, déi geholl gi sinn an déi 
nach wäerte geholl ginn am Wunnengsbau, de 
REVIS, deen evaluéiert gëtt, och d’Office-social-
len, déi ënnert d’Lupp geholl ginn, d’Allocation 
de vie chère, déi iwwerschafft gëtt.

An ech weess elo wierklech net, ob mer eis 
nach hei sollen e Plan d’action national zou-
leeën. Also ech géif menge Kolleege proposéie-
ren, déi heite Motioun net ze stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Galles nach eng Kéier, wannechgelift.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Ech 
verstinn, dass ee sech seet: „Jo, do si jo schonn 
eng ganz Rei Plan-d’actionen am Spill“, mee 
wann et drëms geet, oder wann eent vun 
deenen Ziler a vläicht souguer d’Haaptzil vun 
all deene Plans d’action ass, fir d’Aarmut ze 
bekämpfen, da mengen ech, da muss déi Aar-
mutsbekämpfung en tant que tel e Plan d’ac-
tion kréien. Da geet et net, fir herno dann ze 
kucken: „Vläicht huet et och nach e bëssen 
drop gewierkt, dass d’Aarmut erofgaangen 
ass?“

Dofir si mer absolutt der Meenung, dass all déi 
aner Plan-d’actionen ënnerstëtzt musse gi vun 
esou engem Plan d’action, dee sech genau ëm 
d’Fro vun Aarmut an Inegalitéite këmmert an 
dorop ofziilt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, et ass alles gesot zu där Motioun. Da 
kënne mer zum Vott kommen. De Vote électro-
nique ass gefrot.

Vote sur la motion 3

De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann de Vote par procuration.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech mengen, et 
geet erëm net duer.

(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott ass 
ofgeschloss.

D’Motioun 3 ass mat 28 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.

Résultat définitif après redressement : la motion 3 
est rejetée par 29 voix pour et 31 voix contre.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Félix Eischen (par M. Marc 
Spautz), Paul Galles, Léon Gloden (par Mme 
 Octavie Modert), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen (par M. Claude Wiseler), 
 Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Diane 
Adehm), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. 
Gilles Roth, Marco Schank (par M. Laurent 
 Mosar), Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Aly 
Kaes), Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Marc Lies) ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Eieieiei!
(Brouhaha)
Wou ass d’Oppositioun?
(Hilarité)
Motion 4

 M. Fernand Etgen, Président.- Da komme 
mer zur Motioun Nummer 4. Dat ass déi, déi 
vum Här Hahn deposéiert ginn ass.

 M. Gilles Baum (DP).- Fuer lass, fuer lass, 
Paul! Fuer lass!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Galles, wannechgelift.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- 
Merci, Här President. Déi ass jo ganz interes-
sant, déi Motioun. Leider ass se, an ech be-
daueren dat, esou formuléiert, dass mir se net 
kënne matstëmmen.

 Plusieurs voix.- Oo!

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- An 
zwar si schonn am Beräich vun dem Conside-
rant e puer Saachen derbäi, wou mer eis 
schwéier dermat gedoen hunn a wou mer et 
anescht gesinn.

An dann herno bei all deenen Invitatiounen un 
d’Regierung sinn awer e puer Saachen derbäi, 
wou mer décidément net dermat d’accord 
sinn. An ech ginn Iech just dräi Beispiller.

Dat éischt Beispill ass, dass mer, wann et ëm 
d’Educatioun geet, der Meenung sinn, dass do 
nach näischt Konkreetes geschitt ass, obwuel 
mer wëssen, dass den Indice socio-économique 
esou e staarken Effet huet op eis ganz Edu-
catioun. Dat heescht, well do nach ëmmer 
näischt do ass an näischt geschitt ass, si mer 
der Meenung, dass et elo kee Wäert huet, hei 
einfach dat elo anzeféieren an dat elo ze ver-
laangen.

Deen zweete Grond ass d’Indexation vun de 
„prestations familiales sans rattrapage en fin de 
législature“. Doriwwer hu mer geschwat an Dir 
wësst, dass mer dat anescht gesinn.

An en drëtte Grond, dee kënne mer och nach 
huelen, dat ass dee mat der „acquisition des 
terrains nécessaires au développement du lo-
gement à coût modéré et abordable“. An dë-
sem Budget gesäit ee kee Wëllen, fir dass do 
eppes Substanzielles soll passéieren.

Dofir gesi mer eis leider net an der Méigle ch-
keet, fir déi heite Motioun matzestëmmen. Wat 
interessant gewiescht wär, dat wär, wann dat 
heiten eng Motioun gewiescht wär, wou mer 
vu virera matagebonne gewiescht wären …

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- … an 
dann och d’Méiglechkeet gehat hätten, se mat 
ze ënnerschreiwen. Dann hätte mer och inhalt-
lech kënnen derzou bäidroen.

Merci villmools.

(Brouhaha et interruption par M. Mars Di 
Bartolomeo)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Galles. Dann ass nach eng Wuertmeldung do 
vum Här Gilles Baum.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Do 
louch awer d’Initiativ beim Interpellant!
(Interruptions)

 Une voix.- Fir wat dann?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Fir eis 
zesummenzefannen op enger Motioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Di Bar-
tolomeo, den Här Baum huet d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Voilà!

(Interruptions diverses)

Ech fannen d’Motioun an deem Sënn interes-
sant, well se awer zu engem groussen Deel déi 
Saachen opféiert, iwwert déi de Mëtteg ge-
schwat ginn ass, dat heescht dat, wat an der 
Period 2013-2018 ëmgesat ginn ass, an awer 
och en Ausbléck op dat gëtt, wat mer nach 
wëlles hunn ze maachen. An dofir wäert ech 
natierlech de Kolleegen op dëser Säit recom-
mandéieren, d’Motioun hei matzedroen.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, da kéime mer zum Vott? Oder huet 
den Här Di Bartolomeo nach eppes ze soen?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech 
wollt just dat selwecht …

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir musst 
awer d’Wuert froen!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, 
Här President. Ech froen heimat. Merci, dass 
Der mer et gitt.

(Hilarité)

Ech wollt heimat soen: Wann den Interpellant 
gewollt hätt, dass mer eis zesummefannen op 
enger Motioun, hätt en ouni Weideres d’Initia-
tiv do kënnen derzou huelen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et ass awer ni 
ze spéit, fir et gutt ze maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Voilà! 
Déi nächste Kéier. Déi nächste Kéier, Här Galles. 
Ech hëllefen och ganz gär mat.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Wann een 
eng fraktiounsiwwergräifend Motioun vir-
schléit, da soll een och d’Fraktiounen alleguer 
froen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, da kënne mer zum Vott kommen 
iwwert d’Motioun Nummer 4.

 M. Georges Engel (LSAP).- Allez! Gitt 
Ärem Häerz e Ruck: „Oui!“

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vote 
électronique ass gefrot.

 Une voix.- Keng Dommheeten hei!

 Plusieurs voix.- Oui!

 Plusieurs autres voix.- Non!
Vote sur la motion 4

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott 
fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann de Vote par procuration.

 Mme Simone Beissel (DP).- De Max 
Hahn ass blockéiert.

 Une voix.- Wéi dann?
 M. Max Hahn (DP).- Ech si blockéiert. 

Kuckt hei! Den Apparat geet net méi.
 Mme Lydie Polfer (DP).- En ass net pro-

gramméiert.
(Hilarité et interruptions diverses)

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott ass 
ofgeschloss.
(Brouhaha)
An dës Motioun ass mat 30 Jo-Stëmme …

 Plusieurs voix.- O!
 M. Fernand Etgen, Président.- … géint 29 

Nee-Stëmmen ugeholl.
Has du mat Jo gestëmmt, Max? Da wäerte mer 
dat korrigéieren, wat den Apparat net richteg 
zougelooss huet.
Résultat définitif après redressement : la motion 
est adoptée par 31 voix pour et 29 voix contre.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 

Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. 
Laurent Mosar), Félix Eischen (par M. Marc 
Spautz), Paul Galles, Léon Gloden (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
 Martine Hansen (par M. Aly Kaes), Françoise 
Hetto-Gaasch (par Mme Diane Adehm), MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding 
(par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Claude Wiseler), Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Marc Lies) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
(Interruptions)
Motions 5 et 6
Da komme mer zur Motioun Nummer 5, déi 
vum Här Goergen deposéiert ginn ass, iwwer e 
bedingungsloost Grondakommes. Den Här 
Galles, wannechgelift.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- Also 
mat 30:29 komme mer der Saach wierklech 
ëmmer méi no.
Just heizou: Hei kënne mer leider net derzou 
bäidroen, dass déi heiten zwou Motioune ge-
stëmmt ginn - éischtens déi mam Gronda-
kommes. Wann dat elo stëmmt mat der Sym-
pathisantekaart vun deene Lénken, misst ech 
natierlech do elo eng Kéier schéi mam Kapp 
wénken a frou sinn. Mee mir mengen, dass dat 
heiten elo fir dat wichtegt Theema, wat een 
awer misst ganz anescht diskutéieren, einfach 
vill ze séier an d’Ronn geworf ass.
An dat Zweet ass déi Motioun 6 - wann ech 
dat direkt däerf uschléissen, Här President, da 
soen ech dat direkt -: D’„Lex Koller“ huet ganz 
interessant Deeler, ass awer multidimensionell. 
Do stinn och ganz aner Saachen dran. An ee 
Punkt, deen hei elo awer schwiereg ass, ass dee 
leschte Punkt op der éischter Säit, eeben dass 
se soll „personnes à l’étranger“ ausschléissen. 
Dat ass natierlech eng Saach, déi mer kritesch 
gesinn.
Aner Punkten an der „Lex Koller“ si sécherlech 
interessant. An doriwwer kéint een op anere 
Plazen diskutéieren.
Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Baum, wannechgelift.

 M. Gilles Baum (DP).- Jo, fir dass den 
Owend awer nach harmonesch ausgeet, géif 
ech soen, dass d’Demokratesch Partei sech 
deem ka ralliéieren, wat den Här Galles elo just 
gesot huet.
(Hilarité)
D’bedingungsloost Grondakommes steet net 
am Koalitiounsprogramm. Dofir mengen ech 
och net, dass mer dat elo hei sollten themati-
séieren.
An d’„Lex Koller“: Ech muss Iech éierlech soen, 
ech hätt e Problem, fir eng Motioun ze stëm-
men iwwer eng „Lex Koller“, déi ech awer net 
gelies hunn, déi ech net kennen a wou ech den 
Impakt dovunner net kennen. Ech mengen, 
meng Kolleegen op dëser Säit vun der Demo-
kratescher Partei kennen déi och net.
Dofir géif ech proposéieren, déi zwou Mo-
tiounen net ze stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Baum wannechgelift. An dann den Här 
 Goergen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Galles brauch seng Sympathi-
santekaart net ofzeginn, well och déi Lénk si 
ganz kritesch zu deem Modell vum bedin-
gungslose Grondakommes. Dat geet vu bis: 
Dat geet vun neoliberale Phantasmen, déi 
d’Ofschafung vun der Sécurité sociale als Co-
rollaire hunn, bis hin zu Modeller, déi duerch-
aus kéinten interessant sinn.
Ech mengen, hei gëtt just vun engem Modell-
versuch geschwat, deen awer net weider expli-
citéiert gëtt, soudatt mer déi heite Motioun net 
kënne matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann den 
Här Goergen, wannechgelift.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Also fir d’éischt emol zum Gronda-
kommes: Sécherlech ass dat diskutabel. An et 
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ginn déi verschidde Varianten. Deementsprie-
chend hu mer eis och net festgeluecht an do 
der Regierung déi Fräiheet ginn, wéi eng Variant 
een da kann am Sozialen ëmsetzen.

Ech mengen, do ware jo och alleguerten déi 
Table-ronden, mee d’Meenung zum Gronda-
kommes ass eebe gespalt, well dat e richtege 
Systemwiessel wär. Finnland zum Beispill hat et 
jo schonn eng Kéier probéiert, an aner Länner 
och. Dofir hate mir och just en Test virgeschloen 
an net, dass een elo jidderengem direkt 
d’Grond akommes aféiert, mee einfach en Test 
iwwer e puer Joer, wou een dat ka kucken.

Well mir sinn eeben och der Meenung, e bëssen 
anescht wéi d’Familljeministesch: Et ass net jid-
dereen am Land, dee sech en Altersheem ka 
leeschten, wéi dat virdru gesot ginn ass. Do hu 
mer och vu Fäll erzielt kritt, wou Leit sech keen 
Altersheem konnte leeschten.

Zu der zweeter Motioun, zur „Lex Koller“: Also 
ech mengen, de Constat ass an Zwëschenzäit, 
dass duerch auslännesch Investisseuren 
d’Wunnengspräisser an d’Luucht gedréckt 
ginn. An deementspriechend hu mer jo déi 
Propos gemaach, ouni och do direkt ze vill an-
zeengen, dass een do iwwert déi Variant kéint 
schwätzen, wéi een et vun der „Lex Koller“ 
kennt. Et ginn och änlech Varianten a Kanada.
An ech mengen, wann d’DP de Projet vun der 
„Lex Koller“ bezéiungsweis d’Gesetzer nach 
net kennt, kënnt Der gäre bei der LSAP eng 
Kéier nofroen, well ech hu virdrun héieren, et 
ass awer eng Sympathie bei der LSAP do, fir 
eng Kéier op esou Weeër wéi „Lex Koller“ ze 
goen an eng Kéier driwwer ze diskutéieren. 
D’Kolleegen an der Regierung erklären Iech et 
bestëmmt gären.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
kommen.
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 5.

 Une voix.- Non!
Vote sur la motion 5

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott 
fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. 
An dann de Vote par procuration. De Vott ass 
ofgeschloss.
Dës Motioun 5 ass mat 2 Jo-Stëmme géint 58 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement (par M. Marc 
Goergen) et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. 
Laurent Mosar), Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon Gloden 
(par M. Jean-Marie Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen (par M. Marc Spautz), 
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Diane Adehm), 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank (par M. Aly Kaes), Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Marc Lies), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 

Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An da komme mer direkt zum Vott iwwert 
d’Motioun Nummer 6.
Vote sur la motion 6
De Vott fänkt un.

 Une voix.- Non!
 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’éischt 

déi perséinlech Stëmmen. Dann de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Och d’Motioun 6 ass mat 2 Jo-Stëmme géint 
56 Nee-Stëmme bei 2 Abstentiounen ofge-
leent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement (par M. Marc 
Goergen) et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. 
Laurent Mosar), Félix Eischen (par M. Marc 
Spautz), Paul Galles, Léon Gloden (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
 Martine Hansen (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Diane 
Adehm), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. 
Gilles Roth, Marco Schank (par Mme Octavie  
 Modert), Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. 
Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Claude Wiseler) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Yves Cruchten), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par M. 
François Benoy), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Résolution 1
Da kéime mer zur Resolutioun Nummer 1, déi 
vum Här Marc Baum deposéiert ginn ass. Den 
Här Galles, wannechgelift.

 M. Paul Galles (CSV), interpellateur.- 
Merci, Här President, an och merci de Kolleege 
vun der lénker Fraktioun. Mir si frou iwwert déi 
heite Resolutioun. Ech mengen, et ass dee rich-
tegen Usaz, fir de Problem seriö ze huelen an 
och systematesch e bësse méi konkreet unze-
paken a sech och do reegelméisseg dermat au-
senanerzesetzen, grad well mer haut gemierkt 
hunn, dass et esou seriö ass.

Dofir stëmme mir dës Resolutioun mat.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Elo kritt 
Der eng „Golden Card“.

(Hilarité)
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Baum, wannechgelift.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. An dann och Merci fir d’Ënnerstëtzung 
vun der CSV. Ech mengen, déi Fro, déi mer 
opgeworf hunn hei, ass eeben déi: Wat ass de 
Kader vun esou enger Debatt?

Hei ass d’Propositioun, déi mer maachen, datt 
mer e puer Saache festhalen; éischtens, datt 
mer soen: „Et ass reegelméisseg“, woubäi 
d’Reegelméissegkeet net definéiert ass - dat 
kann all zwee Joer sinn, oder esou. Do ka sech 
eventuell d’Kommissioun driwwer eens ginn 
oder och de Bureau sech eens ginn, wéi eng 
Form déi Reegelméissegkeet huet.

Mee virun allem ass wichteg, datt déi Debatt 
dann och an deenen zoustännege Kommis-
sioune ka virbereet ginn, wou dann le cas 
échéant, wa Besoin do ass, och déi Leit, déi déi 
Zuele produzéieren, déi à la source vun deem 
wëssenschaftleche Material sinn, wat mer hei 
diskutéieren, och d’Méiglechkeet hunn, dat an 
der Chamberskommissioun ze presentéieren.

An ech mengen, datt et am Interêt vun der 
ganzer Chamber ass, wann een dat dote kéint 
esou op de Wee schécken.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Gibéryen, wannechgelift.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här Pre-
sident, ech faasse mech ganz kuerz. Ech 
mengen, iwwert déi heite Resolutioun bräicht 
een am Fong keng Diskussioun ze féieren, well 
ech gesinn einfach net an, datt een do kéint 
dergéint stëmmen.

(Hilarité)
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Gilles Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Oo!

(Hilarité et brouhaha)
 Une voix.- Da lauschter elo gutt, Gast!

 M. Gilles Baum (DP).- Ech kann dem Här 
Gibéryen ausnamsweis ..., oder wéi esou oft 
net Recht ginn. Ech géif de Kolleege vun déi 
Lénk proposéieren - an dat steet hinne legisla-
tiv jo zou -, dat heiten op den Ordre du jour 
vun der Kommissioun ze setzen an dass mer et 
dann an der Kommissioun preparéieren. Et 
steet hinnen natierlech och zou, zu all Moment 
en Debat unzefroen. An et steet hinnen zou ... 
An, ech mengen, den État de la nation ass grad 

déi Plaz, wou mer grad iwwert d’Cohésion so-
ciale, wou mer iwwert d’Ekonomie, d’Finanzen 
an de Bien-être schwätzen.

Also ech mengen, mir hätten hei dräi Méigle ch-
keeten, fir effektiv dat Theema do, wat wichteg 
ass, awer hei am Plenum ze debattéieren. An 
ech mengen, déi Resolutioun hei ass - a 
mengen Ae - superfetatoire, an ech géif propo-
séieren, se net ze stëmmen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, da kënne mer iwwert déi Resolutioun 
ofstëmmen. De Vote électronique ass gefrot.

 Plusieurs voix.- Non!

Vote sur la résolution 1

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott 
fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann de Vote par procuration. De Vott ass of-
geschloss.

Dës Resolutioun ass mat 29 Jo-Stëmme géint 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Laurent 
Mosar), Félix Eischen (par M. Marc Spautz), Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Jean-Marie 
 Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Françoise Hetto-Gaasch (par M. Octavie Modert), 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank (par M. Aly Kaes), Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Marc Lies), Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um zwou 
Auer nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 20.35 
heures.)
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Q281

Question 1563 (04.12.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le détournement 
de fonds auprès de la CNS :
Suivant les informations reçues, deux fonction-
naires de la Caisse nationale de santé (CNS) ont 
détourné des montants importants (supérieurs à 
deux millions). Il a été constaté que la majeure 
partie de ces détournements ont été effectués 
depuis plus de dix ans (depuis 2009). Les deux 
fonctionnaires ont reconnu les faits.
L’importance des deniers publics dérobés et de 
la durée pendant laquelle les faits se sont 
déroulés soulèvent un certain nombre de ques-
tions.
Dans ce contexte, je veux poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale :
1) Pour quelle raison un contrôle des pièces 
justificatives n’a pas été fait, alors qu’il aurait 
permis de déceler la fraude sans autres délais, 
puisqu’il n’existait pas de pièces justificatives ?
2) Quels étaient les contrôles mis en place ainsi 
que le nombre des inspections/contrôles de-
puis 2009 ?
3) Pour quelle raison lesdits audits n’ont pas 
décelé lesdits détournements ?
4) Quel est le coût total supporté par la CNS 
dans le cadre des détournements constatés de-
puis 2009 ?
5) Quelles mesures ont été prises ou sont 
envisagées pour assurer une meilleure gou-
vernance et pour éviter à l’avenir une dilapida-
tion de l’argent public ?
6) Au-delà des sanctions disciplinaires prises à 
l’égard des fonctionnaires incriminés est-ce que 
d’autres mesures ont été prises au niveau des 
contrôles manifestement insuffisants ?
Réponse (21.01.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale : 
ad 1) + 2) Lors de la réunion de la Commission 
du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
qui a eu lieu le 23 mai 2019, Monsieur le 
Président de la Caisse nationale de santé (CNS) 
a expliqué aux honorables Députés pour 
quelles raisons le système en place avait pu être 
contourné. Il a notamment dit que le système 
de contrôle interne ne prévoyait pas de 
contrôle sur l’exhaustivité des pièces justifica-
tives et que dès lors il était perfectible.
Au sein de l’organisation interne de la CNS et 
au sein des systèmes d’information, de nom-
breux contrôles, respectivement règles à res-
pecter, sont définis, permettant de détecter les 
irrégularités. Lesdits contrôles ont tous comme 
préalable nécessaire l’existence d’une facture.
Il s’agit en partie de contrôles manuels mais 
également de contrôles informatiques systéma-

tiques. Le nombre de contrôles est donc difficile-
ment chiffrable puisque la CNS rembourse tous 
les ans presque cinq millions de factures sou-
mises chacune à plusieurs contrôles.
Les procédures ont depuis été modifiées pour 
éviter ce contournement des procédures de 
contrôle.
ad 3) Jusqu’en 2018, il n’existait pas de fonction 
d’audit interne. Le projet de la mise en place 
d’un audit interne a été soumis au conseil d’ad-
ministration de la CNS en été 2017 et a abouti à 
l’engagement d’un auditeur interne au 1er mars 
2018. Dans un premier temps, l’auditeur a pris 
connaissance du fonctionnement de la CNS et a 
ensuite démarré son travail de vérification des 
contrôles en place sur base d’un plan d’audit. Le 
service, dans lequel les irrégularités ont été 
détectées, ne faisait pas partie de la première 
série des services à auditer.
Dans un cadre plus holistique, il y a lieu de souli-
gner que la loi du 9 août 2018 modifiant 1. le 
Code de la sécurité sociale ; 2. la loi du 27 juin 
2018 ayant pour objet l’organisation de 
l’Université du Luxembourg ; 3. la loi modifiée 
du 30 juillet 1960 concernant la création d’un 
fonds national de solidarité modifiant certaines 
dispositions du Code de la sécurité sociale, a 
apporté des modifications au niveau de la gou-
vernance des institutions de sécurité sociale. 
Ainsi, le fonctionnement et les structures in-
ternes des institutions ont été modernisés et 
améliorés. Ce nouveau cadre vise, entre autres, 
à renforcer la gestion des risques, y compris 
ceux liés à la fraude, et d’adapter les mesures 
existantes, respectivement de mettre de nou-
velles mesures adéquates en place.
ad 4) Comme l’instruction judiciaire est en cours 
et que le principe de présomption d’innocence 
prévaut, il n’est pas possible de répondre à la 
question de l’honorable Député avec des chiffres 
détaillés. Ainsi, suivant les analyses internes et les 
informations publiés par le Parquet du Luxem-
bourg en date du 12 juillet 20191 le montant est 
« estimé à deux millions d’euros ». Ce montant 
n’inclut pas les frais d’expertise et autres 
engagés par la CNS dans ce cadre. La CNS a 
toutefois initié les démarches nécessaires en vue 
de récupérer les montants en question.
ad 5) La CNS a chargé un expert externe de 
l’accompagner pour le développement et la 
mise en place de la gouvernance en termes de 
gestion des risques et compliance (GRC) et 
d’une approche basée sur trois niveaux de 
contrôle, tout en tenant compte du cadre légal 
existant.
De plus, le conseil d’administration de la CNS a 
décidé la création de la fonction de contrôleur 

1 Communiqué de presse du Parquet de Luxembourg du 12 
juillet 2019 : https://justice.public.lu/fr/actualites/2019/07/
communique-parquet-lux-escroquerie-cns.html#

interne afin de renforcer et de professionnaliser 
la deuxième ligne de contrôle. L’engagement 
d’un contrôleur interne est planifié pour 2020.
ad 6) Dès que les irrégularités ont été 
découvertes, la CNS a immédiatement chargé 
une équipe d’experts externes pour lancer des 
investigations de très grande envergure. Cette 
action a permis de confirmer qu’il s’agissait de 
deux cas isolés.
La même équipe a été chargée de proposer des 
améliorations du système de contrôle interne 
de la CNS sur base des constats faits dans le 
cadre de ses travaux d’investigation et la CNS a 
mis en place des améliorations en renforçant 
les contrôles de première et deuxième ligne de 
contrôle. L’organisation du département dans 
lequel les irrégularités ont été découvertes a été 
complètement revue et adaptée. De nouveaux 
contrôles ont immédiatement été mis en place 
et le processus de réorganisation, toujours en 
cours, sera clôturé pour mars 2020.
L’auditeur interne, ensemble avec les membres 
de la direction et les responsables métier, 
suivent de près l’exécution des recommanda-
tions que l’expert externe a remises à la CNS à 
la fin de la mission d’investigation en juillet 
2019.
La CNS est également en train de dérouler une 
démarche structurée afin d’augmenter et de 
systématiser tous les contrôles de la première 
ligne de contrôle. À ce titre, elle s’est aussi 
impliquée dans la mission d’audit de l’IGSS 
réalisée sur demande du Ministre de la Sécurité 
sociale au sein de la CNS après la découverte 
des irrégularités. La CNS compte capitaliser sur 
sa propre démarche et sur celle de l’IGSS afin 
de structurer et renforcer au fur et à mesure les 
contrôles de la première ligne de contrôle pour 
englober l’ensemble des activités métier de la 
CNS.
Les programmes de formation aussi bien des 
gestionnaires que des responsables (direction 
et métier) vont être adaptés de sorte que 
chaque intervenant sache à quel niveau se si-
tuent ses responsabilités. Des ressources 
supplémentaires pour des profils spécifiques, 
comme par exemple l’expertise contrôle in-
terne et les data analystes, ont également été 
demandées par la CNS fin 2019. Les effectifs 
seront attribués courant 2020 par une modifi-
cation du règlement grand-ducal visé.

Question 1681 (09.01.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le recours aux 
conseils externes :
Les ministères et administrations ont parfois 
besoin de conseils externes quand leurs pro-

1927 Laurent Mosar,  Reconnaissance d'un État palestinien 
 Claude Wiseler

1928 Sven Clement Informations concernant le coronavirus

1930 Françoise Hetto-Gaasch,  Concept pour la légalisation du cannabis récréatif 
 Claude Wiseler 

1931 Fernand Kartheiser Institut Max Planck Luxembourg

1932 François Benoy Détournements de fonds au sein de l'administration  
  communale de Hesperange

1934 Viviane Reding Taxation des GAFA

1935 Martine Hansen Installation de biogaz

1936 Jeff Engelen Conflit d’intérêts en relation avec le service de  
  transport pour personnes à mobilité réduite   
  (Adapto)

1940 Sven Clement Réseau de télévision par câble

1946 Sven Clement Études en parallèle à une activité professionnelle  
  proposées par l'Université du Luxembourg

1951 Jean-Marie Halsdorf Coronavirus

1954 Claude Haagen Distributeurs de médicaments

1957 Marc Goergen Abattage d'animaux

1958 Marc Goergen Inspection vétérinaire

1959 Marc Spautz Participation des pharmaciens à la « Table de la  
  santé »

1961 Marc Goergen Chasse au mouflon

1962  Gusty Graas  Violences à la frontière entre la Bosnie-Herzégovine  
cf. 1964  et la Croatie

1964  Octavie Modert,  Situation des réfugiés en Bosnie-Herzégovine 
cf.1962 Paul Galles

1965 Fernand Kartheiser Reconnaissance de certaines formations pour les  
  carrières de la Police grand-ducale

1966 Sven Clement Réaffectation des anciennes agences de la BCEE

1967 Marc Goergen Conflits d'intérêts dans le cadre d'autorisations de  
  construire

1968 Laurent Mosar Société européenne des satellites

1970 Paul Galles Regroupement familial

1974 Dan Biancalana Plan volontaire d'insertion

1975 Fernand Kartheiser Indemnisations des sinistrés de la tornade   
  du 9 août 2019

1976 Carole Hartmann Participation de la « Patientevertriedung » à la  
  « Table de la santé »

1977 Nancy Arendt épouse Kemp Bénévolat

1987 Josée Lorsché,  Traumatismes auprès des réfugiés 
 Stéphanie Empain, 
 Djuna Bernard 

1993 Marc Goergen Nouvelle application pour le service de transport  
  pour personnes à mobilité réduite (Adapto)

2070  Françoise Hetto-Gaasch,  Réouverture des chantiers dans le contexte de la  
urgente Claude Wiseler pandémie du coronavirus

2107  Laurent Mosar, Conséquences de la nouvelle « Test-Strategie »  
urgente Gilles Roth du Gouvernement

2139  Diane Adehm  Réserve sanitaire médicale nationale 
urgente

2143  Laurent Mosar,  Financement de la stratégie de dépistage à large  
urgente Gilles Roth échelle

2171  Diane Adehm  Situation contractuelle future des étudiants du LTPS 
urgente

2172  Sven Clement Situation contractuelle future des étudiants du LTPS 
urgente  

2174  Josée Lorsché  Suivi des cas d'infection Covid-19 active connus  
urgente  au Luxembourg

2212  Fernand Kartheiser  Cellule logistique du Centre de crise 
urgente

pres services n’ont pas les compétences ou 
l’expertise requises. Ils font alors souvent appel 
à des consultants externes. Ces prestations de 
conseil sont très diverses et peuvent être de-
mandées dans le domaine des technologies de 
l’information, de la communication, de la ges-
tion, de la recherche et du développement ou 
encore pour des conseils techniques et ques-
tions d’ordre juridique ou fiscal.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics et à Monsieur le Ministre 
des Finances :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
sur les dépenses des ministères de la Mobilité 
et des Travaux publics au titre des services de 
consultation pour les exercices 2014-2019 ?
- Quel a été le montant total des prestations de 
conseil commandées par l’ensemble des admi-
nistrations publiques luxembourgeoises pour 
les exercices 2014-2019 ?
Réponse commune (09.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances : 
Il convient tout d’abord de préciser que le 
Gouvernement peut uniquement agir di-
rectement sur les dépenses de frais d’experts et 
d’études engagées au niveau des départements 
ministériels, des Services de l’État à gestion sé-
parée (SEGS) et des fonds spéciaux. Ainsi, ces 
dépenses se présentent globalement comme 
suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Entre 2010 et 2018, les frais d’experts et 
d’études ont connu une croissance annuelle 
moyenne de plus 8 %.
À noter toutefois que ces dépenses n’incluent 
pas les frais d’experts et d’études liés à un pro-
jet d’investissement, car selon les règles de 
comptabilisation européenne (SEC), ceux-ci 
sont intégrés dans les dépenses d’investisse-
ment.
Pour ce qui concerne l’évolution des frais d’ex-
perts et d’études de l’actuel Département mo-
bilité et travaux publics, celle-ci se présente 
comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
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Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
En moyenne annuelle, les frais d’experts et 
d’études ont connu une croissance de plus 
5,7 % et représentent en moyenne 27 % de 
l’ensemble des dépenses de frais d’experts et 
d’études. Au cours de la période 2010 à 2018, 
la part des frais d’experts et d’études de l’ac-
tuel Département mobilité et travaux publics 
ont diminué en relation avec le total des frais 
d’experts en passant de 29 % en 2010 à 24 % 
en 2018. Cette diminution peut être observée 
à partir de 2014.

Question 1720 (15.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la taxe sur les 
véhicules automoteurs :
Viru ronn engem Mount huet den Energiemi-
nister ugekënnegt, dass ab dem 1. Mäerz vun 
dësem Joer d’Autosteier net méi nom NEFZ-
Modell berechent gëtt, mee nom WLTP-Mo-
dell, wat eng Hausse vun dëser Steier zur Kon-
sequenz wäert hunn.
Wéi den Energieminister an engem RTL-Inter-
view vum 7. Dezember gesot huet, soll d’Steier 
awer just fir Neiween gëllen an net fir Autoen, 
déi schonns verkaf goufen.
Do stellt sech allerdéngs d’Fro, wéi d’Autosteier 
fir déi Keefer berechent gëtt, déi hire Kaf-
kontrakt oder Devis schonns virun der 
Aféierung vun der Autosteier ënnerschriwwen 
hunn an hiren Auto erreischt dëst Joer aus-
gehännegt kréien, immatrikuléieren a bezue-
len.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Mobilitéit, Energie a Finanzen dës Froe 
stellen:
1. Wéi gesäit d’Situatioun aus fir Keefer, déi 
virun der Aféierung vun der neier Autosteier 
eng Offer ënnerschriwwen hunn, mee den 
Auto eréischt am Joer 2020 ausgehännegt kréie 
bezéiungsweis dëse réischt am Joer 2020 
immatrikuléieren? Falen dës Keefer ënnert de 
Regimm vun der vireger Autosteier oder ënnert 
de neie Regimm?
2. Wat ass den ausschlaggebende Krittär, fir 
dass d’Bestellung vun engem Auto am Joer 
2019 ënnert de Regimm vun der vireger res-
pektiv der neier Autosteier fält? Geet et duer 
een ënnerschriwwene Kafkontrakt oder Devis 
zum Zäitpunkt vun 2019 virzeleeën oder gëtt 
den Datum vun der éischter Immatrikulatioun 
vum Auto consideréiert?
3. Am RTL-Interview sot de Minister, dass Oc-
casiounsautoen net vun der neier Steier wäerte 
betraff sinn. D’Steier gëllt deemno net fir „déi 
Autoen, déi ee schonn huet“. Wéi rechtfäer-
degt d’Regierung, dass Autosbesëtzer, déi ge-
nee dee selwechten Typ Auto mat der selwech-
ter Motoriséierung hunn a jeeweils déi nämm-
lecht Quantitéit un Zäregaser ausscheeden, 
mat zweeërlee Mooss besteiert ginn?
Réponse commune (13.03.2020) de M. 
 François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie, et de M. Pierre  Gramegna, 
Ministre des Finances : 
Fir d’Ëmstellung vun der Berechnung vun der 
Autosteier op de WLTP („Worldwide harmo-
nized Light vehicles Test Procedure“) zielt den 
Datum vun der éischter Immatrikulatioun (date 
de la première mise en circulation). Konform zu 
dem europäesche Reglement 2017/1151 vum 
1. Juni 2017, mat deem de WLTP-TestzykIus fir 
d’Homologatioun fir Gefierer agefouert gouf, 
muss all Land déi nei Bestëmmungen, wat 
Umelle vun Autoen ubelaangt, bis spéitstens 
den 31. Dezember 2020 ëmsetzen. De ge-
plangte Stéchdatum zu Lëtzebuerg ass den 
éischten Dag vum Mount, nodeems d’Gesetz 
(Gesetzesprojet N° 7506) iwwert d’Applizéiere 
vun de WLTP-Wäerter am „Journal officiel du 
Grand-Duché dee Luxembourg“ publizéiert 
gouf.
Et ass wichteg ze ënnersträichen, datt fir all 
Auto, dee virum Stéchdatum fir d’éischte Kéier 
immatrikuléiert gouf (och am Ausland), d’Au-
tosteier déi selwecht bleift. Bei dëse Gefierer 
gëtt d’Autosteier weiderhi mat den NEDC-
Wäerter („New European Driving Cycle“) be-
rechent och wann d’Gefier weider als Occas-
siounsauto verkaf gëtt oder fir ee Moment net 
méi ugemellt war. Deemno gëtt et keng 
Retroaktivitéit bei Autoen, déi scho virun dem 
genannten Datum ugemellt waren.
Wann en Auto nom Akraafttriede vum Gesetz 
fir d’éischte Kéier ugemellt gëtt, esou gëtt 

d’Autosteier mam kombinéierte Wäert vun de 
CO2-Emissiounen nom WLTP-TestzykIus be-
rechent. An der Moyenne leien dës Wäerter 
ongeféier 20 % méi héich wéi déi entsprie-
chend Wäerter vum NEDC, mee et ginn awer 
och Modeller wou de WLTP-Wäert méi nidde-
reg oder d’selwecht héich ass. Deemno gëtt et 
keng generell Formel woumat d’Variatioun 
tëschent den zwee Ofgaswäerter fir all Auto 
kéint bestëmmt ginn. Et hänkt ëmmer vun 
Auto zu Auto of, wéi héich den Ënnerscheed 
tëschent dem NEDC- an dem WLTP-Wäert ass. 
Aus dësem Grond soll d’Berechnungsformel 
vun der Autosteier onverännert bleiwen a just 
den Ofgaswäert op den neie Préifzyklus 
adaptéiert ginn.
Esou bleift zum Beispill d’Autosteier bei engem 
Diesel mat 120 g CO2/km nom NEDC 
onveränn ert géintiwwer engem Diesel mat 
120 g  CO2/km nom WLTP. Hei sief awer drop 
higewisen, dass tatsächlech de selwechten 
Auto ka verschidden CO2-Wäerter a Funktioun 
vum Ofgastest hunn, wouduerch d’Autosteier, 
bedéngt duerch den ënnerschiddlechen Ofga s-
wäert, fir en Auto, deen no dem Stéchdatum fir 
déi éischte Kéier ugemellt ginn ass, anescht ass, 
wéi fir en Auto dee virum Stéchdatum fir déi 
éischte Kéier ugemellt gouf.
Aus dësem Grond huet de Ministère fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechten och eng Informa-
tiounscampagne (www.wltp.lu) gestart, fir 
d’Leit doriwwer ze informéieren. Esou sollen 
d’Leit mat deenen Informatiounen hiren Auto 
kafe kënnen. Aus dësem Grond ginn déi zwee 
Wäerter och transparent bei de Concessionnai-
ren affichéiert, esou dass all Persoun, déi een 
Auto wëll kafen, sech am Detail informéiere 
kann.
Dëst bréngt mat sech, datt de Konsument 
beim Kaf vu sengem Auto méi realistesch Ver-
brauchswäerter ugewise kritt wouduerch hien, 
wann hie sech un den neie WLTP- Verbrauch s-
wäerter orientéiert, bei enger duerch  - 
sch nëttlecher Fuerleeschtung vun 13.000 km 
am Joer, bei engem Diesel bis zu 300 € a bei 
engem Bensinner bis zu 330 € ka spuere wat 
d’Tanken ubelaangt, dëst well den theoree-
teschen an de reelle Verbrauch besser korreléie-
ren.

Question 1726 (16.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant le littering :
De Littering, speziell laanscht eis Stroossen, 
hëlt leider ëmmer méi zou. Permanent gesäit 
een d’Leit vun der ëffentlecher Stroossebau-
verwaltung Offall oprafen. Och fir eis Bauere 
stellt de Littering e seriöe Problem duer, well 
den Offall - ënner anerem Glas oder och spatz 
Metallstécker vu Béchsen - am Fudder vum Véi 
lant, wat zu schlëmme Verletzunge ka féieren. 
Dacks stierft d’Véi esouguer dovun. Och déi 
sëlleche Sensibiliséierungscampagnen hunn, 
wéi et schéngt, kaum eng Wierkung gewisen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Madamm Ëmweltministesch an den Här 
Minister fir ëffentlech Aarbechte stellen:
1. Huet d’Regierung Zuelen, wéi vill Stonnen - 
zesu mmegefaasst vum ganze Land - Leit vun 
der Stroossebauverwaltung pro Joer - an opge-
sschlësselt op déi lescht sechs Joer - domat ver-
bréngen, den Offall laanscht d’Stroossen opze-
rafen?
2. Huet d’Regierung Zuelen, wéi vill Tonnen 
Offall laanscht d’Stroosse pro Joer - an opge-
schlësselt op déi lescht sechs Joer - hu missen 
entsuergt ginn?
3. Wat fir Mesurë proposéiert d’Regierung am 
Allgemengen, fir datt d’Ausmooss vum Litte-
ring endlech zeréckgeet?
4. Ass d’Regierung net der Meenung, datt et 
beim Littering dréngend noutwendeg wär, vill 
méi Kontrollen duerchzeféieren, dëst op syste-
matesch Aart a Weis? Wa jo, wéi sollen dës 
Kontrolle konkreet ausgesinn?
5. Ass d’Regierung net der Meenung, datt 
d’Strofe fir de Littering no uewe misste revi-
déiert ginn?
6. Kann d’Regierung sech virstellen, als Strof-
mooss fir de Littering op sozial Aarbechtsmesu-
ren - wéi zum Beispill Dreck oprafe laanscht 
d’Stroossen - ze setzen, amplaz just op Strofe 
finanzieller Natur ze setzen, ewéi dëst aktuell 
de Fall ass?
Réponse commune (10.03.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics : 
ad 1. Fir d’Äntwert op dës Fro kënnen ze ginn, 
si bei der Stroossebauverwaltung Recherchë 
gemaach ginn. Déi disponibel Zuele goufen 
entspriechend opbereet, den Detail kann awer 

net iwwerall esou geliwwert ginn, wéi vum ho-
norabelen Deputéierte gefrot. Et ass allgemeng 
dozou ze soen, dass et, bis elo, net gefuerdert 
war, en zousätzlechen administrativen Opwand 
ze bedreiwen, fir esou Statistike kënnen ze 
liwweren.
Reng fir d’Landstroosse geet d’Stroossebau-
verwaltung vun engem Opwand vun 251.700 
Aarbechtsstonnen iwwert déi lescht sechs Joer 
verdeelt aus.
ad 2. D’Ëmweltverwaltung mécht reegelméis-
seg Analysen, fir ze bestëmmen, wéi eng Zor-
ten Offall an der Natur landen. D’Resultater aus 
dëse Studien erméiglechen et dann, geziilt Me-
suren ze ergräifen. Esou Studie sinn an de Joren 
2008 an 2015 gemaach ginn, déi nächst Stu-
die gëtt dëst Joer gemaach.
2015 sinn am Duerchschnëtt 103 Kilogramm 
Offall pro Kilometer laanscht d’National-
stroosse gesammelt ginn (89 kg pro km am 
Joer 2008).
2015 sinn am Duerchschnëtt 216 Kilogramm 
Offall pro Kilometer laanscht d’Autobunne ge-
sammelt ginn (309 kg pro km am Joer 2008), 
dës Quantitéite variéieren awer staark vu Joer 
zu Joer.

Et gi Käschte vun 1,2 Milliounen Euro d’Joer fir 
d’Botze laanscht national Stroossen an Auto-
bunnen (inklusiv Botzen duerch Gemengeservi-
cer) vum Lëtzebuerger Staat geschat, vun 
deenen 90 % Personalkäschte sinn, 4,8 % 
Samm lungs- an Transportkäschten a 5,2 % Ent-
suergungskäschte sinn.

Dousen, Glas- a Plastiksfläsche maachen, op 
d’Gewiicht gekuckt, 58 % vum Littering aus.

Déi detailléiert Resultater vun de Studie stinn 
op www.emwelt.lu.

ad 3. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung souwéi d’Ëmweltverwaltung 
organiséiere reegelméisseg Sensibiliséierung s-
campagnen, fir d’Leit iwwert den Impakt vum 
Ewechgeheie vun Offall an der Natur (Littering) 
opzeklären. D’Campagne „Klengen Offall, 
grousse Problem“ ass 2017 gemaach ginn, an 
2018 widderholl ginn. 2019 ass eng Cam-
pagne „Offall kann déidlech sinn“ lancéiert 
ginn, wou nieft de Problemer vun der Ëm-
weltverschmotzung, och d’Auswierkungen op 
d’Déieren thematiséiert goufen.

Am nationalen Offall- a Ressourcëwirtschafts-
plang (PNGDR) vun 2018 sinn eng Rei Ziler a 
Mesurë festgehalen. Dat allgemengt Zil vum 
PNGDR ass et, Offall ze vermeiden oder ze re-
duzéieren. Dëse Plang ënnerstëtzt d’Bestriewen 
zu enger zirkulärer Ekonomie. Sou solle méi no-
halteg Léisungen ugebuede ginn, wéi zum Bei-
spill d’Fërdere vu Méiweealternativen net nëm-
men am Beräich vun de Verpakungen. Eng 
aner Mesure aus dem PNGDR gesäit vir, datt 
déi separat Sammlung vu verschiddenen Offall-
stréim soll ausgebaut ginn. Nëmmen duerch 
eng separat Sammlung kann herno och e qua-
litativ héichwäertege Recycling garantéiert 
ginn.
Momentan lafen d’Aarbechten, fir déi verschid-
den Direktiven, déi am Kader vum Paquet 
„Économie circulaire“ ugeholl goufen, an 
d’Lëtzebuerger Legislatioun ze transposéieren. 
Dozou gehéiert och, datt déi nei Direktiven iw-
wert d’Eweeplastiker direkt mat ëmgesat gëtt. 
Duerch dës nei Direktive kommen dann och 
eng Rei vu neien Obligatiounen op Lëtzebuerg 
duer. Parallell zum Iwwerschaffe vun de Geset-
zestexter gëtt och un enger Null-Offall-Strate-
gie geschafft, déi ënner anerem och zum Zil 
huet, Eeweeverpakungen ze vermeiden oder ze 
reduzéieren.
ad 4. Lëtzebuerg huet am Kader vun der Stäer-
kung vu senger Gesetzgeebung e Katalog vu 
Sanktioune géint eng illegal Offallentsuergung 
ugeholl. Sou kënne Geldstrofe vu 49 Euro fir 
d’Ewechgeheie vu Pabeier oder engem Zigaret-
testomp bis hin zu 145 Euro fir den illegalen 
Depot vun engem elektroneschen Haushaltsap-
parat ufalen. An dem groussherzogleche Regle-
ment vum 18. Dezember 2015 ass de Katalog 
vun de Sanktiounen opgelëscht.
Am Kader vun der aktueller Iwweraarbechtung 
vun der Offallgesetzgeebung wäerten d’Dispo-
sitioune betreffend de Littering nach eng Kéier 
op de Leescht geholl ginn.
Donieft sief awer och drun erënnert, datt zën-
ter Dezember 2015 et tëscht der Ëmweltver-
waltung an der Douane eng Kooperatioun s-
konventioun gëtt, fir gemeinsam Inspektiounen 
a Kontrollen am Ëmweltberäich duerchzeféie-
ren.
ad 5. D’Strofe fir Verstéiss géint Ëmweltgesetzer 
si generell niddereg. Dëst betrëfft och d’Gebitt 
vun der Offallwirtschaft a besonnesch dem Lit-
tering. Mir sinn eis dësem Problem bewosst, 
deen iwwregens och scho vun internationalen 
Institutiounen opgeworf gouf, sou wéi am Kon-
text vum GENVAL-Projet vum Conseil vun der 
Europäescher Unioun iwwert d’Ëmweltkrimina-

litéit oder wärend Diskussioune mat den zou-
stännege Servicer vun der OECD.
Aus dësem Grond sinn an neien Ëmweltgeset-
zer, wéi zum Beispill dem Gesetz iwwer Chemi-
kalien a Biociden, Erhéijunge vu kriminelle 
Strofe virgesinn an och eng Verbesserung vun 
der Effektivitéit vum Strofsystem. D’Offallge-
setzgeebung, déi kuerzfristeg weesentlech ge-
ännert wäert ginn opgrond vun neien europä-
eschen Direktiven an dësem Beräich, wäert méi 
héich an ofschreckend Sanktioune virgesinn, 
dat besonnesch, fir géint de Littering virze-
goen.
ad 6. Awéiwäit esou sozial Aarbechtsmesuren 
en Impakt op de Littering hunn, bleift ze klä-
ren. Et muss een oppassen domat, net en oner-
wënschten Nieweneffekt ze kreéieren, andeems 
een d’Problematik vum Littering erofspillt, well 
et jo Leit ginn, déi den Offall asammele géifen.

Question 1744 (23.01.2020) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’arrange-
ment conclu entre l’ERSC et un groupe 
de presse privé :
Depuis le jeudi 21 novembre, le groupe de 
presse Maison Moderne, par le biais de son 
magazine anglophone Delano, s’est vu attri-
buer un « slot » hebdomadaire dédié à la diffu-
sion de l’actualité luxembourgeoise en langue 
anglaise.
Une partie des interrogations soulevées par ces 
faits ont déjà fait l’objet d’une question parle-
mentaire n° 1511 du 22 novembre 2019, à la-
quelle Monsieur le Ministre a répondu le 18 
décembre 2019. La réponse de Monsieur le 
Ministre ayant été quelque peu évasive, je vou-
drais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre des Communication et des Médias :
1) Comment se trouve-t-il que le Ministère des 
Communications et des Médias qui, en tant 
que ministère de tutelle de l’Établissement de 
radiodiffusion socioculturelle (ERSC), devrait 
veiller à la légalité des actes administratifs pris 
par ce dernier, ne soit au courant ni de l’exis-
tence ni du contenu du contrat qui lie manifes-
tement cet établissement public au groupe de 
presse privé Maison Moderne depuis novembre 
2019 ?
2) Quelle est la base légale de l’arrangement 
conclu entre l’ERSC et le groupe de presse 
privé Maison Moderne ?
3) Monsieur le Ministre a-t-il vérifié si cet arran-
gement est susceptible de constituer un parrai-
nage au sens de l’article 26 de la loi du 27 juil-
let 1991 sur les médias électroniques, c’est-à-
dire une « contribution d’une entreprise pu-
blique ou privée, n’exerçant pas d’activités de 
programmation télévisuelle ou de production 
d’œuvres audiovisuelles, au financement d’élé-
ments de programme télévisés, dans le but de 
promouvoir son nom, sa marque, son image, 
ses activités ou ses réalisations » ? Dans ce cas, 
Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer com-
ment cet arrangement peut être conforme à la 
législation luxembourgeoise sur le parrainage 
d’émissions ? Pour rappel, l’article 9, alinéa 3, 
du cahier des charges de la radio 100,7 dispose 
que « des émissions individuelles ou régulières 
peuvent être parrainées dans les conditions 
fixées pour les programmes de télévision par 
l’article 28 de la loi [du 27 juillet 1991] et le rè-
glement grand-ducal du 5 avril 2001 fixant les 
règles applicables en matière de publicité, de 
parrainage, de télé-achat et d’autopromotion 
dans les programmes de télévision réputés rele-
ver de la compétence du Luxembourg confor-
mément à la directive “Services de médias au-
diovisuels” ». Or, la loi du 27 juillet 1991 dis-
pose expressément en son article 28, alinéa 17, 
que « les journaux télévisés et les émissions 
d’information politique ne peuvent être parrai-
nés ».
4) Monsieur le Ministre estime-t-il que l’arran-
gement entre l’ERSC et le groupe de presse 
privé Maison Moderne, qui ne semble avoir fait 
l’objet d’aucun appel d’offres ni de mise en 
concurrence, est conforme à la législation 
luxembourgeoise en matière de marchés pu-
blics, ainsi qu’à la réglementation européenne 
en matière de marchés publics ?

5) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que le 
fait, pour un établissement public, d’accorder 
un avantage à un opérateur économique choisi 
selon des critères peu clairs, est susceptible de 
constituer une aide d’État illicite susceptible 
d’enclencher un recours en manquement de la 
Commission européenne contre l’État luxem-
bourgeois ?

Réponse (10.03.2020) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias : 

À l’heure actuelle, selon les informations du mi-
nistre, il n’existe pas de contrat entre l’ERSL et 
Maison Moderne et il n’a été convenu d’aucun 
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paiement. La diffusion de l’émission « The Jim 
Kent Show on radio 100,7 », qui est une émis-
sion de divertissement et non pas une émission 
d’information politique, et se trouve toujours 
en phase « test », repose sur une décision prise 
par le directeur dans le cadre de ses attribu-
tions.

Question 1750 (21.01.2020) de MM. Gilles 
Baum et Max Hahn (DP) concernant les 
timbres fiscaux :
Dans de nombreux cas de figure, comme par 
exemple lors d’une demande pour la conduite 
accompagnée, les citoyens sont obligés d’ac-
quérir un timbre fiscal. Or, étant donné qu’« il 
n’y a pas envoi de timbres matériels », comme 
il est précisé par l’Administration de l’enregis-
trement, des domaines et de la TVA (AED) sur 
son site Internet, les citoyens sont contraints de 
se déplacer dans les bureaux de l’AED ou au-
près de la SNCA pour récupérer le timbre re-
quis.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics et à Mon-
sieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations quant à la quantité de timbres fiscaux, 
repartis par motif qui ont été délivrés au cours 
de l’année 2018 ?
- Est-il prévu de mettre en place une solution 
digitale pour la délivrance des timbres fiscaux 
afin d’éviter que les citoyens ne doivent se dé-
placer seulement pour cette raison ? Dans l’af-
firmative, pour quand celle-ci pourrait-elle être 
présentée au public ? Quelles solutions pour-
raient être proposées ?
- En Autriche, il est prévu de créer la possibilité 
de délivrer le permis de conduire ainsi que les 
documents de bord sur un support numérique, 
tel qu’une application mobile, jusque fin 2020. 
Une telle solution serait-elle également envisa-
geable au Luxembourg ? 
Réponse commune (09.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Pierre Gramegna,
Ministre des Finances :
La loi du 26 mars 2014 visant l’adaptation de 
certaines dispositions en matière d’impôts indi-
rects dispose à l’article 1er que : « Les taxes, 
droits et redevances acquittés au moyen de 
l’apposition de timbres mobiles “droit de chan-
cellerie” peuvent être payés au moyen d’un vi-
rement ou d’un versement sur un compte ban-
caire spécifique de l’Administration de l’enre-
gistrement et des domaines.
Sous peine de refus par les autorités de 
contrôle respectives, la preuve de ce virement 
ou versement doit être établie par écrit et doit 
porter l’indication précise, dans la rubrique 
communication, des nom, prénom et domicile 
de l’administré pour compte duquel le paie-
ment a été fait ainsi que le motif explicite du 
paiement de la taxe, du droit ou de la rede-
vance. »
Ainsi, les taxes, droits et redevances précités 
peuvent être virés sur un compte bancaire 
unique, de manière à éviter le déplacement 
dans les bureaux de l’administration. Le site In-
ternet de l’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA (AED) donne des 
détails supplémentaires concernant les infor-
mations à indiquer dans la « communication » 
du virement. Alors que la copie imprimée de 
l’extrait de virement tient lieu de preuve de 
paiement, aucun envoi de timbres matériels 
n’est nécessaire. Pour autant, l’alternative de se 
procurer matériellement un timbre mobile 
« droit de chancellerie » auprès de l’AED reste 
toujours possible. Au cours de l’année 2018, 
l’AED en a délivré 316.727, pour une valeur to-
tale de 10.710.675 euros. L’AED ne dispose pas 
de statistiques relatives à leur répartition par 
motif.

En ce qui concerne la délivrance du permis de 
conduire ainsi que les documents de bord en 
version électronique, il s’avère que pour le per-
mis de conduire la directive européenne ne 
prévoit pas cette forme de délivrance. Partant, 
ces permis de conduire électroniques sont uni-
quement valables sur le territoire national du 
pays émetteur. En cas de déplacement à 
l’étranger il faut toujours être en possession 
d’un permis de conduire « classique ». Toute-
fois, la Commission européenne a annoncé une 
révision de la directive sur le permis de con-
duire qui pourrait introduire les permis de 
conduire électroniques au niveau européen. La 
proposition pour cette réforme ne sera vrai-
semblablement pas émise avant 2021. Concer-
nant les documents de bord, il y a lieu de ren-
voyer à la directive 1999/37/CE du Conseil du 
29 avril 1999 relative aux documents d’imma-
triculation des véhicules. Bien que la directive 
précitée autorise les États membres à délivrer 
des cartes à puce dont les données relatives au 
véhicule peuvent être enregistrées, il y a lieu de 
préciser qu’actuellement aucun standard n’est 
établi en Europe en ce qui concerne la possibi-
lité d’extraire les données. Partant, les docu-
ments de bord électroniques sont uniquement 
utilisables sur le territoire national du pays 
émetteur. En outre, il est également à relever 
que si un État membre opte quand même pour 
émettre des cartes à puce, l’État membre a 
l’obligation d’imprimer un grand nombre de 
données (presque l’entièreté des données im-
primées actuellement sur les certificats d’imma-
triculation) sur la carte à puce.

Question 1760 (23.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant le musée 
agricole :
Landwirtschaft ass e wichtege Bestanddeel vun 
der Lëtzebuerger Geschicht. Laut eisen Infor-
matioune wieren de Landwirtschaftsministère 
souwéi och den Tourismusministère un der 
Realisatioun vun engem nationale landwirt-
schaftleche Musée interesséiert.
Dëse Projet wier wichteg, well d’Akerbauschoul 
deemnächst an hir nei Raimlechkeete plënnert, 
si awer hir sëllechen Exponaten, Archivalen an 
och Maschinne vu fréier, déi schonns zum Bei-
spill renovéiert sinn, net op den neie Site ka 
mathuelen. Esou e Musée wier och déi richteg 
Plaz, fir generell historescht Material an Expo-
naten aus der Landwirtschaft auszestellen, ze 
schützen an ze erhalen. Sou kéinten zum Bei-
spill och Objeten aus dem fréieren Agrozenter 
op sou enger Plaz ënnerbruecht ginn.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Minister 
fir Landwirtschaft an dem Här Minister fir Tou-
rismus follgend Froe stellen:
1. Kënnen d’Ministere bestätegen, datt si esou 
engem Projet vun engem landwirtschaftleche 
Musée géigeniwwer positiv gesënnt sinn?
2. Ass um aktuelle Site vun der Akerbauschoul 
zu Ettelbréck d’Realiséierung vun dësem Projet 
méiglech?
3. Wa jo, ass d‘Regierung prett, esou e Projet 
op d’Been ze stellen?
4. Wann neen, gëtt et an der Nordstad en an-
eren appropriéierte Site, fir esou e Musée anze-
riichten?
Réponse commune (10.03.2020) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme :
Ouni Zweifel sinn d’Secteure Landwirtschaft, 
Wäibau, Uebst- a Gaardebau wichteg Bestand-
deeler vun der Lëtzebuerger Geschicht, hu si 
dach bis haut d’Gestaltung vun eiser Kultur-
landschaft wéi och d’Entwécklung vun eiser 
Gesellschaft, besonnesch an eise ländleche 
Raim, däitlech matgepräägt. Duerfir ass d’Iddi 
vun engem „nationale landwirtschaftleche Mu-
sée“ sécherlech eng ganz interessant.
Bei enger Entrevue am Summer 2019 krute mir 
e Projet vun engem „nationale Landwirtschafts-
musée“, a Form vun enger Konzeptiddi, vun 
engem Schüler aus der Akerbauschoul presen-
téiert.

Esou e Projet sollt am Kader vun engem enken 
Netzwierk mat deene sëlleche bestoende wéi 
geplangte lokalen a ländleche Muséeën am 
Land gesi ginn. Dobäi huet all lokale Musée 
oder Dokumentatiounszentrum uechtert 
d’Land seng ganz spezifesch an eenzegaarteg 
Creneauen. Dës solle sech am Interessi vum Vi-
siteur mateneen ergänzen a verstäerken.

Vu datt bis haut weeder e fäerdegt a preziist 
Konzept nach en Träger fir esou e Musée defi-
néiert ass, stellt sech fir de Moment d’Fro vun 
engem Site net.

Zu dësem Moment ass awer schonns gewosst, 
datt den aktuelle Site vun der Akerbauschoul zu 

Ettelbréck fir déi néideg Extensioun vum Tech-
nesche Lycée Ettelbréck virgesinn ass.

Question 1774 (24.02.2020) de M. 
 Fernand Kartheiser (ADR) concernant 
l’électromobilité :
An deene leschte Méint si verschidde Prob-
lemer mat elektresch bedriwwenen Autoen op-
gedaucht, déi esou gravéierend sinn, datt 
d’Opportunitéit vun der Elektromobilitéit iw-
werhaapt nei a Fro gestallt gëtt.
Dobäi sinn et mol net déi gravéierend 
mënsche rechtlech Aspekter, déi ech hei wëll 
uschwätzen, besonnesch beim Ofbau vu Kobalt 
a Lithium, mee Problemer am Beräich vum nor-
male Betrib vun deenen Autoen.
Dowéinst wollt ech dem Här Minister fir Mobi-
litéit an ëffentlech Aarbechten, der Madamm 
Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung an dem Här Minister fir Energie dës 
Froe stellen:
1. An e puer Fäll hunn a leschter Zäit elektresch 
Autoen am normale Betrib vun eleng Feier ge-
faang. Wéi grouss schätzt d’Regierung dëse Ri-
siko statistesch an? Gëtt et dozou Etüden? Gouf 
et schonn esou e Fall zu Lëtzebuerg? Sollen Au-
toen, déi e Risiko vun enger Auto-Inflammati-
oun mat sech bréngen, iwwerhaapt zougelooss 
ginn? Ass d’Regierung der Meenung, datt 
d’Elektromobilitéit technesch wäit genuch ent-
wéckelt ass, fir kënnen als sécher ze gëllen?
2. Wéi grouss ass de Risiko, datt bei engem Ac-
cident en elektresch bedriwwenen Auto Feier 
fänkt, am Verglach zu engem Auto, dee mat 
engem fossille Brennstoff bedriwwe gëtt?
3. Wéi grouss ass déi statistesch Explosiounsge-
for vun engem elektresch bedriwwenen Auto, 
besonnesch bei engem Accident? Gëtt et do-
zou scho statistesch zouverlässeg Donnéeën?
4. En elektreschen Auto, dee Feier fänkt, ass im-
mens schwéier ze läschen. Wéi ass de lëtzebuer-
gesche Rettungsdéngscht dorop virbereet? 
Huet de Rettungsdéngscht déi néideg Contai-
ner an aner Equipementer?
5. Wéi reagéiert de Rettungsdéngscht op de Ri-
siko, e Stroumschlag ze kréien am Fall vun en-
ger Interventioun un engem accidentéierten, 
elektresch bedriwwenen Auto? Wat ass do u 
Formatioun virgesinn a wéi e Material gëtt ge-
braucht, fir kënnen a séchere Konditiounen ze 
intervenéieren? Huet de Rettungsdéngscht déi 
néideg Equipementer?
6. De Betrib vun Elektroautoe bei niddregen 
Temperaturen ass besonnesch schwiereg. 
D’Heizung an aner Systemer, déi vill Stroum 
verbrauchen, schränken den Operatiounsradius 
vun esou Gefierer an. Huet d’Regierung Statis-
tike vum Effekt vun niddregen Temperaturen 
op d’Performance vun elektresch bedriwwene 
Gefierer?
7. Elektroautoen hu vill Komponenten, déi 
nëmme ganz schwéier, wann iwwerhaapt, 
kënne recycléiert ginn. Accidentéiert Elektroau-
toe sinn zu engem groussen Deel Extraoffäll, 
déi wéinst hiren zum Deel gëftege Kompo-
nente bal net kënne verkaaft ginn. Wéi eng 
Komponente vun Elektroautoe kënne recycléi-
ert ginn a wéi eng net? Wat geschitt mat acci-
dentéierten Elektroautoen? Wéi eng Deeler 
sinn Extraoffall a wéi eng si gëfteg? Ginn esou 
Offäll zu Lëtzebuerg gelagert oder traitéiert? 
Kënnen elektresch Autoen, wéi aner Autoen 
och, an elektresche Stolwierker verschafft ginn? 
Wann nee, wéi eng Méiglechkeete sinn da vir-
gesinn?
8. D’Ersatzdeeler vun elektreschen Autoen, wéi 
zum Beispill en neien Akku, schéngen zum Deel 
extreem deier ze sinn. Huet d’Regierung doriw-
wer Erkenntnesser? Missten d’Keefer vun elek-
tresche Gefierer net beim Kaf extra dorop op-
mierksam gemaach ginn?
9. D’Regierung wëllt d’Elektromobilitéit massiv 
ausbauen. Schonn an deenen nächsten zéng 
Joer soll, dem Wëlle vun der Regierung no, bal 
d’HalIschent vun de Gefierer hei am Land kee 
Verbrennungsmotor méi hunn. Wéi grouss wär 
deen zousätzleche Stroumbedarf fir d’Elektro-
mobilitéit am Joer 2030, wann d’Hoffnunge 
vun der Regierung sech géifen erfëllen? Wéi a 
wou soll dee Stroum hiergestallt ginn?
Réponse commune (24.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité   
et des Travaux publics, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur :
All Auto, dee fir den europäesche Marché zou-
gelooss ass, muss grondsätzlech héich Standar-
den erfëllen, wat d’Sécherheet vun de Pas-
sagéier ugeet. Dëst gëllt net nëmme fir Elektro-

autoen, mee och fir all aner Motorisatioun. 
Speziell fir Elektroautoe mussen alleguerten déi 
elektresch Komponenten „eegesécher“ ausge-
luecht ginn, dat heescht, datt de Stroumfloss 
vum Akku direkt muss ënnerbonne ginn, esou-
bal een Defekt optrëtt. Am Fall vun engem Ac-
cident gëtt den Akku direkt an automatesch 
vun allen Héichvoltkomponente getrennt. Den 
ADAC (Allgemeiner Deutscher Automobil-Club) 
geet dofir dervun aus, datt de Brandrisiko bei 
engem Elektroauto am Fall vun engem Acci-
dent vergläichsweis geréng ass. Fir d’Beschie-
degung oder d’Deformatioun vum Akku bei 
engem Accident ze vermeiden, ginn d’Akkuen 
an der Reegel am Ënnerbuedem vun de Gefie-
rer verbaut.
Laut ADAC wier vun den aktuellen Elektroautoe 
bis elo kee bei engem Crashtest negativ opge-
fall. Och wier d’Sécherheet bei engem Elektro-
auto am Verglach zu engem Auto mat therme-
schem Motor duerch déi optiméiert Crash-
struktur an deem méi nidderege Schwéier-
punkt vum Gefier esouguer oft besser.
Dem Corps grand-ducal d’incendie et de se-
cours (CGDIS) no leie bis ewell keng Statistike 
vir, mat deenen et méiglech wier, eng spezi-
fesch Ausso iwwer Bränn vun Elektroautoen zu 
Lëtzebuerg ze maachen. Et sief awer och dorop 
higewisen, datt en Autosbrand no engem Acci-
dent relativ seelen ass.
Dem Ministère leien am Moment och keng 
aner Etüden oder zouverlässeg Statistike vir, déi 
beleeën, datt bei engem Elektroauto de Brand-
risiko méi héich oder méi niddereg wier wéi bei 
engem Auto mat Verbrennungsmotor. Grond-
sätzlech geet een haut dervun aus, datt 
d’Brandgefor vun Autoe mat Verbrennungsmo-
tor oder elektreschem Motor ongeféier d’sel-
wecht ass.
Beim Läsche vun engem Elektroauto geet et 
grondsätzlech dorëm, e cheemesche Prozess ze 
ënnerbannen, andeems den Akku intensiv ge-
killt gëtt. Dëst geet am beschte mat Waasser. 
All Asazzenter vum CGDIS huet op d’mannst 
ee Läschcamion mat engem agebaute Waasser-
tank, dee jee no Modell eng Capacitéit vun 
800 bis 8.000 Liter Waasser huet. Des Weidere 
besëtzt de CGDIS uechter d’Land e puer Zëttä-
ren, déi eng Capacitéit vu jeeweils iwwer 8.000 
Liter Waasser hunn, fir wa gréisser Quantitéiten 
u Waasser op enger Asazplaz gebraucht ginn. 
Ausserdeem besëtzt de CGDIS verschidde spe-
ziell equipéiert Tankween mat Sonderläschmët-
tel (Schaum, Polver, CO2) a Sonderläschmetho-
den (ënner anerem „Cobra Cold Cut System“, 
Héichdrockläschsystem, Drockloftschaum), déi 
kënnen agesat ginn, wann de Läschugrëff mat 
Waasser net géif funktionéieren.
De CGDIS verfüügt aktuell iwwer kee spezielle 
Container, fir Elektroautoen ze läschen, wéi se 
mëttlerweil am Ausland ugebuede ginn. Dës 
Container sinn aktuell och net standardiséiert 
oder virgeschriwwen. De CGDIS verfüügt awer 
iwwer Wiesselluedercamione mat Bennen, mat 
deenen een am Noutfall kéint en Elektroauto 
oftransportéieren a - wann néideg - och doran-
ner fluten. Esou e Fall ass zu Lëtzebuerg bis elo 
allerdéngs net bekannt an och am Ausland 
éischter rar.
An dësem Zesummenhang ass och op den As-
pekt vun der Entsuergung hinzeweisen: d’Su-
perDrecksKëscht ass am Fall vun engem Acci-
dent oder Brand vun engem Elektroauto och 
virbereet, fir eng verbrannte Batterie kéinten ze 
entsuergen.
Zënter Jore si modern Automobilstechnologië 
Bestanddeel vun der Sauvetage-Formatioun 
vun de Pompjeeën. Aktuell gëtt et an der For-
mation de base „FIS II“, déi all neie Pompjee 
duerchlafe muss, e ganzen Dag zu de Sujete 
„Moderne Fahrzeugtechnologien“, „Passive 
und aktive Sicherheitssysteme“ an „Alternative 
Fahrzeugantriebe“. An dëser Formatioun léie-
ren d’Fraen a Männer Pompjeeën déi ver-
schidde Geforen ze erkennen a wéi se richteg 
dorop kënne reagéieren, ouni sech selwer oder 
eng aner Persoun a Gefor ze bréngen. Dës theo-
reetesch Matière gëtt a prakteschen Exercicë ver-
déift.
2019 war de Sujet „Asatz mat Elektroautoen“ 
och Bestanddeel vun der spezifescher Weiderbil-
dungsformatioun vum Institut national de for-
mation des secours (INFS), un där all Pompjee 
reegelméisseg deelhuele soll. Bei engem Acci-
dent vun engem Elektroauto kann nom haitege 
Wëssensstand dat nämmlecht Asazmaterial age-
sat gi wéi bei all anerem Autosaccident. Zousätz-
lech ass de CGDIS Member a verschiddenen in-
ternationalen Aarbechtsgruppen (zum Beispill 
dem Comité technique international de préven-
tion et d’extinction de feu [CTIF]), fir sech iwwert 
d’Entwécklung an deem Beräich auszetauschen 
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an esou sécherzestellen, datt d’Material an d’For-
matioun vum CGDIS ëmmer um neiste Stand 
sinn.
De Verbrauch vun engem Auto hëlt am Allge-
menge bei méi kalen Temperaturen zou. Dëst ass 
engersäits drop zréckzeféieren, datt den Auto 
méi laang brauch, bis e waarm ass, eng Phas, an 
där den Auto däitlech méi verbraucht an Emissi-
ounen ausstéisst, an anerersäits, datt méi Ver-
braucher (och elektrescher) mussen iwwert de 
Verbrennungsmotor mat Energie versuergt ginn. 
Dëst Verhalen ass och bei engem Elektroauto 
festzestellen. Den Ënnerscheed zum Auto mat 
Verbrennungsmotor ass deen, datt dee mat fos-
sillem Kraaftstoff ugedriwwenen Auto sech, fir ze 
hëtzen, déi héich thermesch Verloschter vum 
Motor zu Notze mécht an déi Hëtzt, déi de Mo-
tor permanent ofgëtt, an dem Passagéierraum 
zirkuléiert, fir dësen opzewiermen. Dës Verlosch-
ter huet den thermeschen Auto allerdéngs iw-
wert dat ganzt Joer an ass dofir per se däitlech 
manner effizient wéi en elektresch ugedriwwe-
nen Auto. De Verbrauch vun engem Elektroauto 
hëlt laut enger ADAC- Statistik am Wanter an der 
Moyenne, ofhängeg vum Fuerstil an externe Be-
déngungen, tëscht 10 an 30 % zou. Dat läit do-
drun, datt de Motor praktesch keng thermesch 
Verloschter huet an d’Hëtzt fir d’Heizung och 
elektresch generéiert muss ginn. Deen Nodeel 
ass zugläich awer och ee Virdeel, well déi schnell 
Wierkung vun den elektreschen Heizelementer 
den Auto och séier opwiermt. En Elektroauto 
huet och oft standardméisseg eng Standheizung 
agebaut, déi ka benotzt ginn, fir den Auto virze-
hëtzen an d’Fënsteren ze entdeeën, wann d’Bat-
terie nach amgaangen ass, opgelueden ze ginn.
Fir d’éischt sief bemierkt, datt Laangzäittester 
mat Elektroautoe gewisen hunn, datt dës wäit 
iwwer eng Millioun Kilometer mat dem éischten 
Akku konnten zréckleeën. Akkuen, déi net méi 
leeschtungsfäeg genuch sinn, fir am Auto kënne 
benotzt ze ginn, mussen awer net onbedéngt 
entsuergt ginn. D’Batterië kënnen am souge-
nannte „Second Life“ an engem stationäre Betrib 
a Gebaier weider benotzt ginn. Déi stationär 
Notzung huet och de Virdeel, datt d’Akkue vill 
manner extreeme Belaaschtungen ausgesat si 
wéi am Auto mat senge stännege Beschleune-
gungs- a Bremsphasen. Déi stationär Operatioun 
ass vill méi gläichméisseg an d’Oplueden an 
d’Entluede si méi schounend fir d’Akkuen. Éischt 
Miessungen am Labo hu gewisen, datt Akkuen 
am „Second Life“ nach zéng bis zwielef Joer kën-
nen agesat ginn, wat bedeit, datt een Akku am 
Duerchschnëtt eréischt no ongeféier 20 Joer 
muss entsuergt ginn.
Wat de Recycling vun de Rostoffer wéi Lithium a 
Kobalt ugeet, gëtt et haut schonns erwise Me-
thoden, fir dës wäertvoll Stoffer erëm ze 
verwäer ten. Och wann dës Prozesser nach net 
op enger industrieller Echelle oflafen (och well et 
nach net genuch Autosakkue gëtt fir ze recycléie-
ren), esou gëtt et awer schonn e puer Manéie-
ren, fir Lithium-Ione-Batterien/-Akkuen a grous-
sen Undeeler kënnen ze recycléieren. Déi euro-
päesch Kommissioun huet och eng Evaluatioun 
vun der Direktiv 2006/66 iwwer Batterien an „Al-
batterien“ duerchgefouert. Beim Iwwerschaffe 
vun dëser Direktiv sollen ënner anerem och méi 
streng Ufuerderungen un d’Recycléiere vun ale 
Batterien/Akkuen agefouert ginn. Och d’Initiativ 
fir eng „European Batteries Alliance“ (EBA) ze 
schafen, déi als Zil huet, eng ganz Wäertekette 
fir d’Hierstellung vu modernen Zellen a Batte-
rien/Akkuen an der EU ze assuréieren, ass Deel 
vun de politeschen Iwwerleeungen an der EU. Et 
ass ervirzehiewen, datt d’EU-Kommission och, 
net zulescht op Drock vu Länner wéi Lëtzebuerg, 
annoncéiert huet, nach dëst Joer eng Reegelung 
am Beräich vun de Batterië fir Elektroautoen op 
de Wee ze bréngen. Dëst huet d’EU-Kommissi-
oun an hirer Kommunikatioun iwwert den neien 
Aktiounsplang zur Économie circulaire den 11. 
Mäerz bestätegt (COM [2020] 98 final).
Déi aner Deeler vun den elektreschen Autoe si 
grad esou recycléierbar wéi déi vun den net elek-
treschen Autoe (betreffend déi Stécker, déi et an 
engem elektreschen Auto ginn), wéi d’Eisen an 
aner Metaller aus der Karosserie an anere Be-
standdeeler, Flëssegkeeten (Bremsflëssegkeet a 
Killflëssegkeet), aner eventuell Batterien/Akkuen, 
Plastiker, Pneuen. Et sief och un de Règlement 
grand-ducal modifié du 17 mars 2003 relatif aux 
véhicules hors d’usage erënnert, wou den Artikel 
8 säit dem Joer 2015 d’Ziler vu 95 % setzt fir de 
gesamte Reemploi an d’Valorisatioun vun den 
alen Autoen, an datt och en Zil vu 85 % vu 
ReUse a Recyclage muss agehale ginn.
Zu Lëtzebuerg gi „véhicules hors d’usage“ bei de 
„points de reprise“ tëschegelagert, déi am Artikel 
6 vum Reglement vum 17. Mäerz 2003 virgesi 
sinn, fir se dann an d’BeIsch oder an Däitschland 
ze féieren, wou se entsuergt ginn. Dëst gëllt och 

fir elektresch Autoen. An deem Fall gëtt den 
Akku awer direkt erëm vum Autosproduzent 
zréckgeholl.
Et ass esou, datt d’Autoen net einfach nëmmen 
esou an engem Elektrostolwierk verschafft ginn, 
ob se elektresch sinn oder net. En Auto ass e 
komplexe Produit, deen aus ville verschiddene 
Materialien a Komponente besteet. Dofir gesäit 
den Artikel 7 vum Reglement vum 17. Mäerz 
2003 Konditioune vir, wéi en alen Auto ze be-
handelen ass. D’Entsuergung vun engem alen 
Auto beinhalt dowéinst eng ganz Rei vun Aar-
bechtsschrëtter. Eng éischt Etapp ass d’Dréche-
leeë vun engem Auto. Dorënner versteet een 
d’Eraushuele vun de flëssege Substanzen, wéi 
zum Beispill d’BremsfIëssegkeet, d’Killflëssegkeet, 
d’Autosbatterie mat hirer Schwiefelsaier, bei Ver-
brennungsmotoren och nach eventuell Reschter 
vun Diesel oder Bensinn. Duerno kommen 
Etappe vun Eraushuele vu verschiddene Kompo-
nenten, déi separat erëm ze benotzen oder ze 
recycléiere sinn. Als nächst Etapp gëtt d’Autos-
carcasse an engem Schredder kleng gemaach. 
Aus dem Schreddermaterial gëtt dann eng Tren-
nung gemaach tëscht der Liichtfraktioun (zum 
Beispill Isolatiounsmaterial) an deene verschid-
dene Metallarten (Eisen, Aluminium, Koffer). Just 
nach déi Komponenten, déi aus Eise bestinn, 
ginn an engem Stolwierk nees zu neie Produkter 
aus Eise verschafft. Déi aner Materialie ginn an 
déi fir si spezifesch Verwäertungs- oder Entsuer-
gungsfilièren. Bei all dësen Aarbechtsschrëtter 
spillt et keng Roll, ob et sech ëm en Auto han-
delt, deen e Verbrennungsmotor huet oder en 
Auto, deen elektresch bedriwwen ass.
Den Entretien ass bedeitend méi gënschteg bei 
engem Elektroauto wéi bei engem Auto mat Ver-
brennungsmotor. Effektiv huet en Elektroauto 
manner Komponenten, déi mussen ënnerhale 
ginn. Esou fale Vidange, Filterwiessel oder Aar-
bechten un de Ventiller respektiv d’Wiessele vu 
Käil- a Verdeelerrimme beim Elektroauto ganz 
ewech. Och verschidde Verschläissdeeler, wéi 
Bremsen, musse manner oft bei engem Elektro-
auto gewiesselt ginn, well den Elektromotor sel-
wer méi staark bremst, wann Energie recuperéi-
ert gëtt. Wéi uewe beschriwwen, gëtt et mëttler-
weil Laangzäittester, déi weisen, datt Autosbatte-
rien/Autosakkuen eng laang Liewensdauer hunn. 
Verschidden Hiersteller bidden iwwregens och 
un, fir d’Batterie ze leasen, soudatt bei engem 
Batterieschued, deen net souwisou iwwer eng 
Garantie couvréiert wier, d’Batterië vum Hierstel-
ler ersat gëtt.
Wat d’Fro vum zousätzleche Stroumbedarf fir 
d’Elektromobilitéit am Joer 2030 ugeet, esou 
kann op d’parlamentaresch Fro N° 1358 verwise 
ginn. Bei duerchschnëttlechen Uwendungen a 
Verbrauch kann een dervun ausgoen, datt Elek-
troautoen am Joer 2030 e Stroumverbrauch vun 
ongeféier 520 GWh pro Joer wäerten hunn. 
Wann een den Duerchgangsverkéier mat beréck-
siichtegt, kann een dervun ausgoen, datt nach 
emol 300 bis 400 GWh Stroumverbrauch pro 
Joer derbäi kommen. Dat si maximal 10-15 % 
vum aktuellen nationale Stroumverbrauch. Wéi 
och schonn an der parlamentarescher Fro 
N° 1358 erkläert gouf, ass et an deem Kontext 
och ervirzehiewen, datt net nëmmen de Ver-
brauch e wichtege Facteur ass, mee och 
d’Stroumspëtzen am Dag, déi musse berücksich-
tegt ginn. Dofir ass et wichteg, datt Opluedsta-
tiounen, souwuel déi ëffentlech wéi och déi pri-
vat, an Zukunft kënne steierbar sinn, fir e gläich-
zäitegt Opluede besser am Stroumnetz kënnen 
ze geréieren. Et ass kloer, datt de Stroum fir 
d’Elektromobilitéit och an Zukunft wäert op er-
neierbarer Produktioun baséieren. Dee Stroum 
wäert an in- an auslänneschen erneierbare 
Stroumproduktiounen hiergestallt ginn an iw-
wert den integréierten europäesche Stroum-
maart och hei zu Lëtzebuerg verfügbar sinn.

Question 1775 (24.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le transport 
d’élèves à besoins spécifiques à l’étran-
ger :
Fir ze garantéieren, datt d’Kanner an d’Schoul 
kënne goen, egal wéi wäit hir Schoul vun hi-
rem Doheem ewech ass, gëtt zu Lëtzebuerg 
vun ëffentlecher Säit aus e Mobilitéitsservice of-
fréiert.
Am Reegelschoulberäich ass et esou, datt de 
Staat just fir Schoulen um lëtzebuergeschen 
Territoire e Busservice ubitt. Well awer eng 
gewëssen Unzuel u Kanner mat spezifesche Be-
soinen am Ausland beschoult gëtt, fueren e 
puer Busser och all Mueren iwwert d’Landes-
grenzen eraus.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
an dem Här Minister fir Education, Kanner a 
Jugend dës Froe stellen:
1. Wéi vill Schoulen am Ausland gi vu Kanner 
mat besonnesche Besoinen, déi zu Lëtzebuerg 

ugemellt sinn, besicht? Ëm wéi vill Kanner han-
delt et sech hei?
2. Wat sinn d’Grënn derfir, datt dës Kanner 
Strukturen am Ausland besiche mussen? Feelt 
et an de lëtzebuergesche Strukturen u Schoul-
plaze fir dës Kanner, oder feelt et u passende 
Strukturen?
3. Wéi vill Aller-retouren, déi iwwert d’Landes-
grenzen erausginn, gi pro Woch vum Schoul-
busser vice gefuer? Wéi vill Kilometer ergi sech 
esou an absolutten Termen an am Term vu Pas-
sagéierkilometer?
Réponse commune (24.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. An dësem Zesummenhang ass wichteg 
ze preziséieren, datt den Educatiounsministère 
nëmmen d’Unzuel vun deene Kanner kennt, 
déi iwwert déi fréier Commission médico-psy-
cho-pédagogique nationale (CMPPN) oder déi 
aktuell Commission nationale d’inclusion (CNI) 
an d’AusIand orientéiert gi sinn. Dëst, well El-
tere vu Kanner, ob mat oder ouni spezifesch 
Besoinen, de Choix hunn, wou si hir Kanner 
aschoulen an den Educatiounsministère net 
mussen doriwwer informéieren.
D’CNI ass op den 1. Januar 2020 Gestionnaire 
vun 71 Dossiere vu Schüler gewiescht, déi ent-
weeder vun der fréierer (59 Schüler) oder vun 
der aktueller CNI (12 Schüler) an eng spezial-
iséiert Institutioun oder eng Schoul am Ausland 
orientéiert gi sinn.
Vun dësen insgesamt 71 Schüler sinn:
- 41 Schüler an der Belsch scolariséiert, verdeelt 
op 16 verschidde Schoulen,
- 27 Schüler an Däitschland scolariséiert, ver-
deelt op 19 verschidde Schoulen,
- 2 Schüler a Portugal scolariséiert, verdeelt op 
2 Schoulen,
- 1 Schüler ass a Spuenien scolariséiert.
ad 2. Zanter der Kreatioun vun de Kompetenz-
zentere gëtt vun der CNI, entspriechend dem 
Artikel 30 vum Gesetz vum 20. Juli 2018 „por-
tant création de centres de compétences en 
psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’in-
clusion scolaire“, just eng Beschoulung am Aus-
land proposéiert fir de Fall, wou keng adaptéiert 
Prise en charge vun engem Kompetenzzenter zu 
Lëtzebuerg proposéiert konnt ginn. Dëst betrëfft 
zum Beispill Kanner, déi keng vun den übleche 
Schoulsprooche beherrschen.
D’Zuel vun de Schüler, déi wéinst hire spezife-
sche Besoinen am Ausland scolariséiert ginn, ass 
an de leschte Jore réckleefeg a konnt wärend 
dem Schouljoer 2018-2019 weider reduzéiert 
ginn: Insgesamt 15 Schüler sinn hei nees an de 
Lëtzebuerger Schoulsystem integréiert ginn a 
profitéieren elo vun den Hëllefstellunge vun 
deenen neie Kompetenzzenteren.
ad 3. D’CAPABS-Transporter, déi den Transport-
departement fir Schüler mat spezifesche Besoi-
nen organiséiert, desservéiere Schoulen an eisen 
dräi Nopeschlänner.
2019 goufen insgesamt 783.867 Kilometer an 
d’AusIand gefuer.
D’Unzuel vun de „prises en charge“, dat 
 hee scht , wou d’Kanner betreit an de Bus gesat 
ginn, wann de Bus fortfiert, an empfaange ginn, 
wann de Bus ukënnt, läit 2019 bei 11.505.
Am Detail pro Land:
Richtung Belsch: 622.090 Kilometer, 8.808 
 Prises en charge, 
Richtung Däitschland: 155.243 Kilometer, 2.489 
Prises en charge, 
Richtung Frankräich: 6.534 Kilometer, 198 Prises 
en charge.

Question 1780 (27.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant le cahier des 
charges pour le transport public :
Et héiert een aus dem Transportsecteur, datt 
d’Konventioune mat private Busbetriber, déi fir 
den RGTR (ëffentlechen Transport) fueren, aus-
lafen an nei ausgeschriwwe ginn. Am Secteur 
gëtt et eng gewëssen Onsécherheet, well dës 
Ausschreiwung fir d’éischt op europäeschem 
Niveau gemaach gëtt. Do gëtt gefaart, datt 
d’Lëtzebuerger Betriber mat deene méi grous-
sen auslänneschen net kënne mathalen.
An deem Kontext hätt ech véier Froen un den 
Transportminister:
1. Ass an der Ausschreiwung am Cahier des 
charges vun de Betriber vum Persounentran s-
port verlaangt, datt d’Chauffere vun de Bussen 
op den RGTR-Linne sech mat de Passagéier op 
Lëtzebuergesch musse verstännege kënnen?

2. War dat an den Ae vum Här Transportminis-
ter net eng Fuerderung, déi géif hëllefen, de 
Konkurrenzkampf tëscht Lëtzebuerger an au s-
länneschen Transportbetriber auszegläichen? 
3. Wann dës Fuerderung net am Lastenheft vir-
gesinn ass, wat sinn heifir d’Ursaachen?
4. Gëtt et rechtlech Grënn, déi géint esou eng 
Fuerderung am Cahier des charges sinn?
Réponse (06.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Iwwert de Cahier des charges kënne mir keng 
Informatiounen erausginn. Hei si mir an enger 
Ausschreiwungsprozedur an d’Aarbechte fir de 
Cahier des charges si confidentiel. Haut ass 
awer schonn am aktuelle Kontrakt virgesinn, 
dass e Buschauffer mindestens eng vun den of-
fizielle Sproochen (Lëtzebuergesch, Franséisch, 
Däitsch) muss beherrschen.
Et ass e Fakt, dass et och haut scho schwéier 
ass, fir Chaufferen ze fannen, déi eng vun den 
offizielle Sprooche kënnen. Ech kann dofir kee 
Virdeel doranner erkennen, fir esou eng Fuer-
derung an de Cahier des charges ze setzen.
Ech kann dozou keng aner Detailer ginn.

Question 1783 (27.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la législation 
concernant la conservation des don-
nées :
Am Kader vun den Affären C-623/17, 
C-511/18, C-512/18 an C-520/18, déi vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff um Kierchbierg traitéi-
ert goufen a sech mat der Konformitéit vun na-
tionale Gesetzer zur Vorratsdatespäicherung 
mat den europäeschen Norme befaasst hunn, 
huet de Generalaffekot Campos Sánchez-Bord-
ona sech derfir ausgeschwat, datt national Ge-
setzer sech mussen um État de droit moossen. 
Am Pressecommuniqué gëtt hien zitéiert mat 
de Wierder:
« Les moyens et les méthodes de la lutte anti-
terroriste doivent répondre aux exigences de 
l’État de droit. »
Déi Affären, déi hei traitéiert ginn, si véier Ren-
vois préjudiciels, fir d’Rechtssécherheet nom 
Arrêt Tele2 ze kréien. A sengem Avis seet de 
Generalaffekot, datt déi national Gesetzer, déi 
hei examinéiert ginn, géint d’Proportionalitéit 
verstousse géifen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Justiz dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung déi véier Affäre suivéiert?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt aus dem 
Avis vum Generalaffekot och Konklusiounen iw-
wert d’Legitimitéit vun der lëtzebuergescher 
Virratsdatespäicherung gezu kënne ginn?
3. Plangt d’Regierung e Moratoire am Kontext 
vun der Virratsdatespäicherung, falls den Avis 
vum Generalaffekot vun der Cour géif bestä-
tegt ginn? Falls nee, firwat net?
4. De Generalaffekot sot zum Erhale vum bel-
sche Gesetz:
« Ce maintien ne peut durer que le temps stric-
tement nécessaire pour remédier à l’incompati-
bilité susvisée. »
Wéi schätzt d’Regierung d’Kompatibilitéit vun 
der lëtzebuergescher Virratsdatespäicherung 
mat dem EU-Recht an?
Awéifern ënnerscheet déi lëtzebuergesch Ge-
setzgeebung sech an dësem prezise Fall vun 
der belscher?
Envisagéiert d’Regierung d’Méiglechkeet, de 
lëtzebuergesche Gesetzestext vun der CJUE 
préiwen ze loossen, fir Rechtssécherheet ze 
kréien? Falls net, plangt d’Regierung den Text 
ze abrogéieren?
Réponse (28.02.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice : 
Den honorabelen Deputéierten wëllt wëssen, 
wéi wäit d’Affäre C-623/17 (Groussbritannien), 
C-511/18, C-512/18 (Frankräich) an C-520/18 
(Belsch) virun der CJUE en Afloss op déi Lëtze-
buerger Gesetzgeebung iwwert d’Datespäiche-
rung hunn.
Fir ze verhënneren, dass et op EU-Niveau zu 
fragmentéierte Legislatiounen am Beräich vun 
der Datespäicherung kënnt, plädéiert Lëtze-
buerg zesumme mat enger Majoritéit vu Mem-
berstaate fir eng europäesch Léisung, déi kon-
form ass mat der Jurisprudenz vun der CJUE. 
Déi Europäesch Kommissioun schafft den 
Ament un enger ausféierlecher Etüd, fir ze ku-
cken, wéi esou eng Léisung op EU-Niveau kéint 
ausgesinn. Och d’Méiglechkeet vun enger le-
gislativer Propositioun gëtt vun der EU-Kom-
missioun analyséiert. 
Op EU-Niveau gëtt et e spezifeschen Aar-
bechtsgrupp (DAPIX), an deem och Lëtzebuerg 
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vertrueden ass, deen d’Evolutiounen an dësem 
Dossier suivéiert, mam Zil, fir eng méiglechst 
breet Harmoniséierung an deem Beräich op 
europäeschem Niveau ze kréien.
D’Regierung deelt iwwerdeems d’Aschätzunge 
vum Parquet a vum Staatsrot, deenen no d’Ur-
teeler vum Europäesche Geriichtshaff vun 2014 
(Digital Rights) an 2016 (Tele2 Sverige) d’Di-
rectiv 2006/24/EG zwar invalidéiert, eist Gesetz 
vum 30. Mee 2005 dofir awer net ipso jure an-
nuléiert hunn. Fir weider Detailer verweisen 
ech op d’Äntwert op déi parlamentaresch Fro 
N° 0791 vum 14. Juni 2019 vun den honorabe-
len Deputéierte Gilles Roth a Laurent Mosar.
Jidder Bierger huet natierlech d’Recht, déi nati-
onal Legislatioun juristesch unzefechten. Et ass 
dann um Geriicht, fir doriwwer ze tranchéie-
ren. Bis haut ass déi national Legislatioun ron-
derëm d’Datespäicherung net duerch en natio-
naalt Urteel a Fro gestallt ginn.
D’Konklusioune vum Generalaffekot, och wa se 
oft vum Europäesche Geriichtshaff iwwerholl 
ginn, sinn och net mat engem rechtskräftegem 
Urteel vun der CJUE gläichzesetzen. Dofir kën-
nen dorauser, wéinstens zu dësem Zäitpunkt, 
keng definitiv Konklusioune gezu ginn.
Wat d’Fro vun engem eventuelle Moratoire be-
trëfft, ass ze preziséieren, dass de Generalaffe-
kot sech a senge Konklusiounen op d’CJUE-Ju-
risprudenz am Arrêt „Inter-Environnement“ 
vum 29. Juli 2019 berifft. Dës erméiglecht et 
engem Geriicht, an aussergewéinleche Fäll be-
stëmmten Effete vun enger net EU-konformer 
Gesetzgeebung oprechtzeerhalen, ënnert der 
Konditioun, dass eng national Dispositioun dat 
och virgesäit. Esou eng Dispositioun gëtt et ak-
tuell net an eisem Recht.

Question 1784 (28.01.2020) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant les dommages 
environnementaux causés par des dé-
charges sur le site dit « Crassier » :
En date du 14 janvier 2020 le journal en ligne 
reporter.lu a divulgué l’information sur l’exis-
tence d’une décharge non autorisée sur le site 
dit « Crassier » à Differdange. Selon l’article pu-
blié par reporter.lu cette décharge exploitée 
par ArcelorMittal serait utilisée pour stocker, 
voire éliminer des déchets potentiellement 
toxi ques polluant ainsi la terre et les cours 
d’eau à proximité du site en question. 
Lors d’une réunion de la Commission parle-
mentaire de l’Environnement, Madame la Mi-
nistre a confirmé l’absence d’une autorisation 
étatique pour cette décharge et annoncé le 
lancement d’une procédure de sa mise en 
conformité. Dans ce contexte, Madame la Mi-
nistre a précisé que le principe du « pollueur-
payeur » serait appliqué à l’exploitant de la dé-
charge qui devrait prendre en charge les frais 
pour l’élaboration des études réalisées dans le 
cadre de la procédure de mise en conformité.
Lors de cette même réunion, il était également 
question d’une ancienne décharge dite « La-
mesch » sur ce même site. Cette décharge ne 
serait plus exploitée, mais constituerait toujours 
un risque environnemental du fait que les dé-
chets restants continuent de polluer les eaux à 
proximité du site.
La loi du 20 avril 2009 modifiée en 2014 a 
pour objet d’établir un cadre de responsabilité 
environnementale, fondé sur le principe du 
pollueur-payeur, en vue de prévenir et de répa-
rer les dommages environnementaux. En sui-
vant cette loi, le principe du « pollueur-
payeur » évoqué par Madame la Ministre 
contraindrait les exploitants des décharges (ac-
tuelles et anciennes) non seulement à prendre 
en charge les frais des études environnemen-
tales à réaliser, mais également à financer les 
coûts des actions de prévention et de répara-
tion des dommages affectant les sols et les 
eaux (article 9 de la loi précitée).
Ce principe du « pollueur-payeur » ne s’appli-
querait ainsi pas uniquement à la décharge 
temporaire non autorisée, mais également aux 
autres décharges sur le site et aux dommages 
environnementaux potentiellement causés an-
térieurement et encore de nos jours.
Faire l’inventaire et comprendre l’ampleur des 
dommages environnementaux causés par des 
activités économiques n’est pourtant pas une 
tâche facile, d’autant plus que le site en ques-
tion a hébergé des activités industrielles et des 
décharges associées depuis plusieurs décennies 
et qu’une prise en compte des dégradations 
progressives de la qualité des terres, de l’air et 
des cours d’eaux dans les alentours ainsi que 
leur impact sur la santé de la population poten-
tiellement exposée sont difficiles à établir.
Par ailleurs, le règlement grand-ducal du 24 fé-
vrier 2003 concernant la mise en décharge des 
déchets prévoit dans ses articles 13 et 14 que 

l’exploitant d’une décharge n’est pas seu-
lement obligé à mettre en œuvre un pro-
gramme de surveillance et de contrôle de la 
décharge en phase d’exploitation et à notifier 
les autorités publiques des dommages environ-
nementaux révélés par ce programme, mais 
qu’il doit également assurer l’entretien, la ges-
tion et la surveillance des effets néfastes pour 
l’environnement de la décharge après sa désaf-
fectation. Dans ce cas, l’exploitant reste res-
ponsable de mesures correctives ordonnées par 
les pouvoirs publics, aussi longtemps que ces 
derniers estiment qu’une décharge est suscep-
tible d’entraîner un danger pour l’environne-
ment.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment :
1) Madame la Ministre envisage-t-elle de faire 
appliquer le principe du « pollueur-payeur » 
dans son intégralité à la décharge non autori-
sée située au site dit « Crassier » à Differdange, 
en signifiant à l’exploitant qu’il devra prendre 
en charge les frais de l’analyse ainsi que de la 
réparation des dommages environnementaux 
potentiellement causés par la décharge depuis 
son entrée en service ?
2) De quelle façon Madame la Ministre entend-
elle tenir compte des dommages potentiel-
lement causés par cette décharge depuis son 
entrée en service, sachant que la procédure de 
mise en conformité prévoit l’élaboration 
d’études portant sur les risques environnemen-
taux de l’implantation d’une activité écono-
mique sur un site et sur les mesures préventives 
à prendre pour atténuer cet impact, sans tenir 
compte des dégâts causés dans le passé par 
une activité économique non autorisée et sans 
inclure les mesures de réparation à mettre en 
œuvre ?
3) Le Ministère de l’Environnement dispose-t-il 
des moyens et compétences nécessaires pour 
réellement appliquer le principe du « pollueur-
payeur », afin d’analyser l’ampleur de dom-
mages environnementaux causés par une acti-
vité économique dans le temps et de chiffrer 
les mesures de réparation de ces derniers ? 
4) Madame la Ministre a-t-elle connaissance 
d’autres sites industriels dont des activités po-
tentiellement polluantes ne sont pas autorisées 
et soumises à des contrôles par les autorités 
publiques, sachant que son ministère avait bien 
connaissance de l’existence d’une décharge 
non autorisée sur le site dit « Crassier » avant 
qu’elle a été portée à l’attention du public ?
5) Au vu de l‘existence antérieure apparem-
ment non autorisée d’une décharge dite « La-
mesch » au site dit « Crassier » à Differdange 
dont les effets néfastes sur l’environnement 
sont encore mesurables environ vingt ans après 
la désaffectation et au vu de l’absence appa-
rente de toute gestion ou de tout contrôle de 
la décharge par son exploitant, Madame la Mi-
nistre n’est-elle pas d’avis qu’une procédure ju-
dicaire s’impose, y compris en aval de la procé-
dure administrative en cours ?
6) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis 
qu’une application plus stricte du principe du 
« pollueur-payeur » dans la prise en charge de 
dommages environnementaux causés par des 
activités d’entreprises pourrait à l’avenir inciter 
les exploitants de tels sites de se conformer aux 
prescriptions légales et ainsi prévenir l’appari-
tion de dommages environnementaux ?
Réponse (05.03.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
Les réponses aux questions posées se basent 
sur l’hypothèse que par « le site dit “Crassier” à 
Differdange » l’honorable Député se réfère au 
site historique des dépôts de l’usine sidérur-
gique Hadir/Arbed se situant sur les territoires 
des communes de Differdange et de Sanem.
L’illustration suivante montre les diverses sur-
faces et leurs dénominations :
(illustration à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Avant de répondre aux questions posées, il me 
semble utile de rappeler en bref certains prin-
cipes des législations dont il sera question dans 
mes réponses et de leur applicabilité dans le 
cas des différentes surfaces.
- La législation relative aux établissements clas-
sés (« commodo »)
En matière d’établissements classés (« com-
modo »), les installations d’élimination et de 
stockage de plus de 100 m3 de déchets indus-
triels n’étaient soumises à autorisation qu’à 
partir de mai 1990.
Tout exploitant d’un établissement classé dont 
la cessation d’activité a été effective après le 23 
juin 1990 doit déclarer cette cessation d’acti-
vité à l’autorité compétente en matière d’auto-

risation. Selon l’article 13.8 de la loi en vigueur 
relative aux établissements classés, l’autorité 
fixe par la suite des conditions en vue de la 
sauvegarde et de la restauration du site, y com-
pris la décontamination, l’assainissement et, le 
cas échéant, la remise en état et toutes autres 
mesures jugées nécessaires pour la protection 
des intérêts visés par la loi « commodo ».
Pour les établissements classés qui ont cessé 
avant le 23 juin 1990, aucune mesure de 
sauvegarde et de restauration ne peut être im-
posée sur base de l’article 13.8 de la loi modi-
fiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés.
En 2001 une autorisation a été émise pour re-
grouper sur la surface dite « décharge histo-
rique » les boues des anciennes aciéries LDAC 
de ProfilArbed. À la suite, plusieurs autorisa-
tions ont été émises pour sécuriser ces dépôts 
de boues qui se sont avérées être thixotropes 
en y aménageant un étanchement de surface. 
Pour ce faire, un profilage de la surface est réa-
lisé moyennant d’autres déchets provenant es-
sentiellement d’anciens sites d’ArcelorMittal, 
nonobstant du fait que les terrains d’où pro-
viennent ces déchets n’étaient entre-temps 
plus la propriété d’ArcelorMittal mais par 
exemple celle des communes.
- La législation relative aux déchets
La loi du 26 juin 1980 concernant l’élimination 
des déchets, prédécesseur de la loi du 17 juin 
1994 relative à la prévention et à la gestion des 
déchets et qui fut la première législation spéci-
fique en matière de gestion des déchets, sou-
mettait à autorisation « l’implantation d’une in-
stallation servant au stockage, au traitement et 
à l´élimination de déchets ». L´arrêté d´auto-
risa tion pouvait exiger que le demandeur re-
mette en valeur le sol après la cessation de 
l´autorisation.
Selon les informations dont disposent mes ser-
vices, la décharge « Lamesch » a été implantée 
autour des années 1950, donc à une époque 
où une législation spécifique en matière de 
gestion des déchets, telle qu’elle est applicable 
aujourd’hui, n’existait pas encore.

Le principe du « pollueur-payeur » a été ins-
tauré par la loi précitée du 17 juin 1994. La loi 
du 21 mars 2012 relative aux déchets, abro-
geant la loi précitée du 17 juin 1994, dispose à 
ce sujet que « […] conformément au principe 
du pollueur-payeur, les coûts de la gestion des 
déchets sont supportés par le producteur de 
déchets initial ou par le détenteur actuel ou an-
térieur des déchets ».

Les dispositions relatives à la remise en état du 
site en cas de cessation d’activité, prévues dans 
les législations en matière de déchets mention-
nées ci-dessus, sont directement liées aux actes 
d’autorisation. Ces dispositions ne sont dès lors 
pas applicables aux cessations d’activités de 
décharges implantées avant 1980 tel qu’il est le 
cas par exemple de l’ancienne décharge « La-
mesch ».

L’article 43 de la loi de 2012 habilite le ministre 
ayant l’environnement dans ses attributions de 
prendre toutes les mesures que la situation re-
quiert en cas de risque imminent. Un risque 
imminent pour la santé humaine ou d’atteinte 
à celle-ci ou à l’environnement n’a actuelle-
ment pas été constaté, des investigations y re-
latives sont en cours. 

La loi de 2012 prévoit par ailleurs le principe de 
l’autosuffisance et de proximité. C’est dans ce 
sens que des déchets provenant d’activités de 
la sidérurgie luxembourgeoise sont utilisés pour 
le profilage de la surface dite « décharge histo-
rique » plutôt que de transférer ces matières 
vers des éliminations sur des décharges à 
l’étranger.

Finalement, le règlement grand-ducal modifié 
du 24 février 2003 concernant la mise en dé-
charge des déchets fixe des exigences géné-
rales pour les décharges en matière entre 
autres de maîtrise des eaux et de gestion des 
lixiviats et de protection du sol et du sous-sol. 

- La législation relative à la responsabilité envi-
ronnementale
La loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la 
responsabilité environnementale a pour objet 
d’établir un cadre de responsabilité environne-
mentale fondé sur le principe du pollueur-
payeur, en vue de prévenir et de réparer les 
dommages environnementaux.
Toutefois, cette loi a un champ d’application 
bien déterminé. Elle n’est ainsi pas applicable 
aux dommages environnementaux existants 
avant la date d’entrée en vigueur de la loi pré-
citée, donc avant le 1er mai 2009, et elle ne 
s’applique également pas aux dommages envi-
ronnementaux pour lesquels plus de trente ans 
se sont écoulés depuis l’émission, l’évènement 
ou l’incident ayant donné lieu à ceux-ci. En 
outre, la loi comporte une définition bien pré-
cise du dommage environnemental visé, en 

fonction notamment de l’impact à certains ha-
bitats protégés et en fonction des activités à 
l’origine du dommage.
- La législation relative aux émissions indus-
trielles
Dans le contexte d’une activité de l’annexe I de 
la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émis-
sions industrielles soumise à autorisation, un 
rapport de base doit être présenté. Celui-ci dé-
termine l’état du site (sol et eaux souterraines) 
afin de pouvoir constater, lors de la cessation 
d’activité de l’installation, l’ampleur et l’enver-
gure de la pollution causée. Cette loi dispose 
qu’à la fin des activités, l’exploitant doit 
prendre les mesures nécessaires visant à élimi-
ner, maîtriser, confiner ou réduire les sub-
stances dangereuses pertinentes de sorte que 
le site cesse de représenter un risque. Ce rap-
port de base doit également être actualisé lors 
de changements d’exploitant, principe qui se 
retrouve également dans le projet de loi rela-
tive au sol. Lors d’un changement d’exploitant, 
il sera donc clair quelle pollution doit être attri-
buée à quel exploitant. 
- Législation future relative au sol (projet de loi 
n° 7237)
Ce projet de loi fixe entre autres un cadre pour 
la reconversion de friches industrielles et une 
procédure pour le déroulement des investiga-
tions et de l’assainissement des sites dont la 
complexité et la durée sont en relation avec la 
situation de pollution réellement rencontrée.
Le projet de loi relative au sol introduit en outre 
la gestion des sites pollués basée sur l’évalua-
tion des risques pour les pollutions historiques. 
La date butoir pour la définition de la pollution 
historique est la date de mise en vigueur de la 
loi. Il en découle par exemple que la plupart 
des pollutions sur les friches existantes seront à 
considérer comme sites à pollution historique. 
La gestion basée sur l’évaluation des risques 
sera traduite en pratique par l’introduction de 
la notion de « pollution constituant une me-
nace concrète ». La future loi définit l’objectif 
minimal d’assainissement d’une pollution histo-
rique comme la suppression de la menace 
concrète.
Par ailleurs, ce projet de loi attribue au ministre 
la possibilité de demander une étude de pollu-
tion du sol lorsqu’il existe des indications sé-
rieuses qu’une pollution du sol est de nature à 
présenter une menace concrète. Ainsi, contrai-
rement à la législation relative aux déchets, un 
risque imminent ne doit pas être constaté 
avant que le ministre ne puisse agir. Entre 
autres, et contrairement à la législation relative 
à la responsabilité environnementale cette dis-
position de la « décision du ministre » est appli-
cable à toute pollution ayant le potentiel de 
constituer une menace concrète, indifférem-
ment de la date d’origine de la pollution.
ad 1) Afin de clarifier les désignations, il 
convient de préciser que sur le terrain entre Ar-
celorMittal Differdange et la Kronospan on dis-
tingue les surfaces suivantes (voir illustration 
précédente) :
- la décharge autorisée pour déchets inertes 
fermée depuis 2008 dite « Décharge Pafewee 
(2) » ;
- les remblais autorisés avec des déchets inertes 
dénommés Gadderscheier (3) et Aleweier (7) ;
- les travaux autorisés de sécurisation sur la sur-
face dite « décharge historique » (1) ;
- des sites de traitement de déchets sidérur-
giques au nord des surfaces colorées (autori-
sés) ;
- l’ancienne décharge « Lamesch » (6) ; 
- un dépôt temporaire de déchets sidérur-
giques se situant sur l’emprise du projet de la 
décharge pour déchets sidérurgiques (5), dé-
pôt temporaire non autorisé actuellement, 
mais pour les activités desquelles le ministre 
ayant l’environnement dans ses attributions a 
fixé des conditions et imposé la présentation 
d’une demande d’autorisation pour le 21 juillet 
2020 ;
- une surface prévue pour le projet d’une dé-
charge pour déchets inertes du type B (4).
De l’introduction fournie par l’honorable Dé-
puté à sa question, nous déduisons que par la 
désignation « la décharge non autorisée au site 
“Crassier” de Differdange », il se réfère au dé-
pôt temporaire de déchets sidérurgiques se si-
tuant sur l’emprise du projet de la décharge 
pour déchets sidérurgiques qui est repris sous 
le n° 5 sur l’illustration. 
Le principe pollueur-payeur est inhérent aux lé-
gislations précitées et est appliqué par les ser-
vices compétents si celles-ci sont d’application.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q286

Or, comme indiqué dans la réponse à la ques-
tion 2, les études prévues dans le cadre de la 
législation relative aux évaluations des inci-
dences sur l’environnement sur ce site, devront 
tout d’abord fournir des informations sur les 
dépôts existants et sur les risques éventuels y 
liés.
ad 2) Il y a lieu de distinguer entre divers as-
pects et procédures :
Comme précisé précédemment, c’est le dépôt 
temporaire de déchets qui ne dispose pas 
d’une autorisation d’exploitation. Les frais pour 
l’élaboration de la demande d’autorisation et 
pour les études nécessaires à cet effet sont à 
porter par le demandeur en autorisation.
Veuillez noter que mes services ont été saisis en 
2017 d’un projet pour entre autres une dé-
charge pour déchets sidérurgiques. Ce projet 
tombe sous les dispositions de la législation re-
lative aux évaluations des incidences sur l’envi-
ronnement (EIE). 
Les études prévues dans le cadre de cette EIE 
devront fournir des informations sur les dépôts 
existants et sur les risques éventuels y liés.
L’EIE n’a pas encore été finalisée et une de-
mande d’autorisation pour ces projets n’a pas 
encore été présentée.
ad 3) Dans le cadre des cessations d’activités 
en matière d’établissements classés et en ma-
tière d’émissions industrielles, le principe du 
pollueur-payeur est appliqué par les services 
compétents de sorte à déterminer les mesures 
qui s’avèrent nécessaires pour la sauvegarde et 
la restauration du site. Ce travail nécessite gé-
néralement au préalable l’élaboration d’études 
environnementales par des organismes agréés 
à cet effet. Les frais étant à supporter par l’ex-
ploitant.
ad 4) Vu le nombre élevé d’activités indus-
trielles et vu les ressources humaines limitées 
des unités compétentes en la matière à l’Admi-
nistration de l’environnement, il ne peut être 
exclu que des établissements exercent une acti-
vité sans les autorisations nécessaires. 
Cependant, des contrôles sont fait régulière-
ment, et en cas de constat d’une activité illé-
gale, les mesures qui s’imposent, dont no-
tamment les mesures administratives prévues 
par les législations environnementales respec-
tives, sont évidemment prises. 
ad 5) Comme déjà expliqué, l’ancienne dé-
charge « Lamesch » n’était pas soumise à auto-
risation à l’époque. L’Administration de l’envi-
ronnement est actuellement en attente de ré-
sultats d’analyse des eaux de percolation du 
site. Des « effets néfastes » tels qu’évoqués par 
l’honorable Député n’ont à ce jour pas été 
confirmés. Les mesures nécessaires seront éva-
luées en fonction de résultats d’analyse sus-
mentionnés.
À savoir que d’après les analyses des eaux ef-
fectuées en 2007 et de l’impact visuel lors 
d’une visite récente des lieux, les eaux de per-
colation sont probablement très basiques (pH 
> 12), fortement salines (précipitations 
blanches de sels) et leur concentration est éle-
vée en arsenic et en fer (couleur brunâtre). La 
situation y rencontrée est une situation typique 
des eaux impactées par des scories ou des pro-
duits à base de scories. Dû au passé historique, 
cette situation est symptomatique pour les 
alentours des sites sidérurgiques vu la présence 
quasi ubiquitaire de scories à ces endroits.
ad 6) La loi modifiée du 20 avril 2009 relative à 
la responsabilité environnementale ainsi que les 
lois « commodo », « déchets » et « émissions 
industrielles » se basent sur l’application du 
principe du « pollueur-payeur ». Les dispo si-
tions y relatives sont rigoureusement et systé-
matiquement appliquées dans les cas de figure 
y visés. Le projet de loi n° 7237, portant sur la 
protection des sols et la gestion des sites pol-
lués, mentionné ci-avant, fournira pour le sur-
plus le cadre juridique nécessaire à la préven-
tion accrue de la pollution des sols et permet-
tra de renforcer d’avantage le principe pol-
lueur-payeur pour les pollutions nouvelles. Ce 
texte permettra de clarifier les responsabilités 
des différents acteurs et de gérer les pollutions 
historiques de façon contrôlée et transparente.

Question 1786 (28.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’impôt fon-
cier :
D’Grondsteiér ënnerdeelt sech an zwou Haapt-
klassen: Den Impôt foncier A, dee Bëscher a 

landwirtschaftlech Surfacë betrëfft, an den 
Impôt foncier B, dee Wunnhaiser a Bauterraine 
concernéiert. Duerch nei Parameteren, déi no-
halteg Bewirtschaftung vu Felder, Wéngerten 
oder Bëscher géifen a Consideratioun zéien, 
kéint een d’Biolandwirtschaft an d’nohalteg 
Forstwirtschaft steierlech encouragéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Finanzen an Interieur dës Froe stellen :
1. Här Minister, wéi stitt Dir der Iddi géi ge n-
iwwer, d’extensiv Bewirtschaftung vu Bëscher, 
Wéngerten oder Felder iwwert de Wee vun der 
Grondsteier A steierlech ze favoriséieren?
2. Den Impôt foncier B ënnerdeelt sech an eng 
Rëtsch Ënnerkategorien, firwat ass dat beim 
Impôt foncier A nach net de Fall, wëssend, datt 
een eng biologesch oder nohalteg Bewirtschaf-
tung vun dëse Flächen iwwert dee Wee kéint 
favoriséieren?
3. Gesitt Dir zäitno eng méi nuancéiert Ver-
sioun vum Impôt foncier A vir?
4. Wëssend, datt et bei der Grondsteier eng 
sougenannten „dualité des compétences“ gëtt, 
wéi kënnt Dir garantéieren, datt eng méi héich 
oder méi eng niddereg Besteierung, déi vum 
Finanzministère fixéiert géif ginn (valeur uni-
taire), net vun den eenzelne Gemenge mëttels 
hirer Autonomie absorbéiert géif ginn?
5. Wäert am Kader vun der Steierreform och 
iwwer eng Reform vum Impôt foncier A noge-
duecht ginn?
Réponse (11.03.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
Aktuell befaasst sech en interministeriellen Aar-
bechtsgrupp ënnert der Leedung vum 
Inneministère mam Iwwerschaffe vum Berech-
nungsmodell vun der Grondsteier. D’Aarbechte 
konzentréieren sech an enger éischter Phas op 
déi bebaubar Terrainen, fir och ze analyséieren 
awéifern d’Grondsteier eng Äntwert op 
d’Präisentwécklung am Beräich vum Logement 
ka bidden. Et sief an deem Kontext rappeléiert, 
datt de neie Berechnungsmodell méi Transpa-
renz schafen, mee virun allem fir eng méi ge-
recht Steier suerge soll.
Zu den Terrainen, déi an der sougenannter 
Zone verte leien, wou d’Grondsteier A momen-
tan applizéiert gëtt, huet den Aarbechtsgrupp 
nach keng Conclusiounen zu méigleche Pisten 
opgefouert, well d’Analysen heizou nach net 
ofgeschloss sinn. Hei ass et awer wichteg ze er-
wänen, datt generell de Wäert vun engem Ter-
rain, dee besteiert gëtt, net dovun ofänkt wéi 
den Terrain wierklech vum Proprietär genotzt 
gëtt, mee wéi den Terrain kann an duerf ge-
notzt ginn. An deem Sënn muss d’Machbar-
keet vun enger eventueller Berécksiichtegung 
vun der Aart vun der Bewirtschaftung vu 
Bëscher, Wéngerten a Felder am Berechnungs-
modell nach gepréift ginn.
Am Kontext vun der Reform vun der Grond-
steier wäert de Berechnungsmodell souwuel fir 
déi bebaubar Terraine wéi fir d’Zone verte iw-
werschafft ginn. Dës Reform soll e Bestanddeel 
vun der gesamter Steierreform sinn.

Question 1787 (28.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’abus sexuel 
et psychologique chez les jeunes :
Leider kënnt et ëmmer erëm vir, dass Professio-
neller aus dem sozioeducative Beräich feststelle 
mussen, dass Kanner oder Jugendlecher kier-
perlechem, sexuellem oder psychologeschem 
Mëssbrauch ausgesat sinn.
D’Personal aus de Crèchen, de Maisons relais, 
de Schoulen an de Lycéeë verbréngt vill Zäit 
mat de Kanner a gëtt esou oft zu engem éisch-
ten Uspriechpartner vu Jonken, déi Gewalt-
situatiounen erliewen. Well gläichzäiteg awer 
vill Kanner, déi an engem abusiven Ëmfeld op-
wuessen, sech net trauen explizitt iwwer hir 
traumatesch Erliefnesser ze schwätzen, mussen 
déi Professionell aus de verschiddene Bildungs- 
a Betreiungsstrukturen och op bestëmmten 
Unzeeche bei de Kanner oppassen, déi als Sig-
nal fir eng Form vu Mëssbrauch ze verstoe 
kéinte sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministe-
ren dës Froe stellen:
1. Wéi vill Mëssbrauchsverdachtsfäll u Kanner 
goufen an de leschte fënnef Joer pro Joer vu 
Säite vu Persounen aus dem Bildungs- an Erzéi-
ungssecteur bei der Police gemellt?
2. Wéi séier reagéiert d’Police an esou engem 
Fall an der Moyenne? Geet d’Police all Ver-
dachtsfall no?
3. Wéi vill Beamte këmmere sech bei der Police 
ëm Signalementer vu Mëssbrauchsfäll?
4. Wéi ginn d’Aarbechten an d’Fäll an dësem 
Beräich prioriséiert, wann eng Surcharge vir-

läit? Ginn et do bestëmmten intern Richtlin-
nen?
5. Wéi vill Iwwerstonne sinn an deene leschte 
fënnef Joer pro Joer bei deene Beamten, déi 
sech ëm d’Aarbechten am Zesummenhang 
mat Signalementer vu Mëssbrauchsfäll këmme-
ren, ugefall?
Réponse commune (06.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté  - 
ri eure, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
ad 1. D’Police féiert keng Statistik iwwert 
 d‘Zuele vun den Meldunge vu Mëssbrauchsver-
dachtsfäll u Kanner, déi vusäite vu Persounen 
aus dem Bildungs- an Erzéiungssecteur gemellt 
goufen.
ad 2. D’Reaktiounszäit vun der Police hänkt an 
dëse Fäll vun der Urgence of.
ad 3. All Polizeibeamte ka mat esou enger Affär 
betraut ginn. 
ad 4. D’Aarbechten an d’Fäll an dësem Beräich 
ginn en accord mam Parquet traitéiert a priori-
séiert.
ad 5. Esou eng spezifesch Statistik gëtt et net.
Am Kader vum Plan de recrutement extraordi-
naire, dee vum Minister initiéiert gouf, gëtt och 
de Service de police judiciaire an de kom-
mende Jore verstäerkt.
ad 6. Iert ee Signalement gemaach gëtt, kann 
e Professionellen aus dem Bildungs- an Erzéi-
ungswiese sech u säin Direkter oder Virgesetz-
ten adresséieren, den Office national de l’En-
fance oder ee vun de Servicer, déi dem ONE 
ënnerstinn, kontaktéieren. An de Lycéeë kann 
de SePAS en éischten Uspriechpartner sinn.
Dës Professionell schaffen op Basis vun enger 
ressourcen- a stäerktenorientéierter Approche, 
fir mam Jonke genau a konkreet ze definéieren, 
wat a sengem Alldag als belaaschtend a geféi-
erlech erlieft gëtt. E Mapping vun der Situa-
tioun erlaabt et, e gudden Iwwerbléck vun de 
Vertrauenspersounen an de Risikosituatiounen 
ze kréien. Mat dëse Vertrauenspersoune ginn 
dann zesumme konstruktiv Léisunge gesicht, 
déi dat gewinnten Ëmfeld vum Kand esou 
mann wéi méiglech veränneren a seng Sécher-
heet garantéieren.
Soubal d’Sécherheet an d‘Wuelbefannen net 
méi garantéiert ass, hunn déi Professionell, déi 
a Kontakt mat Kanner oder Jugendlecher sinn, 
legal Verflichtungen, deene si mussen nokom-
men. De Code pénal gesäit Strofe vir am Fall, 
wou déi Verflichtungen net respektéiert ginn.

Laut Artikel 23 vum Code de procédure pénale 
ass all Professionellen, deen am Kader vu sen-
ger Funktioun vu Faite weess, déi als « Crime » 
oder « Délit » kéinte consideréiert ginn, ver-
flicht, se beim Procureur d’État ze mellen. Géif 
en dat ënnerloossen, sou géif e sech strofbar 
maachen.

Méi allgemeng ass laut Artikel 410-1 vum Code 
pénal all Bierger derzou verflicht, enger Per-
soun, déi a Gefor ass, Hëllef ze leeschten.

Den Artikel 7 vun der loi modifiée du 10 août 
1992 relative à la protection de la jeunesse ge-
säit och vir, datt de Jugendriichter oder de Pro-
cureur d’État muss informéiert ginn, wann de 
Verdacht besteet, datt e Kand a Gefor ass.

Op Initiativ vum Ministère fir Educatioun, Kan-
ner a Jugend an a Kollaboratioun mam Justiz-
ministère a mam Gesondheetsministère gouf 
d’Broschür « Maltraitance de mineurs, procé-
dures à suivre par les professionnels de l’En-
fance et de la Jeunesse » zesummegestallt, an 
där Prozedure festgeluecht sinn, un déi déi Pro-
fessionell am Beräich Kanner a Jugend souwéi 
all aner Professionell, déi a Kontakt si mat Kan-
ner a Jugendlechen, sech sollen halen, wann e 
Kand hinne matdeelt, datt et maltratéiert gëtt, 
oder wa si Unzeeche vu Mësshandlung bei en-
gem Kand feststellen.

D’Broschür gesäit op institutionellem Niveau 
ënner anerem déi heite Moossname vir:

- säi Supérieur hiérarchique (Virgesetzten) in-
forméieren;

- mat der Justiz Récksprooch huelen, wat de Si-
gnalement ubelaangt;

- mam Virgesetzten a mat der Ekipp Réck-
sprooch huelen, wéi eng weider Moossname 
musse geholl ginn;

- den Avis vu spezialiséierte Servicer froen;

- d’Prise en charge vum Kand a senger Famill 
op medezinneschem, sozialem a psychothera-
peuteschem Plang koordinéieren.

Et gëtt och drop higewisen: « Le seul moyen 
d’obtenir une analyse des faits par un expert 
judiciaire, d’identifier l’auteur de la maltrai-
tance et de protéger tant la victime que d’au-
tres victimes potentielles, est de signaler le cas 
aux autorités judiciaires. »

Question 1790 (29.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant la décen-
tralisation d’administrations vers la 
« Nordstad » :
Aus der Äntwert op d’Fro N° 1670 vum 8. Ja-
nuar 2020 iwwert de Bau vun engem neie La-
boratoire vun der Administration des services 
techniques de l’agriculture (ASTA) geet ervir, 
dass fir dëse Bau den initiale Site vun der ASTA 
zu Gilsdref, nieft der zukünfteger Akerbau-
schoul, soll reevaluéiert ginn.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Minister 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend 
Froe stellen:
1. Ass d’Regierung gewëllt, dee komplette Pro-
jet, wou och d’Landwirtschaftskummer um Site 
virgesi war, ze reevaluéieren?
2. Wann nee, aus wei enge Grënn?
3. Ass d’Regierung gewëllt am Sënn vun enger 
Dezentraliséierung, weider Verwaltungen am 
Beräich vun der Landwirtschaft an d’Nordstad 
ze implantéieren?
Réponse commune (04.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural : 
ad 1. + 2. Am Abrëll 2019 huet d’Landwirt-
schaftskummer dem Landwirtschaftsministère 
schrëftlech matgedeelt, dass si net drun inte-
resséiert wier, an e gemeinsaamt Gebai mat der 
ASTA ze plënneren, sou wéi et nach 2017 ge-
plangt war.
D’Landwirtschaftskummer erkläert an dësem 
Bréif, net wëllen op d’Virdeeler ze verzichte vun 
enger méi zentraler Lag, sou wei et aktuell zu 
Stroossen de Fall wier.
A Betruecht vun dëser Positioun, déi un de Mi-
nistère fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
weidergeleet ginn ass, ass just virgesinn, de La-
boratoire vun der ASTA op Gilsdref ze implan-
téieren.
ad 3.  Fir de Moment ass just virgesinn, de La-
boratoire vun der ASTA op Gilsdref ze implan-
téieren.

Question 1791 (29.01.2020) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le carsharing des 
CFL :
Fir alternativ Forme vun der Mobilitéit ze fërde-
ren, bidden d’CFL zanter Enn 2017 de Carsha-
ring-Service „Flex“ op ville Plazen am Land un. 
Am Laf vun de Jore konnt de Reseau u Parksta-
tiounen ausgebaut ginn. Donieft ass bis viru 
Kuerzem an engem Testprojet d’Offer vun en-
gem „OneWay“-Service getest ginn. Dat be-
deit, dass, anescht wéi bis elo, d’Clienten de 
geléinten Auto op enger anerer Plaz kënne stoe 
loossen, wéi do, wou si fortgefuer sinn.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Baute follgend Froe 
stellen:
1. Wéi ass déi aktuell Flott vu Flex a puncto 
Motortyp zesummegesat? Ass virgesinn, an Zu-
kunft op 100 % emissiounsneutral Gefierer 
iwwerzegoen?
2. Wéi gesäit de Bilan vum genannten Testpro-
jet aus? Ass geplangt, dës Offer an Zukunft op 
méi Plazen auszedeenen?
3. Am Juli 2019 ass eng Zesummenaarbecht 
tëscht Flex an enger Privatfirma op der Cloche 
d’Or verëffentlecht ginn. Dowéinst wollt ech 
nofroen, ob nach weider Projeten, bei deene 
Flex mat engem privaten oder ëffentlechen Ac-
teur zesummeschafft, virgesi sinn? Wéi vill där 
Partnerschafte ginn et am Moment?
4. Ginn et Gespréicher, fir mat Carloh, der 
zweeter Carsharing-Offer zu Lëtzebuerg, ze-
summenzeschaffen? Wann net, firwat net? Wa 
jo, wat ass den aktuelle Stand vun dëse Ge-
spréicher?
5. Ass vu Säite vum Ministère virgesinn, sou-
wuel Flex wéi och Carloh an d’Mobilitéits-App 
ze integréieren? Wa jo, bis wéini kéint dat reali-
séiert ginn?
Réponse (04.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1. Flex Carsharing geréiert aktuell eng Flott 
vun 99 Gefierer mat follgende Motorisatiouns-
typpen:
- 78 bensinn bedriwwe Gefierer
- 14 elektresch bedriwwe Gefierer
- 7 Dieselgefierer
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Aktuell ass et net virgesinn, fir kuerzfristeg op 
100 % elektresch Gefierer iwwerzegoen. D’Ur-
saach dofir ass op déi héich Uschafungs- an In-
frastrukturkäschten zeréckzeféieren, déi de Mo-
ment eng wirtschaftlech Notzung vun dëse Ge-
fierer net méiglech maachen.
Allerdéngs ass Flex beméit, Léisungen ze si-
chen, fir an Zukunft esou vill ewéi méiglech op 
emissiounsneutral Gefierer iwwerzegoen.
ad 2. Och wann ee gesäit, dass dëse Service 
vun enger Rei vu Leit genotzt gëtt, ass et de 
Moment awer nach ze fréi, fir e Bilan ze zéien. 
Deemno ass och nach net virauszegesinn, ob 
dës Offer op méi Plaze wäert an Zukunft ausge-
deent ginn.
Des Weideren ass Flex mam OneWay-Service 
Enn Oktober 2019 mat zéng Gefierer op siwe 
Statiounen a Betrib gaangen.
ad 3. Am Moment huet Flex 17 ënnerschiddlech 
Partnerschaften aus dem privaten an ëffentleche 
Secteur, dovunner siwe Gemengen. Weider Ent-
reprisen a Gemenge weisen Interessi u Flex, an 
et ass geplangt, fir d’Unzuel vun esou Partner-
schafte weider auszebauen.
ad 4. Am Laf vum leschte Joer goufen et ver-
schidde Gespréicher mat Carloh, dem Carsharer 
vun der Ville de Luxembourg, souwéi och mat 
de Responsabele vun der Gemeng Lëtzebuerg, 
déi eng eventuell Zesummenaarbecht als Zil ha-
ten. Allerdéngs hunn dës Gespréicher nach net 
zu engem Ofschloss gefouert.
ad 5. D’Flex-Statioune ginn haut schonn als POI 
(Point-of-interest) an der CFL-App bei enger Tra-
jetrecherche uginn.
Ab Abrëll 2020 wäert Flex eng Schnëttstell kën-
nen zur Verfügung stellen, déi et erméiglecht, fir 
d’Verfügbarkeet vun de Flex-Autoen op den een-
zele Flex-Statioune souwuel iwwert d’CFL-App 
wéi och iwwert d’Mobilitéits-App unzeweisen.

Question 1792 (30.01.2020) de Mme 
 Simone Asselborn-Bintz (LSAP) concernant 
le concours de recrutement du personnel 
enseignant de l’enseignement postpri-
maire :
L’organisation et le déroulement des examen-
concours pour la carrière du professeur de 
l’enseignement postprimaire sont définis par le 
règlement grand-ducal du 22 septembre 1992 
déterminant les modalités des concours de re-
crutement du personnel enseignant de l’ensei-
gnement postprimaire.
Aucune disposition du règlement précité ne 
prévoit le cas où un candidat ne peut se pré-
senter à une des épreuves pour cause de mala-
die. D’après mes informations, les candidats 
concernés sont écartés d’office des épreuves de 
l’examen-concours, même s’ils peuvent présen-
ter un certificat médical.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
les candidats qui sont malades le jour d’une 
épreuve sont écartés d’office ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre ne 
juge-t-il pas que cette pratique crée des injus-
tices ?
- Tenant compte de la pénurie actuelle d’ensei-
gnants qualifiés, Monsieur le Ministre n'est-il 
pas d’avis que cette pratique est contre-pro-
ductive ?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’amender 
le règlement grand-ducal en question afin de 
mieux régler des situations pareilles, par 
exemple en introduisant une journée de repê-
chage ?
Réponse (05.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
En réponse à la question de l’honorable Dépu-
tée, je confirme que le règlement grand-ducal 
du 22 septembre 1992 déterminant les modali-
tés des concours de recrutement du personnel 
enseignant de renseignement postprimaire ne 
contient aucune disposition réglant le cas des 
candidats ne pouvant se présenter à une des 
épreuves pour cause de maladie, de sorte que 
les candidats en question se trouvent en effet 
écartés.
Comme les épreuves du concours servent à 
établir un classement des candidats, il s’agissait 
à l’époque de garantir des conditions iden-
tiques pour tous les candidats.
De nos jours, ladite pratique semble toutefois 
exagérément sévère ; aussi ai-je donné instruc-
tion à mes services de proposer une modifi-
cation du règlement en question, ceci par l’in-
troduction d’une journée de repêchage.

Question 1793 (30.01.2020) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le Code de déon-
tologie pour la radio socioculturelle 
100,7 :
Sou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, bie-
den ech Iech, dës parlamentaresch Fro un den 
Här Medieminister weiderzeleeden.
- Huet de Radio 100,7 als ëffentlech-rechtlech 
Institutioun en Deontologiekodex?
- Wa jo, ass deen ëffentlech zougänglech a wou 
kann een e fannen?
- Wann nee, firwat net?
- Wëllt de Radio 100,7 sech esou e Kodex 
ginn?
- Wa jo, bis wéini?
Réponse (10.03.2020) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias : 
D’Redaktioun vum ëffentlech-rechtleche Radio 
ënnerläit dem Pressegesetz an dem Code de 
déontologie fir professionell Journalisten (http: //
www. press.lu/informations/deontologie).

Question 1794 (30.01.2020) de M. Félix 
Eischen (CSV) concernant le tram rapide 
entre Luxembourg-ville et Esch-sur- 
Alzette :
Am Juni 2018 huet den Här Minister de multi-
modale Projet vum „séieren Tram“ op der Achs 
vun der A4 tëscht der Haaptstad an Esch virge-
stallt, dee soll bis 2035 realiséiert ginn.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Har Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte stellen:

- Wéi sinn d’Planifikatioune fir dëse Projet säit 
2018 virukomm?

- Goufe schonn Emprisë gemaach? Wa jo, zu 
wéi engem Präis?

- Wéi vill Prozent vum benéidegten Terrain sinn 
den Ament an der ëffentlecher Hand?

- Wéi gëtt d’Situatioun op den Autobunns- Op- 
an Offaarte gereegelt?

- Wëssend, dass et hei just ëm déi „Escher 
Streck“ geet a wëssend, datt op den Achsen 
Tréier respektiv Arel déi selwecht Verkéierspro-
blemer bestinn, wollt ech wëssen, wat fir Me-
suren hei ugeduecht sinn?

- Sinn den Ament Etüden amgaang gemaach 
ze ginn?

- Denkt de Minister, hei och evtuell un ee séie-
ren Tram, eng Busexpressspuer oder soss un 
eng Alternativ?

- Ass de Minister weiderhin der Meenung, datt 
den Datum vun 2035 kann agehale ginn?

Réponse (06.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

Säit 2018 si meng Servicer amgaang d’Etüden 
zum séieren Tram ze verdéiwen. Et geet am 
Moment virun allem drëm, ee Betriebskonzept, 
gëeegent Rullmaterial an d’Lag vun den Arrê-
ten ze definéieren. Parallell gëtt déi méiglech 
Streckeféierung berechent.

Mir befannen eis am Moment am Stade vun 
enger Machbarkeetsetüd, déi am spéide Fréi-
joer 2020 misst ofgeschloss sinn. Emprisë ginn 
an der Reegel eréischt am Stade « Avant-projet 
détaillé » gemaach, wann déi genau Besoine 
feststinn. Ee gudden Deel vun den Terraine be-
fanne sech awer schonn an ëffentlecher Hand, 
well gekuckt gëtt, d’A4 als ee gebündelte mul-
timodale Korridor ze plangen, zesumme mat 
engem Vëlosexpresswee.

Wéinst der Sécherheet an der Schnellegkeet ass 
et eist Zil, bei den Autobunnsop- an -offaarten 
den Tram souwéi de Vëlosexpresswee kräi-
zungsfräi ze plangen.

Am Kader vum Plan national de mobilité 2035, 
deen ech am Laf vum Joer 2022 wëll virstellen, 
wäerten do, wou et néideg ass, Mesuren ën-
nersicht ginn, fir d’Mobilitéit ze verbesseren an 
déi gëeegentst Verkéiersmëttel pro Korridor a 
pro Regioun ze fërderen.

Question 1795 (30.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les visites de 
classes au zoo d’Amnéville :
Enn 2019 sinn an der nationaler esou wéi inter-
nationaler Press eng Rei skandaléis Artikelen 
iww ert den Zoo zu Amnéville publizéiert ginn 

(„Zoo von Amnéville auf der Anklagebank“ aus 
dem „Lëtzebuerger Wort“ vum 4. Dezember 
2019 oder „Animaux morts enterrés, déverse-
ment d’eaux usées, liste noire... Un zoo de 
l’horreur à Amnéville“ aus der franséischer Zei-
tung „La Dépêche du Midi“). Aus besoten Arti-
kele geet ervir, dass am Amnéviller Zoo eng 
Rëtsch illegal Aktivitéite solle stattfonnt hunn, 
woubäi virun allem d’Wuel vun den Déiere 
mëssuecht ginn ass. Ex-Mataarbechter schwät-
zen dovunner, dass Déiere wéinst Feelere bei 
der Anästhesie gestuerwe sinn an dass Déiere-
kadaveren heemlech begruewen oder am Of-
waasser entsuergt goufen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Bil-
dungsminister dës Froe stellen:
1. Här Educatiounsminister, goufen an de 
leschte Joren Ausflich vu Schoulklassen an den 
Zoo vun Amnéville gemaach? Goufen dës Aus-
flich vum Ministère an/oder vun de Schoule 
selwer bezuelt?
2. Wäerten och dëst Joer Ausflich an den Am-
néviller Zoo vum Ministère accordéiert an 
eventuell finanziell bezouschosst ginn?
3. Wéi eng Positioun vertrëtt d’Regierung géi-
geniwwer Strukturen, déi Déiere fir Ënnerha-
lungszwecker, gefaangen halen?
4. Ass fir d’Regierung de Besuch vun Zooen an 
Delfinarie mam Déiereschutz vereenbar?
5. Ass fir d’Regierung de Besuch vun engem 
Zirkus mam Déiereschutz vereenbar?
Réponse (03.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
A senger Fro bezitt den honorabelen Deputéi-
erten sech op eng Rei vun Artikelen iwwert den 
Zoo vun Amnéville. Et sief virausgeschéckt, datt 
fir de Fall, wou dësen Zoo sech net un déi be-
steeënd Reglementatiounen a puncto Déieren-
haltung sollt gehalen hunn, et an de Kompe-
tenze vun de franséischen Autoritéite läit, fir déi 
néideg Schrëtt ze ënnerhuelen a méiglech ille-
gal Aktivitéiten ze ënnerbannen.
An de leschte Jore goufen et sécher vereenzelt 
Schoulklassen, déi eng Sortie an den Zoo vun 
Amnéville gemaach hunn. Allerdéngs gëtt op 
Säite vu mengem Ministère net Buch gefouert 
iwwert d’Ausflich vun de Schoulklassen. Och 
d’Autorisatioun an de Finanzement vu Klasse-
reese fält net an den Zoustännegkeetsberäich 
vu mengem Ministère.
Wat de Fondamental betrëfft, sou mussen Aus-
flich, déi am Aklang mat den Objektiver vum 
Lëtzebuerger Plan d’études stinn, net extra au-
toriséiert ginn. D’Schoule sinn allerdéngs obli-
géiert, d’Direktiounen an d’Gemengen iwwer 
pedagogesch Sortien ze informéieren. De Fi-
nanzement vun de pedagogesche Sortië vun 
de Grondschoulklasse gëtt vun de Gemengen 
assuréiert, wann d’Schoulklassen net op déi pe-
dagogesch Offer, déi vu menge Servicer uge-
buede respektiv ënnerstëtzt gëtt, zeréckgräifen.
Am Secondaire ginn d’Schoulreese vun de jee-
weilegen Direktiounen autoriséiert; och de Fi-
nanzement gëtt um Niveau vum eenzelne Ly-
cée organiséiert.
An éischter Linn soll d’Léierpersonal pedago-
gesch Sortien ënnerhuelen, déi am Aklang sti 
mat den Objektiver vum Plan d’études vum En-
seignement fondamental respektiv de Pro-
grammer vum Enseignement secondaire. Um 
Gebitt vun de Strukturen, déi Déieren halen, 
ginn et eng sëllechen Offeren, déi sech spezi-
fesch u Schoulklasse riichten. Et ginn Aktivitéiten 
ugebueden, déi et de Schüler sollen erméigle-
chen, d’Déiere kennenzeléieren an och ee re-
sponsabelen Ëmgang mat dësen ze fërderen. Et 
ass aus pedagogescher Siicht duerchaus sënn-
voll, sech net eleng op d’Schoulmaterial ze be-
schränken, mee de Kanner d’Méiglechkeet ze 
ginn, direkt Erfarungen zum Beispill op engem 
pedagogesche Bauerenhaff oder an engem 
Déierepark ze sammelen.
Mäi Ministère ënnerstëtzt verschidden Initiative 
wéi zum Beispill d’Haus vun der Natur oder 
d’École Nature Lasauvage, déi pedagogesch Of-
feren ausgeschafft hunn, déi sech geziilt u Kan-
ner aus de Lëtzebuerger Grondschoule riichten. 
Dobäi kommen natierlech nach déi sëlleche pe-
dagogesch Projeten, déi de SCRIPT ënnerstëtzt 
an am Kader vun deenen och Sortien ugebuede 
ginn.

Question 1797 (30.01.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les salariés handi-
capés :

Selon le droit luxembourgeois, les entreprises 
sont tenues d’embaucher des salariés handica-
pés, ce nombre étant défini en fonction du 
type d’entreprise (publique ou privée) et de la 
taille de l’entreprise.

Les établissements publics luxembourgeois 
(État, communes, chemins de fer, ...) sont te-
nus d’employer à temps plein des salariés re-
connus salariés handicapés dans la proportion 
de 5 % de leur effectif total.

Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et à Monsieur le Ministre de 
la Sécurité sociale :

- Combien de travailleurs handicapés sont affi-
liés à la Caisse de maladie des fonctionnaires et 
employés publics ?

- Monsieur le Ministre peut-il nous préciser le 
nombre de travailleurs handicapés par minis-
tère, administration et service administratif ?

Réponse commune (28.02.2020) de M. 
Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, 
et de M. Romain Schneider, Ministre de la 
Sécurité sociale : 

Il n’est pas possible de chiffrer le nombre de 
travailleurs handicapés qui sont affiliés à la 
Caisse de maladie des fonctionnaires et em-
ployés publics vu que lors de l’affiliation il n’est 
pas considéré si la personne dispose du statut 
de salarié handicapé.

Le Ministère de la Fonction publique a recensé 
912 travailleurs handicapés.

En 2019, le nombre total des 912 travailleurs 
handicapés se composait de 284 salariés, 627 
employés ainsi que d’un fonctionnaire.

La répartition des travailleurs handicapés par 
secteur est la suivante :
- Administration générale (78,5 %)
- Éducation (12 %)
- Force publique (7,1 %)
- Justice (2,4 %)

Question 1798 (30.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen, MM. Emile Eicher, Aly 
Kaes, et Marco Schank (CSV) concernant le 
contournement d’Ettelbruck/Niederfeu-
len :

En réponse à la question parlementaire 
n° 1497 du 20 novembre 2019, Monsieur le 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
indique qu’un tracé définitif pour les contour-
nements d’Ettelbruck et de Niederfeulen n’a 
pas encore été fixé. Ceci en raison du terrain 
dénivelé entre Ettelbruck et Niederfeulen qui 
rend inévitable la réalisation de plusieurs ou-
vrages d’art. Monsieur le Ministre estime né-
cessaire d’analyser au préalable les avantages 
et les désavantages des différentes possibilités 
de variantes avant de prendre une décision dé-
finitive.

Au vu de ce qui précède, nous souhaiterions 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

- Monsieur le Ministre peut-il nous informer sur 
les différentes variantes qui seront analysées ?

- Quand est-ce que ces analyses seront finali-
sées ? 

- Dans quel délai Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de prendre une décision en la ma-
tière ?

Réponse (06.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

Le projet de construction relatif au contourne-
ment d’Ettelbruck et de Niederfeulen se trouve 
actuellement au stade d’analyse de faisabilité. 
Parmi différents tracés en étude, seulement 
une variante datée de 2017 est avancée 
jusqu’au stade de l’avant-projet détaillé.

Vu la morphologie du terrain et le dénivelé 
entre Ettelbruck et Feulen, et suite à la consul-
tation du public dans le cadre des procédures 
relatives aux plans sectoriels, le tracé a été re-
considéré pour analyser d’autres variantes.

Comme les communes adjacentes sont interve-
nues auprès du ministère au cours de la législa-
ture précédente en 2018, une nouvelle en-
quête de trafic a été lancée au cours de l’année 
2019, dont les résultats ne sont pas encore fi-
nalisés.

D’autres études relatives à la géotechnique et 
aux émissions sonores sont en train d’être 
mises en routes. Celles-ci sont nécessaires 
avant d’entamer les prochaines étapes au ni-
veau procédural.
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Question 1799 (30.01.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’achat de pé-
riodes d’assurance auprès des différents 
régimes de pension contributifs :
Wann en Enseignant 40 Joer aktiv ass, huet en, 
nom Gesetz vum 25. Mäerz 2015, 180 Stonne 
Weiderbildung („formation continue“) ze maa-
chen, mee nom Gesetz vum 1. August 2019 
sinn et der elo (40 x 16 =) 640. No deem méi 
rezente Gesetz ass also d‘Zuel vun deene 
Stonne méi wéi verdräifacht ginn. Déi zousätz-
lech 460 Stonne Weiderbildung sinn net mat 
Avancementer verbonnen. Doriwwer eraus ass 
et esou, datt wann d‘Enseignantë méi wéi 48 
Stonne Weiderbildung an enger Referenzperiod 
vun dräi Joer gemaach hunn, da kënne si 
nëmme 16 Stonnen eriwwer huelen, all déi 
aner verfalen.
Dowéinst wollt ech dem Här Educatiounsminis-
ter an dem Här Minister fir den ëffentlechen 
Déngscht dës Froe stellen:
1. D’Gesetz vum 1. August 2019 schéngt net 
am Aklang mam Gesetz vum 25. Mäerz 2015 
ze sinn. Gesinn déi Häre Ministeren do Kontra-
diktiounen oder Onkloerheeten? Kënnen déi 
Häre Ministeren erklären, wéi déi verschidde 
gesetzlech Bestëmmunge koherent ze liesen an 
ze interpretéiere sinn?
2. Wat justifiéiert déi Dispositioun, datt den En-
seignant muss déi 640 Stonnen exklusiv a 
senger Virbereedungszäit maachen? Ass esou 
eng Virschrëft eng Aschränkung vun de Rechter 
vum Enseignant am Verglach zu anere Staats-
beamten an der A1-Karriär, bei deenen d’For-
matioun an der „Aarbechtszäit“ geschitt? Misst 
den Enseignant do net méi Flexibilitéit hunn?
Wat justifiéiert déi Dispositioun, datt den En-
seignant muss bis zu 460 Stonne Weiderbil-
dung méi maache wéi aner Staatsbeamten, bei 
deenen d’Weiderbildung och nach mat Avan-
cementer verbonnen ass? 
Fir de Fall wou Dechargë fir d’Weiderbildung 
vum Enseignant virgesi sinn, wéi sinn déi gere-
chent a ginn déi, an den Ae vun der Regierung, 
duer? 
Wann eng Schoul eng Journée pédagogique 
samschdes mécht oder esou eng Aktivitéit am 
Ausland organiséiert, ass dann d’Participatioun 
och obligatoresch? Wéi eng gesetzlech Basis 
reegelt esou Situatiounen? Ass déi ministeriell 
Instruktioun no där eng Journée pédagogique 
„au sein d’un établissement“ organiséiert gëtt, 
och op d’Lokalitéite bezunn? Wann nee, wéi 
eng Interpretatiounsméiglechkeete gëtt et a 
wéi sinn déi gesetzlech ofgeséchert? 
Ass d’Ofhale vun enger Journée pédagogique 
op engem Samschdeg nach mam aktuellen 
Aarbechtsrecht iwwert d’Rouzäite kompatibel, 
wann en Enseignant muss méindes nees 
schaffe goen?
3. Wéi kann et sinn, datt wann d’Enseignantë 
méi wéi de Minimum u „formation continue“ 
maachen, se dann nëmme 16 Stonnen an déi 
nächst Referenzperiod kënne mat eriwwer hue-
len? Gëtt et nach aner Karriäre beim Staat wou 
eng Weiderbildung verfält? 
4. Ass et sënnvoll, datt den Enseignant muss 
bis zum Enn vu senger Aktivitéit eng Weiderbil-
dung maachen? Bei wéi engen anere Karriäre 
beim Staat gëllen esou Reegelen? Wär et net 
sënnvoll speziell Dispositiounen an och avanta-
géis Dispositiounen, fir Fächer ze huelen, an 
deenen e rapiden techneschen oder wëssen-
schaftleche Progrès eng Weiderbildung wierk-
lech néideg mécht? 
5. Ginn d’Enseignanten an d’Beamten am All-
gemenge genuch consultéiert fir si ze froen, 
wéi eng Course fir si iwwerhaapt sënnvoll sinn? 
Leider ass et esou, datt vill Leit sech beschwéie-
ren, datt déi Coursen, déi si offréiert kréien, fir 
si net wierklech relevant sinn. Misst de Staat 
senge Beamten net offréieren, op anere Plaze 
kënne fir si sënnvoll a qualitativ héichwäerteg 
Coursen ze maachen, déi de Staat dann als 
Weiderbildung géif unerkennen?
Réponse commune (27.03.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Marc Hansen, Ministre de la Fonction pu-
blique : 
ad 1. D’Dispositiounen zur Weiderbildung, déi 
an den zwee zitéierte Gesetzer stinn, hunn ën-
nerschiddlech Finalitéiten: 
- D’Weiderbildung, déi am Gehälter-Gesetz 
vum 25. Mäerz 2015 steet, erméiglecht all den 
Agente vum Staat, fir an de Genoss vun der 

Promotioun an den „niveau supérieur“ (zwielef 
Deeg Weiderbildung) an an de leschte Grad 
(30 Deeg Weiderbildung) vun der Karriär ze 
kommen. Dës Weiderbildung erlaabt also 
d’Weiderentwécklung vun der Remuneratioun.
- D’Gesetz vum 1. August 2019 ersetzt den Ar-
tikel 5 vum Gesetz vum 10. Juni 1980 an inte-
gréiert d’Weiderbildung (48 Stonnen an enger 
Period vun dräi Joer) an d’Tâche vun den En-
seignantë vum Enseignement secondaire.
Et gëtt keng Kontradiktioun tëscht deenen 
zwee Gesetzer: déi Stonne Weiderbildung, déi 
en Enseignant vum Secondaire am Kader vu 
senger Tâche mécht, ginn ugerechent fir d’Pro-
motiounen, déi am Gesetz vum 25. Mäerz 
2015 virgesi sinn.
De CGPO wäert vum Oktober 2020 un, wann 
d’Ausnam, déi am Artikel 50 Paragraf 5, vum 
Gehältergesetz fir d’Enseignantë virgesinn ass, 
ewechfält, déi Stonne Weiderbildung, déi am 
Kader vum Gesetz vum 1. August 2019 virgesi 
sinn, urechne fir d’Promotiounen, déi am Ge-
hältergesetz virgesi sinn.
ad 2.1) D’Gesetz vum 10. Juni 1980 beschreift 
explizitt, wéi eng Aktivitéiten zur Tâche vun 
den Enseignantë vum Enseignement secon-
daire gehéieren: als „Aarbechtszäit“ gëllen net 
just déi Zäite vum Unterrecht an de Klassen, 
mee eng ganz Rei aner Aktivitéiten, dorënner 
och d’Virbereede vum Unterrecht. Eng „Virbe-
reedungszäit“ stricto sensu ass net am Gesetz 
vum 10. Juni 1980 definéiert; d’Gesetz vum 1. 
August 2019 bestëmmt dofir och net, datt 
d’Weiderbildung misst an der „Virbereedungs-
zäit“ gemaach ginn. 
Doduerch, datt d’Tâche vun den Enseignantë 
vu Grond op anescht definéiert ass wéi déi vun 
den aneren Agente vum Staat, sinn déi zwou 
Situatiounen net vergläichbar: et besteet keng 
Aschränkung vun de Rechter vum Enseignant 
am Verglach zu anere Staatsbeamten an der 
A1-Karriär.
D’Enseignanten hunn eng grouss Flexibilitéit 
am Choix vun de Weiderbildungen, am Beräich 
vun den Theemen, vun de Formater, vun de 
Formatiounsinstituter an och vun den Horairen, 
souwäit et keng Interferenz mat den Unter-
rechtsstonne gëtt. Am Fall vun esou enger In-
terferenz kann den Enseignant just mat der Au-
torisatioun vum Direkter un der Weiderbildung 
participéieren (instruction ministérielle vum 22. 
Juni 2018). 
ad 2.2) Wéi scho bei der Fro 1 gesot, benefi-
ciéieren och d’Enseignantë vun den Avance-
menter, déi am Gesetz vum 25. Mäerz 2015 
virgesi sinn, wann si déi gefuerdert Zuel vu For-
matiounsdeeg gemaach hunn.
Den Educatiounsminister weist och explizitt op 
d’Roll vun der Weiderbildung wärend der gan-
zer Karriär fir déi professionell Weiderentwé-
cklung vun den Enseignanten hin:
- Neierungen an de Schoulen, zum Beispill 
d’Aféiere vun de Cours de base - Cours avancés 
oder d’Digitaliséierung am Unterrecht duerch 
ënner anerem den Asaz vun elektroneschen Ta-
blets, awer och d’Begleedung vu Kanner a 
Jonke mat spezifeschem Fërderbedarf an déi 
spezifesch schoulintern Entwécklungen erfuer-
deren, datt d’Enseignantë sech lafend weider-
bilden. Dës Entwécklunge betreffen net just 
eenzel Fächer, mee all Enseignant.
- D’Wichtegkeet vun der Weiderbildung fir 
d’Léiere vun de Schülerinnen a Schüler a fir 
eng erfollegräich Schoul gëtt duerch eng Rei 
wëssenschaftlech Studie beluecht, zum Beispill 
eng englesch Etüd, déi positiv Effekter op 
d’Léiere vun de Kanner a Jonke beleet, wann 
d’En seignanten, nieft anere Facteuren, vill 
Stonne Weiderbildung maachen, sech reegel-
méisseg fir Concertatiounen treffen oder sech 
géigesäiteg an d’Klass besiche ginn (Hospitati-
oun) (Helmke, Andreas (2012): Unterrichtsqua-
lität und Lehrerprofessionalität. Diagnose, Eva-
luation und Verbesserung des Unterrichts. 
Seelze: Klett Kallmeyer, S. 314-315).
Fir den ënnerschiddleche Besoine vun jidder 
eenzelen Enseignant a vun de Schoulen ent-
géintzekommen, bitt den Institut de formation 
de l’éducation nationale (IFEN) eng ganz 
grouss Bandbreet vun Theemen un. Et ginn 
och ganz ënnerschiddlech Weiderbildungsfor-
mater proposéiert, vu Konferenzen iwwer Se-
minairen, Formatioune mat méi Modullen an 
dertëschent Praxisphasen, bis hin zu méi infor-
melle Formater wéi Hospitatiounen, Austausch-
gruppen an Netzwierker, wou den Austausch 
an d’Mateneen- a Vuneneen-Léieren am Mët-
telpunkt stinn. 
ad 2.3) Et si keng Dechargë fir Weiderbildung 
vum Enseignant virgesinn. Sou wéi an den Änt-
werten 1 an 2 gesot, ass d’Weiderbildung en 
Deel vun der Tâche vum Enseignant. 
ad 2.4) An de ganz rare Fäll, wou eng Journée 
pédagogique samschdes stattfënnt oder am 
Ausland organiséiert gëtt, ass d’Participatioun 
net obligatoresch. An der Instruction ministéri-

elle si mat au sein de l’établissement net d’Lo-
kalitéite gemengt. Et ass gemengt, datt d’Jour-
née pédagogique vun der Schoul a fir d’Schoul 
organiséiert gëtt. 
Doduerch, datt d’Formation continue an also 
och eng Participatioun un enger Journée péda-
gogique, wéi an den Äntwerten 1 an 2 scho 
gesot, en Deel vun der Tâche vum Enseignant 
ass, applizéiere sech dofir déi allgemeng Be-
stëmmunge vun den Agente vum Staat, wat 
Ofsécherung, Aarbechtsongléck, Trajetsongléck 
a Frais de route ugeet, onofhängeg dovun, 
wéini an op wéi enger Plaz d’Weiderbildung 
ass.
ad 2.5) Souguer wann eng Journée pédago-
gique samschdes nomëttes wier, also mat fräi-
wëlleger Participatioun, géifen d’Dispositioune 
vum Artikel 18-5. vum Statut respektéiert ginn 
(Rouzäit vun op d’mannst 24 konsekutive 
Stonne wärend enger Period vu siwen Deeg, 
dozou nach eelef Stonne Rouzäit pro Dag).
ad 3. Dës Dispositioun war am Summer 2015 
an Ofsprooch mat de betraffene Gewerkschafte 
festgehale ginn. Et geet drëms, ze assuréieren, 
datt d’Weiderbildung vun den Enseignanten e 
fortlafenden, kontinuéierlechen a reegelméis-
sege Prozess ass.
ad 4. Dës Fro ass schonn am zweeten Deel vun 
der Äntwert op d’Fro 2.2) beäntwert.
ad 5.
a) Wat d’Enseignantë betrëfft:
Den IFEN consultéiert iwwer verschidde Weeër 
d’Enseignanten an d’Schoulen, wéi eng Wei-
derbildungen si sech wënschen: 
- Zum Schluss vun all Formatioun, déi vum 
oder mam IFEN organiséiert gëtt, ginn d’Parti-
cipantë gefrot, fir en Evaluatiounsformulaire 
auszefëllen. An deem Questionnaire ginn d’Par-
ticipanten invitéiert, fir Ureegungen a Virschléi 
fir nei Weiderbildungen ze maachen, déi si in-
teresséieren.
- Den IFEN ass am Kontakt mat all de Commis-
sions nationales des programmes a Commissi-
ons nationales des formations a freet si, fir Id-
dien oder Propositioune fir Weiderbildungen 
anzereechen. Am Dialog mat de Kommissioune 
ginn dann entspriechend Weiderbildungen 
entwéckelt a proposéiert. 
- Op Ufro vun de Schoule gi schoulintern For-
matiounen op Mooss organiséiert, an enker Of-
sprooch tëscht der Direktioun an de Weiderbil-
dungsdelegéierte vum Lycée, de kompetente 
Formatricen a Formateuren, an dem IFEN.
Donieft bitt den IFEN pro Joer eng grouss Pa-
lett vun Theemen a Formater un, wou d’En-
seignanten de fräie Choix hunn, déi Formatiou-
nen, déi si als sënnvoll ugesinn, auszewielen, 
souwäit wéi Plaze fräi sinn. Am Schouljoer 
2018/2019 ware 650 vun den am ganzen 
2.211 Weiderbildungen nei Formatiounen.
D’Auswäertung vun den Evaluatiounsformu-
lairë vum IFEN weist eng grouss Zefriddenheet 
vun de Participanten. Am Schouljoer 2018/ 
2019 koume méi wéi 18.000 Formulairen 
zréck. 
- 90,2 % vun de Participantë soen, si wieren 
„zefridden“ oder „ganz zefridden“ mat der 
Formatioun, déi si matgemaach hunn; 
- 88 % vun de Leit soen, d’Inhalter vun der 
Weiderbildung wiere „genuch verdéift“ ginn, 
an 83,3 % soen, d’Inhalter wieren an hir Be-
ruffspraxis transposabel; 
- D’Formatricen a Formateure gi vu 96,3 % vun 
de Participanten als kompetent ageschat, a 
86,3 % soen, datt hir Erwaardunge wärend der 
Formatioun a Betruecht geholl goufen;
- 85 % vun de Participantë fannen, datt d’For-
matioun si derzou ugereegt huet, iwwer hir 
professionell Praxis ze reflektéieren, a 87,4 % 
soen, si kéinten d’Inhalter aus der Formatioun 
uwenden. 
D’Enseignantë kënnen nieft dem IFEN och bei 
anere Formatiounsinstituter Weiderbildunge 
maachen. Esou Weiderbildunge gi vun der Di-
rektioun vum Lycée op Demande vum Enseig-
nant an der Applikatioun eFormation validéiert.
Den IFEN bedeelegt sech un de Frais d’inscrip-
tion fir de Fall, wou en Enseignant sech mat 
positivem Avis vu senger Direktioun an eng 
Weiderbildung bei engem anere Formatiouns-
institut aschreift, sou wéi et am Artikel 98 vum 
Gesetz vum 30. Juli 2015 virgesinn ass. 
b) Wat d’Beamten am Allgemenge betrëfft:
Den INAP consultéiert och, wéi den IFEN, d’Be-
amten, fir hinne kënnen déi bescht méiglech 
Weiderbildung ze erméiglechen. An deem Ka-
der gräift den INAP och op Evaluatiounsformu-
lairen zréck, déi no all Formatioun un d’Partici-
pantë geschéckt gi fir auszefëllen. Esou gëtt de 
Contenu, de Formateur an awer och d’Organi-
satioun genee analyséiert, fir ëmmer weider de 
Besoinen ze entspriechen. 

Fir d’Joer 2019 konnt den INAP ënner anerem 
follgend Statistiken zréckhalen:

- 91,29 % vun de Formatioune goufe vun de 
Participantë mat „ganz gutt“ oder „gutt“ eva-
luéiert;

- 6,43 % mat „zefridden“,

- 1,39 % mat „onzefridden“, an

- 0,89 % mat „ganz onzefridden“.

All d’Ministèren an d’Administratioune kënne 
sech beim INAP mellen, fir hir spezifesch Besoi-
nen an der Weiderbildung an engem individu-
ell ofgestëmmte Plan de Formation opzestellen. 
Esou gi bestoend Formatiounen identifizéiert 
an och aner Demanden an der Weiderbildung, 
déi net am generelle Formatiounskatalog vum 
INAP opgezeechent sinn, berécksiichtegt.

Wann eng gewëssen Urgence besteet oder wa 
kee Besoin besteet, fir e ganze Plan de Forma-
tion ze elaboréieren, kann ee beim INAP och e 
Projet de service ufroen. Dat si spezifesch For-
matiounen, déi net am generelle Formatioun-
skatalog vum INAP virgesi sinn, an déi fir ee be-
stëmmte Service vum Ministère oder vun enger 
Administratioun organiséiert ginn.
D’Beamten am Allgemenge kënnen nieft dem 
INAP och bei anere Formatiounsinstituter Wei-
derbildunge maachen. Esou Weiderbildunge gi 
vum INAP op Demande vum Beamten assimi-
léiert. Eleng 2019 goufe fir de Staatssecteur iw-
wer 7.000 Formatiounen assimiléiert. Bei dee-
nen Assimilatioune gëtt gekuckt, wat eventuell 
och kann an de Katalog vum INAP opgeholl 
ginn. Et weist awer och, datt ganz spezifesch 
Demanden an der Weiderbildung bestinn, an 
datt dës iwwert de Wee vun der Assimilatioun 
och kënne berécksiichtegt ginn.

Question 1802 (30.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le transport 
d’armes par Cargolux :
Selon des informations parues dans la presse, la 
compagnie luxembourgeoise de fret aérien 
Cargolux transporterait régulièrement des ar-
mements en direction de pays confrontés à des 
conflits.
Ainsi, il est question d’un transport de deux 
hélicoptères d’assaut vers le Nigéria.
- J’aimerais dès lors savoir du Gouvernement 
s’il est au courant de ces transports.
- Quelle est en général la politique de la com-
pagnie Cargolux, dont l’État luxembourgeois 
est actionnaire, en ce qui concerne les trans-
ports d’armements en général et des transports 
vers des régions en crise en particulier ?
- Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois en la matière ?
Réponse commune (03.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes : 
ad 1) Oui, le Gouvernement était au courant 
du transport vers le Nigéria.
ad 2) Il existe un contact régulier entre Cargo-
lux et le Ministère des Affaires étrangères et 
européennes en ce qui concerne le transport 
de biens liés à la défense vers des pays sensibles 
afin de s’assurer qu’il n’existe pas de risque 
prépondérant que le matériel en question 
puisse porter atteinte à la paix et à la sécurité, 
ou pourrait servir à commettre une violation 
grave du droit international humanitaire, et ce 
conformément à l’article 7 du Traité sur le 
commer ce des armes.
ad 3) Le Luxembourg s’engage en faveur d’une 
politique responsable dans le domaine de l’ex-
portation des armements. Au niveau internatio-
nal, le Luxembourg a signé et ratifié le Traité 
sur le commerce des armes (TCA). Ce traité est 
légalement contraignant et énumère un 
nombre de scénarios et de conditions qui 
obligent un État de refuser une exportation de 
matériel militaire (i. e. articles 6 et 7).
Au niveau européen, la question est régie par la 
décision du Conseil du 16 septembre 2019, 
modifiant la position commune du Conseil du 
8 décembre 2008 relative au contrôle des ex-
portations. Cette décision retient huit critères à 
prendre en compte lorsqu’un État membre de 
l’UE prend la décision d’accorder une licence 
d’exportation. Le Luxembourg participe aussi 
au groupe de travail du Conseil de l’UE 
« COARM », au sein duquel les États membres 
s’échangent sur les questions d’actualité dans 
ce domaine.

En sa capacité nationale, le Luxembourg s’est 
donné une nouvelle législation dans ce do-
maine, par sa loi du 27 juin 2018 sur le con-
trôle des exportations de produits liés à la 
défense et de biens à double usage. Il y a lieu 
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de souligner que le Luxembourg a incorporé 
dans sa législation nationale les huit critères 
susmentionnés. De façon générale, le Gou-
vernement applique une politique très restric-
tive en la matière.

Question 1803 (31.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la gratuité de 
l’accueil et de l’encadrement des élèves 
du fondamental dans les maisons relais 
pendant les semaines scolaires :
Kannerbetreiung ass kontinuéierlech en aktuellt 
Theema zu Lëtzebuerg. Laut dem Koalitioun s-
vertrag 2018-2023 soll d’Kannerbetreiung och 
ausserhalb vun de Schoulvakanze gratis ginn.
„Neben der Reform des CSA-Systems soll zu-
dem außerhalb der Schulferien die kostenlose 
Betreuung von Grundschülern in den Schüler-
horten (Maisons relais) eingeführt werden.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Mini-
stesch fir Famill an Integratioun dës Froe stel-
len:
1. Ass dëse Projet an der Maach?
- Wa jo, ab wéini gëtt e presentéiert an ëmge-
sat?
- Wann nee, fir wéini ass d‘Definéiere vun dë-
sem Projet geplangt?
Réponse (05.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Zanter am Oktober 2017 am Klengkandberäich 
de Programme d’éducation plurilingue agefou-
ert gouf, profitéiere Kanner vun engem bis 
véier Joer, déi an enger kollektiver Struktur be-
treit ginn, vu gratis Betreiungsstonnen, onof-
hängeg vum Akommes vun den Elteren.
De Regierungsprogramm 2018-2023 gesäit vir, 
datt och Schoulkanner, onofhängeg vum Re-
venu vun den Elteren, wärend der Schoulzäit 
solle kënne vu gratis Betreiungsstonne profi-
téieren.
Discussioune ronderëm d’Aféierung vun der 
Gratuitéit ab September 2021 am non formale 
Bildungsberäich fir scolariséiert Kanner wärend 
der Schoulzäit ginn aktuell gefouert. Déi con-
cernéiert Servicer am Educatiounsministère 
schaff en un enger konzeptueller Ausriichtung, 
déi bannent deenen nächste Méint mat dee-
nen implizéierten Acteuren negociéiert an no 
bausse kommunizéiert gëtt.

Question 1804 (31.01.2020) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant l’admission dans 
un centre de réhabilitation :
Mir ass kierzlech deen onerfreelechen Ëmstand 
zougedroe ginn, datt eng eeler Persoun no en-
ger Operatioun un der Hëft keen Zëmmer an 
engem lëtzebuergesche Rehazenter zougewise 
konnt kréie mat der Begrënnung, si géife keng 
eeler Leit (d.h. Persounen iwwert 65 Joer) un-
huelen.
An deem Kontext géif ech dem Här Geson d-
heetsminister gär follgend Froe stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt et 
zu Lëtzebuerg bis dato schonn zu esou engem 
Fall respektiv zu änleche Fäll komm ass?
2. Wa jo, ass dat an den Ae vum Här Minister 
net eng intolerabel Diskriminatioun vu Persou-
nen opgrond vun hirem Alter?
3. Wien entscheet a leschter Instanz, ob a wou 
eng Persoun e Rehazenter fir déi weider Be-
handlung zougewise kritt? Wien ass alles an dë-
sem Entscheedungsprozess involvéiert? No wat 
fir enge Krittäre gëtt dat entscheet?
Réponse (02.03.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
Op Basis vun der Annex 2 vum Spidolsgesetz 
vum 8. Mäerz 2018 huet de Rehazenter (Cen-
tre national de rééducation fonctionnelle et de 
réadaptation) follgend spezifesch Missioun:
« Un service assurant la récupération optimale 
des performances fonctionnelles, de la meil-
leure autonomie et qualité de vie de la per-
sonne adulte présentant un déficit neurolo-
gique, cardiaque au musculo-squelettique, en 
vue du retour ou maintien dans le milieu de vie 
du patient à la suite d’une maladie ou d’un 
événement de santé. »
D’Prozedur, fir als Patient an de Rehazenter op-
geholl ze ginn, ass déi follgend: De Médecin 
traitant vum Patient, zum Beispill den Hausdok-
ter oder de Spezialist am Spidol, stellt a Con-
certatioun mam Patient eng Demande un de 
Rehazenter. Am Fall vun engem Patient, dee 
stationär an enger Akutklinik läit, mécht de Mé-

decin spécialiste en physique et de réadapta-
tion (MPR) eng Visitt an der Akutklinik, fir sech 
iwwert de geneeën Dossier ze informéieren. Bei 
engem ambulante Patient kënnt et zu enger 
Consultatioun vum MPR am Rehazenter. Déi 
Entscheedung iwwer eng Opnam gëtt en fonc-
tion vun de Capacitéite vum Patient geholl, fir 
un dem multidisziplinäre Rehabilitatiounspro-
gramm deelzehuelen, an orientéiert sech ëm-
mer un den offiziellen Opnam- respektiv Au s-
schlusskrittären, an dat sinn déi follgend:
1. Besoin d’une PEC rééducation-réadaptation 
multidisciplinaire
2. Besoin de compétences multidisciplinaires 
spécifiques en rééducation et/ou matériels spé-
cifiques
3. Stabilité état général en relation avec dia-
gnostic principal
4. Absence de comorbidités limitantes (ex: in-
suffisance cardio-pulmonaire)
5. Absence de pathologie psychiatrique domi-
nante et/ou non stabilisée/Addiction(s)
6. Consentement du patient et/ou entourage 
proche.
Den Alter vum Patient ass also kee Krittär, well 
si prioritär no hirem Gesondheetszoustand op-
geholl ginn.
Duerch déi begrenzte stationär an ambulant 
Capacitéite vum Rehazenter kann et no der 
Consultatioun an der Decisioun fir eng Opnam 
an de Rehazenter allerdéngs zu Waardezäite 
kommen.
Am Joer 2018 hate 26,14 % vun de stationäre 
Patienten eng Altersmoyenne iwwer 70 Joer, 
am ambulanten Beräich louch de Pourcentage 
bei 12,64 %. Dës Zuele weise ganz däitlech, 
datt den Alter vun de Patienten net als Krittär 
geholl gëtt, fir iwwer eng Opnam an den Reha-
zenter ze decidéieren.

Question 1806 (31.01.2020) de Mme 
 Octavie Modert (CSV) concernant les start-
up :
Il y a quelques années le Luxembourg a lancé 
l’idée de devenir une « start-up nation ».
Or, comme le note la Fondation IDEA, il 
n’exis te aucune définition stricte et arrêtée du 
concept de « start-up », de sorte qu’elle pro-
pose de considérer comme start-up une 
« jeune entreprise innovante ». Le caractère in-
novateur d’une telle entreprise peut se situer à 
différents niveaux : produit, procédé, marke-
ting et organisation.
L’Observatoire de la compétitivité définit la 
start-up à partir de différents traits caractéris-
tiques :
« The typical start-up has one owner (57 %), 
employs a maximum of 5 employees (85 %), 
provides business services (39 %) and is inno-
vative (48 %, the highest value in the world). »
Dire que le Luxembourg est une nation de 
start-up n’aurait rien d’original au vu du poids 
du secteur des services dans l’activité écono-
mique globale, mais aussi du caractère innova-
teur de son économie.
Il ressort par ailleurs d’une réponse à la ques-
tion parlementaire n° 0865 du 4 juillet 2019 
que Luxinnovation aurait dénombré la création 
de 101 start-up innovantes en 2018, tandis 
que le nombre total de start-up innovantes 
présentes au Luxembourg en 2019 serait es-
timé à plus de 350 entreprises.
Au vu de tout ce qui précède, je voudrais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Économie, à Monsieur le Ministre des 
Classes moyennes et à Madame le Ministre de 
la Justice :
1) À partir de quels paramètres le Gou-
vernement considère-t-il une entreprise comme 
une « start-up » ? Quelle est la méthodologie 
appliquée par Luxinnovation pour identifier les-
dites « start-up » ?
2) Madame et Messieurs les Ministres peuvent-
ils me fournir des informations sur le nombre 
de start-up existant au Luxembourg en 2019 
en appliquant les différentes méthodologies 
décelées supra ?
- Comment ces chiffres ont évolué depuis 
2015 ?
- Combien de ces start-up existent depuis 
moins de trois ans, plus de trois ans voire plus 
de cinq ans ?
- Combien de start-up créées depuis 2015 ont 
entre-temps (i) fait faillite ou (ii) été liquidées ?
3) Madame et Messieurs les Ministres peuvent-
ils me fournir des détails sur lesdites start-up 
(nombre d’entreprises par secteur, par type 
d’activité, en fonction de leur caractère innovant 

(produit/procédé/marketing/organisation), 
nombre d’employés moyens de ces entreprises, 
etc.) ?
Réponse commune (17.03.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. 
Lex Delles, Ministre des Classes moyennes :
Le terme « start-up » est souvent utilisé au 
Luxembourg comme à l’international, car il est 
en lien avec un environnement économique où 
l’innovation joue un rôle de plus en plus impor-
tant dans l’entrepreneuriat. Ce terme est fré-
quemment utilisé dans de multiples contextes 
et secteurs et n’a ainsi pas de définition glo-
bale.
Les start-up ne sont donc pas identifiées en 
tant que telles auprès du Registre de commerce 
et des sociétés (RCS), ce qui ne permet pas de 
dénombrer spécifiquement les faillites de start-
up.
Le Ministère de l’Économie accompagne acti-
vement le développement des start-up moyen-
nant ses différents régimes d’aides. À titre 
d’exemple, en 2019, 37 start-up, des entre-
prises à caractère innovant ou ayant un projet 
innovant et de moins de cinq ans, ont bénéfi-
cié d’aides à la recherche, au développement 
et à l’innovation (RDI) pour un montant total 
de 14,9 millions euros. Une évolution substan-
tielle peut être relevée depuis 2015, année où 
15 start-up avaient bénéficié d’aides RDI pour 
un montant total de 5,5 millions euros.
Comme premier point d’accueil et de support 
au Luxembourg pour les start-up innovantes et 
les porteurs de projets à caractère innovant, 
Luxinnovation a reçu en 2018 plus de 500 de-
mandes de soutien et d’information provenant 
d’entrepreneurs. L’agence nationale de promo-
tion de l’innovation en a soutenu activement 
283 et 64 start-up innovantes ont été créées 
avec son soutien en 2018.
Depuis 2015 Luxinnovation recense annuelle-
ment les entreprises créées au Luxembourg 
considérées comme innovantes. Luxinnovation 
réalise ce recensement en se basant sur les en-
treprises rencontrées par ses services, des re-
cherches spécifiques sur le web, mais aussi sur 
une veille des entreprises hébergées dans les 
principaux incubateurs ainsi qu’un suivi des 
start-up identifiées par les médias nationaux. 
Cette approche, non-exhaustive, a permis de 
relever une évolution positive du nombre de 
créations de jeunes entreprises innovantes au 
Luxembourg depuis 2015, comme détaillé ci-
dessous :
- 2015 : 68 créations
- 2016 : 88 créations
- 2017 : 95 créations
- 2018 : 101 créations
- 2019 : 75 créations (chiffre provisoire).
Ces chiffres ont permis à Luxinnovation d’esti-
mer en août 2019 qu’au moins 350 jeunes en-
treprises innovantes de moins de cinq ans 
étaient présentes au Luxembourg.
En collaboration avec le Ministère de l’Écono-
mie, Luxinnovation a aussi réalisé des mapping 
sectoriels, afin de mieux comprendre le profil et 
les spécificités des entreprises présentes sur le ter-
ritoire dans des secteurs identifiés comme priori-
taires pour la diversification économique du 
Luxembourg, tels que les technologies de la 
san té (https://www.luxinnovation.lu/wp-con tent  /
uploads/2019/07/healthtech-keyfigures.pdf) et la 
cybersécurité (https://www.luxinnovation.lu/wp-
content/uploads/sites/3/2019/10/luxem bourg-
cybersecurity-ecosys tem_mapping-2019-1.pdf).
Pour ce qui est de l’impact des start-up dans 
ces deux secteurs, cet exercice a permis d’iden-
tifier que 50 % des 131 sociétés actives dans le 
secteur des technologies de la santé en 2018 
ont été créées depuis moins de huit ans, tandis 
que parmi les 304 entreprises actives dans la 
cybersécurité, 68 ont moins de cinq ans. Luxin-
novation prévoit par ailleurs d’approfondir ce 
type d’analyse sectorielle, notamment en tra-
vaillant sur une cartographie de l’écosystème 
start-up dans le cadre de ses activités de « Mar-
ket Intelligence ».

Question 1808 (31.01.2020) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) 
concernant les contrats de bail :
Le droit au bail est réglementé par les dis-
positions de la loi du 21 septembre 2006 sur le 
bail d’habitations et par les articles 1713 et sui-
vants du Code civil. L’article 3 de cette loi sti-
pule que : « La location d’un logement à usage 
d’habitation ne peut rapporter au bailleur un 
revenu annuel dépassant un taux de 5 % du 
capital investi dans le logement. » Cependant, 
le bailleur n’a aucun moyen de savoir quel était 
le montant du capital investi et quel serait donc 
le loyer maximal pouvant être réclamé par le 
propriétaire.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement :
- Monsieur le Ministre juge-t-il opportun de 
rendre obligatoire la mention du montant du 
capital investi dans les contrats de bail afin de 
protéger les locataires contre des loyers abu-
sifs ?
- Dans le cas contraire, comment Monsieur le 
Ministre entend-il garantir plus de transparence 
dans la fixation des loyers ?
Réponse (05.02.2020) de M. Henri Kox, Mi-
nistre du Logement :
Je tiens à informer les honorables Députés que 
l’option de rendre obligatoire la mention du 
montant du capital investi dans les contrats de 
bail - afin de protéger les locataires contre des 
loyers abusifs - est en effet une des pistes qui 
sont en train d’être creusées en vue des adap-
tations que le Gouvernement entend apporter 
à la législation sur le bail à loyer. En effet, 
comme le programme gouvernemental le pré-
voit, « la législation existante sera modernisée 
pour mieux contrôler l’évolution des loyers » 
par une refonte de la loi modifiée du 21 sep-
tembre 2006 sur le bail à usage d’habitation.

Question 1809 (31.01.2020) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant le développe-
ment des compétences numériques dans 
l’enseignement fondamental :
Dans l’accord de coalition de 2018, l’accent a 
été particulièrement mis sur le développement 
des compétences numériques des élèves pour 
les préparer aux défis actuels du monde du tra-
vail.
Or, selon un article paru récemment dans la 
presse nationale, l’enseignement de ces com-
pétences est actuellement ancré d’une manière 
plus claire et cohérente dans l’enseignement 
secondaire que dans l’enseignement fonda-
mentale. Tandis que dans les lycées, le recours 
aux nouvelles technologies a été systématisé à 
travers la généralisation progressive des ta-
blettes, la situation dans les écoles fondamen-
tales est moins claire.
D’une part, le plan d’études de l’enseignement 
fondamental prévoit actuellement qu’il revient 
à l’enseignant de décider dans quelle mesure il 
emploie les nouvelles technologies comme ou-
tils pédagogiques.
D’autre part, l’équipement informatique pré-
sente de fortes disparités selon les communes 
du fait que les investissements en la matière y 
varient considérablement. Dans sa réponse à la 
question parlementaire n° 0583 du 29 mars 
2019, le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse explique ceci par le 
fait que la mise à disposition des infrastructures 
et équipements informatiques revient aux com-
munes et ce dans le cadre de l’autonomie com-
munale. Il y confirme par ailleurs l’absence 
d’équité en matière d’offres numériques pour 
les élèves de l’enseignement fondamental sur 
l’ensemble du pays.
À l’occasion de la rentrée scolaire 2019-2020, 
le Ministère de l’Éducation nationale a annoncé 
d’intégrer le coding en 2020-2021 au cycle 4 
dans les cours de mathématiques et d’intro-
duire cette matière en 2021-2022 aux cycles 1 
à 3 de manière transversale dans toutes les 
branches. En même temps, il a annoncé la 
création d’un nouveau profil d’enseignant, 
l’enseignant spécialisé en compétences numé-
riques afin d’encadrer l’éducation aux et par les 
médias d’une manière plus ciblée. Il est prévu 
de recruter 15 enseignants de ce type, donc un 
par direction de l’enseignement fondamental, 
jusqu’à la rentrée 2020-2021.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Quel est l’état d’avancement du processus 
de recrutement de ces enseignants spécialisés 
en compétences numériques ? Seriez-vous en 
mesure de disposer d’un enseignant spécialisé 
en compétences numériques par direction de 
l’enseignement fondamental à partir de la ren-
trée scolaire suivante ? Pourriez-vous nous don-
ner plus de précisions quant à l’intervention de 
ces enseignants spécialisés en compétences nu-
mériques ?
2) Quelles autres compétences numériques à 
part le coding figureront à l’avenir au plan 
d’études de l’enseignement fondamental et à 
quels cycles seront-elles enseignées ?
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3) Quel équipement informatique sera néces-
saire pour que les élèves puissent acquérir les 
compétences ciblées ? Comment sera-t-il ga-
ranti que les conditions matérielles pour le re-
cours aux outils numériques seront toujours 
données ?
4) Comment sera-t-il assuré que chaque élève 
dispose, au moment du passage de l’ensei-
gnement fondamental à l’enseignement secon-
daire, des mêmes connaissances en la matière ?
5) Est-il possible que les élèves de l’ensei-
gnement fondamental seront amenés à faire 
emploi d’outils numériques dans le cadre de de-
voirs à domicile ? Le cas échéant, comment est-
il assuré que chaque élève disposera d’un accès 
à l’équipement informatique adéquat en dehors 
des cours ?
6) D’une manière générale, comment les ensei-
gnants sont-ils préparés à initier les élèves au co-
ding ?
Réponse (06.03.2020) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse :
ad 1) Fin janvier 2020, des appels à candida-
tures pour le recrutement des futurs instituteurs 
spécialisés en compétences numériques (l-CN) 
ont été diffusés au personnel enseignant de 
l’enseignement fondamental et de la voie de 
préparation de l’enseignement secondaire. Une 
séance d’information à l’attention des candidats 
intéressés eut lieu fin février et les demandes de-
vront parvenir au Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) 
pour le 6 mars 2020. À l’heure actuelle, le 
nombre définitif de candidatures retenues n’est 
pas connu et il s’avère par conséquent difficile 
de juger si chaque direction de l’enseignement 
fondamental disposera d’un l-CN pour la ren-
trée 2020-2021. En cas de besoin, un second 
appel à candidatures sera lancé.
En ce qui concerne les interventions des l-CN, 
leur mission consiste à soutenir, conseiller et as-
sister le personnel enseignant et éducatif ainsi 
que les autres acteurs faisant partie de la com-
munauté scolaire dans toutes leurs démarches 
pédagogiques, et ceci dans le cadre de l’éduca-
tion aux et par les médias, de l’implémentation 
du coding et de la pensée computationnelle au-
près des élèves. À ces fins, les l-CN soutiennent 
activement le personnel enseignant et éducatif 
en ce qui concerne les préparations et la mise en 
pratique des cours dispensés dans les classes au 
quotidien. En mettant ainsi l’accent sur de nou-
velles approches méthodologiques et didac-
tiques, ils soutiennent le personnel enseignant et 
éducatif et les écoles dans leur processus de dé-
veloppement scolaire en vue d’améliorer la qua-
lité scolaire.
Les l-CN seront affectés au Service de coordina-
tion de la recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques (SCRIPT). Dans l’exer-
cice de leur fonction, ils agissent en étroite 
concertation et collaboration avec la ou les di-
rections de région de l’enseignement fonda-
mental qui aident à fixer les priorités en ce qui 
concerne les contenus à traiter et les équipes 
pédagogiques à soutenir.
ad 2) Pour l’instant, il n’est pas prévu de modi-
fier le Plan d’études. Par conséquent, les compé-
tences numériques qui sont prévues au chapitre 
« Éducation aux médias » (pp. 55-56, ci-an-
nexées) sont toujours d’actualité. Ces compé-
tences sont d’ailleurs reprises dans les cinq 
grands domaines décrits dans le « Guide de ré-
férence pour l’éducation aux et par les médias : 
1. informations et données, 2. communication 
et collaboration, 3. création de contenus, 4. pro-
tection de données et sécurité et 5. environne-
ment numérique ».
Le coding fait appel à des compétences déjà 
couvertes dans de nombreux autres domaines 
d’apprentissage et repris au plan d’études, 
comme la modélisation et la structuration, qui 
sont des compétences transversales. Le coding, 
qui consiste en la formulation d’une séquence 
structurée d’actions (sous forme de texte ou à 
l’aide de symboles), fait appel à ces compé-
tences transversales.
La réflexion sur la résolution de problèmes n’a 
rien de nouveau dans l’enseignement fonda-
mental ; il s’agit seulement d’une nouvelle ap-
proche faisant appel à des démarches du do-
maine du coding.
ad 3) En juin 2019, le Centre de gestion infor-
matique de l’éducation (CGIE) a élaboré un 
« Guide du matériel informatique recommandé 
dans les écoles fondamentales »2 qui vise à 

2 https://portal.education.lu/Portals/3/Documents/gui-
des €s/CGIE_Guide%20du%20mat%C3%A9riel%20infor-
matique%20dans%20les%20%C3%A9coles%20fonda-
mentales_Web.pdf

conseiller les autorités communales en matière 
d’acquisition et de gestion d’équipements in-
formatiques pour les besoins des écoles fonda-
mentales.
En ce qui concerne le matériel requis pour as-
surer l’introduction du coding au cycle 4 dès la 
rentrée 2020-2021, le MENJE fournira aux 
écoles fondamentales des kits de démarrage 
comprenant des exemples de séquences d’en-
seignement ainsi que du matériel didactique 
adapté. Ceci garantit que toutes les écoles se-
ront équipées de manière identique et que les 
communes n’auront pas de frais supplémen-
taires à supporter.
ad 4) L’introduction du coding au cycle 4 ne se 
fera pas de manière facultative, mais tous les 
enseignants du cycle 4 seront tenus d’intégrer 
des séances de coding dans les cours de ma-
thématiques. De même, l’introduction du co-
ding aux cycles 1 à 3 de façon transversale 
dans différentes disciplines à partir de la ren-
trée 2020-2021 constituera une obligation 
pour tous les enseignants, sachant que l’objec-
tif est de mettre en place, de manière ludique, 
des séquences d’actions (algorithmes) de sorte 
qu’un autre humain ou une machine (robot) 
puisse les exécuter correctement. Les appre-
nants codent dans un langage basé sur des 
blocs et deviennent ainsi capables de façonner 
le monde numérique. Il est envisagé d’adapter 
les épreuves communes de mathématiques en 
y intégrant des exercices appropriés de coding 
et de pensée computationnelle afin de souli-
gner l’importance qui y est attachée.
ad 5) Compte tenu de la situation hétérogène 
des élèves en ce qui concerne l’équipement in-
formatique dont ils disposent à la maison, il 
n’est pas envisagé de leur octroyer des devoirs 
à domicile nécessitant l’emploi d’outils numé-
riques. Ni le plan d’études, ni le « Guide de ré-
férence pour l’éducation aux et par les mé-
dias » ne prévoient ce genre de devoirs à domi-
cile.
ad 6) Des initiatives comme la Journée « edu-
media » du 21 mars 2020, avec des ateliers 
pratiques pour enseignants et éducateurs au-
tour des différents volets du « Guide de réfé-
rence pour l’éducation aux et par les médias », 
ou le « Coding Day » du 7 mai 2020, avec la 
présentation du coding et du matériel pédago-
gique aux enseignants des écoles fondamen-
tales ainsi que des échanges de bonnes pra-
tiques avec les écoles pilotes, servent à prépa-
rer les enseignants à ce nouveau défi. En outre, 
les enseignants seront soutenus et accompa-
gnés dans la mise en œuvre du coding par les 
l-CN dès septembre 2020.
En parallèle, l’Institut de formation de l’éduca-
tion nationale (IFEN) élabore un dispositif de 
formation qui se compose des éléments sui-
vants :
- Une formation de base, initiant les ensei-
gnants aux principes du coding et du « com-
putational thinking ». Cette formation illustre la 
manière dont des éléments issus des domaines 
de développement et d’apprentissage du plan 
d’études des quatre cycles de l’enseignement 
fondamental peuvent être abordés sous l’angle 
de vue de la pensée informatique. L’objectif de 
la formation est d’initier de manière concrète 
les enseignants aux concepts de base, d’offrir 
un espace leur permettant de manipuler active-
ment les outils mis à disposition et de conce-
voir des unités d’enseignement adaptées. Cette 
formation est actuellement en phase d’essai 
dans quatre écoles fondamentales et sera adap-
tée en intégrant les retours des participants. 
Une équipe de formateurs sera recrutée en vue 
de pouvoir offrir cette formation au 3e tri-
mestre de l’année scolaire en cours et à partir 
de la rentrée scolaire de septembre 2020 à un 
grand nombre d’écoles.
- Des modules approfondissant l’intégration de 
la pensée informatique dans la pratique péda-
gogique (en cours de langues, en éducation ar-
tistique, etc.) seront proposés à partir de la ren-
trée scolaire 2020.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 1810 (31.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les conditions 
de travail des ouvriers du pavillon 
luxembourgeois pour l’Expo Dubaï 
2020 :
A virege parlamentaresche Froen (N° 0647 an 
N° 1567) hat ech d’Regierung ëm Informatiou-
nen iwwert déi lëtzebuergesch Bedeelegung un 
der Weltausstellung zu Dubai gefrot. Iwwer 
meng Froe par rapport zum Aarbechtsrecht op 
der Weltausstellung verweist d’Regierung an 
zwou Äntwerten op méi streng a wäitgoend 

Aarbechtskonditiounen, déi den Organisateur a 
senger „Worker Welfare Policy“- Charta er-
nimmt. Den Organisateur gëtt selwer iwwer-
deems un, dass wärend der Haaptbauphas iw-
wer 40.000 Bauaarbechter um Site vun der 
Weltausstellung wäerte schaffen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Mini-
stere fir Kultur, Wirtschaft, Aarbecht an dem 
Ausseminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill Aarbechter sinn um Bau vum lëtze-
buergesche Pavillon bedeelegt?
2. Wéi vill Aarbechter sinn iwwer Sous-trai-
tance-Entreprisen um Bau vum Pavillon bedee-
legt (opgelëscht no Entreprise an Unzuel vun 
Aarbechter)?
3. Wat geschitt mat de Bauaarbechter nom Enn 
vun der Weltausstellung? Wäerten si fir änlech 
Bauprojete schaffen a falls jo, profitéieren si an 
deem Fall weider vun den Arbechtskonditioune 
vun der Weltausstellung?
4. Wéi vill Suen a wéi enger Wärung verdéngen 
d’Bauaarbechter, déi um Bau vum lëtzebuerge-
sche Pavillon bedeelegt sinn
- pro Stonn a pro Mount?
- opgelëscht no Entreprise?
5. Wéi vill Stonnen däerfen d’Bauaarbechter 
maximal schaffen, opgelëscht
- pro Dag?
- pro Mount?
6. Wéi vill Stonne Repos hunn d’Aarbechter të-
schent zwee Aarbechtsdeeg zegutt? Wéi oft 
gouf dëse Repos net agehalen?
7. Wéi vill Stonne Repos hunn d’Aarbechter të-
schent zwou Aarbechtswochen zegutt? Wéi oft 
gouf dëse Repos net agehalen?
8 Wéi vill Iwwerstonne goufen um Schantje 
vum lëtzebuergesche Pavillon insgesamt er-
faasst?
9. Sinn d’Aarbechter um Pavillon sozialversé-
chert a falls jo, wéi eng Gesondheetsleeschtun-
gen a Risike sinn duerch d’Sozialversécherung 
couvréiert?
10. Wou genee wunnen d’Bauaarbechter vum 
lëtzebuergesche Pavillon a wéi sinn d’Konditi-
ounen an dëse Logementer (Gréisst vum Loge-
ment a m2, Unzuel u Persoune pro Logements-
unitéit?)
Réponse commune (04.03.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
D’Zuel vun Aarbechter, déi um Chantier 
vum Lëtzebuerger Pavillon fir d’Expo Dubai 
2020 schaffen ännert mat all Bauphasen. Ak-
tuell schaffen 124 Aarbechter um Chantier v um 
Pavillon, hei drënner ass eng genee Oplësch-
tung op den 20. Februar 2020 vun der Bau-
firma wéi vill Aarbechter pro Entreprise um 
Chantier vum Lëtzebuerger Pavillon schaffen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
D’Aarbechter si bei enger lokaler Baufirma uge-
stallt, déi och an Zukunft wäert op Bauprojete 
schaffen. Hir Aarbechtskonditioune sinn zu en-
gem groussen Deel per Gesetz gereegelt an 
deemno sinn déi Aarbechtskonditiounen och 
no dësem Chantier, vum Lëtzebuerger Pavillon 
weiderhin ze applizéieren. Am Kader vun der 
Weltausstellung ginn d‘Aarbechtskonditioune 
weesentlech méi komplett a kontinuéierlech 
kontrolléiert wéi dat soss méiglech ass. Et ass e 
kloert Zil vum Organisateur vun der Expo Du-
bai 2020, dass déi Reegelen, déi de Moment 
méi streng si wéi d’Gesetz, och an Zukunft an 
dat nationaalt Aarbechtsrecht iwwerholl ginn.
D’Gehälter vun den Aarbechter variéiere jee no 
Qualifikatioun, an dat bei all bedeelegter Entre-
prise. Dat niddregst Basisgehalt netto pro 
Mount läit bei 1.200 AED (ongeféier 300 EUR). 
Zousätzlech kréien d’Aarbechter e Logement 
gestallt, d’Iessen an d’Kleeder gi gestallt, se 
hunn eng Krankeversécherung a kréien eng 
Rees pro Joer fir an hiert Heemechtsland bezu-
elt. D‘Gehalt ass op een Aarbechtsdag vun 8 
Stonne gerechent, an deem Montant sinn also 
keng Iwwerstonnen a keng Supplemente fir Iw-
werstonnen dran. Iwwerstonne gi mat engem 
Supplement vun 100 % bezuelt.
Per Gesetz huet den normalen Aarbechtsdag 8 
Stonne mat der Méiglechkeet, fir maximal 2 
Iwwerstonnen ze maachen. Eng Woch huet 6 
Schaffdeeg, deemno ass d’Reegelaarbechtszäit 
48 Stonne pro Woch an déi maximal Aar-
bechtszäit ass 60 Stonnen.
Mat enger Schaffzäit pro Dag vun 8 Stonnen 
(an engem Maximum vun 10 Stonne mat den 
Iwwerstonnen), enger Paus vun 2 Stonnen am 
Laf vum Dag, an 2 Stonnen Trajet am Bus pro 
Dag, huet en Aarbechter an der Reegel 12 
Stonne Rouzäit tëschent 2 Schaffdeeg (dëst si 
minimal 10 Stonne wann d’Iwwerstonne sollte 

voll genotzt ginn). Dës Zäite si bis ewell ëm-
mer agehale ginn, an Ausnamefäll ass et vir-
komm, dass den Trajet wéinst Verkéiersproble-
mer e wéineg méi laang gedauert huet.
Mat enger Aarbechtszäit vun 8 Stonnen den 
Dag, enger Mëttespaus vun 2 Stonnen, an 2 
Stonnen Trajet pro Dag, kann ee vu 36 Stonne 
Rouzäit um Enn vun der Woch ausgoen, mat 
engem Minimum vu 36 Stonne falls 10 Stonne 
geschafft goufen. Dës Rouzäite sinn ëmmer 
agehale ginn. Et kann een, wéi den Organisa-
teur et bestätegt, ausnamsweis zweemol de 
Mount, an dréngende Fäll, d‘Aarbechter och 
Freides schaffe loossen. Dës Aarbecht gëtt als 
Iwwerstonne mat 100 % Supplement bezuelt. 
Dëst ass fir eenzel Funktiounen um Chantier 
vum Lëtzebuerger Pavillon och scho gefrot 
ginn.
All d’Aarbechter um Chantier vum Pavillon sinn 
obligatoresch sozialverséchert. Generell ginn all 
méiglech Gesondheetsrisike vun den Assuran-
cen an de Vereenegt Arabesch Emiraten (VAE) 
ofgedeckt, dozou gehéieren Traitementer am 
Fall vun Accidenter a Krankheete wéi och d‘Ho-
spitalisatiounen an de VAE.
D’Aarbechter wunnen op verschiddene Sitten, 
déi tëschent 10 an 20 Kilometer vum Site vun 
der Expo Dubai 2020 ewech leien. Alleguer déi 
Wunnenge sinn am Kader vun den Expo-Dubai-
2020-Worker-Welfare-Reegelen an dem emira-
tesche Gesetz inspizéiert an approuvéiert. 
D’Zëmmeren hunn an der Moyenne 26 m2 an 
all Aarbechter huet e Minimum vu 4 m2 fir 
sech. Deemno sinn an esou engem Zëmmer 
maximal 6 Aarbechter. Et däerfe maximal 8 
Aarbechter pro Zëmmer sinn, an och just wann 
de Krittär vun der néideger Surface pro Per-
soun erfëllt ass. All d‘Zëmmere si klimatiséiert 
an hu fléissend Waasser, e gratis Internetac-
cès a si mat Miwwele voll equipéiert. Duschen 
an Toilettë si separat. Doriwwer eraus ginn et 
gemeinsam Iessberäicher, Openthaltsraim, Ge-
bietsraim an Televisiounsraim.

Question 1812 (31.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Claude Wiseler
(CSV) concernant le Plan national intégré 
en matière d’énergie et de climat :
Déi final Versioun vum nationalen Energie- a 
Klimaplang sollt bis zum Enn vum Joer 2019 
bei der Europäescher Kommissioun agereecht 
ginn. De Plang ass allerdéngs eréischt am 
Dezember am Plenum vun der Chamber disku-
téiert ginn. An der Kommissiounssëtzung vum 
17. Dezember 2019 huet d’Madamm Minister 
erkläert, am Januar nach wëllen eng Consulta-
tion publique ze organiséieren, bevir de Plang 
am Laf vum éischten Trimester soll op Bréissel 
geschéckt ginn.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Madamm Minister fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung stellen:
- Huet d’Consultation publique schonn uge-
faang?
- Wa jo, ënner wéi enger Form? Wéi sollen 
d’Resultater mat an den nationalen Energie- a 
Klimaplang afiéissen?
- Wann nee, firwat huet d’Consultation pu-
blique nach net stattfonnt? Ënner wéi enger 
Form ass dës Consultatioun geplangt?
Réponse commune (07.02.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable,
et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie :
Den nationalen Energie- a Klimaplang fir d’Pe-
riod 2021 bis 2030 gouf den 7. Februar am Re-
gierungsrot ugeholl.
D’Consultation publique gëtt den 12. Februar 
lancéiert. Wärend 45 Deeg kënnen all intere s-
séiert Bierger an aner Acteuren hir Observati-
ounen a Suggestiounen zu dem integréierten 
Energie- a Klimaplang an dem dozougehéie-
rende Rapport iwwert d’Ëmweltauswierkungen 
erareechen.

DÉPÔT

Le dépôt est l’acte par lequel 
la Chambre des Députés est 
officiellement saisie d’un projet 
de loi ou d’une proposition 
de loi.

Le saviez-vous ?
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D’Dokumenter kënne souwuel iwwer Internet 
(www.emwelt.lu), wéi och an de Bureaue vum 
Ministère fir Ëmwelt, Klima a nohalteg Entwé-
cklung consultéiert ginn.
No dem Ofschloss vun der Consultation pu-
blique wäerten d’Observatiounen an d’Virschléi 
consideréiert ginn an déi final Versioun vum in-
tegréierten Energie- a Klimaplang dem Regie-
rungsrot fir Approbatioun virgeluecht ginn. 
Usch léissend, sou wéi vum Reglement (EU) 
2018/1999 iwwert de Gouvernance-System fir 
d‘Energieunioun a fir de Klimaschutz verlaangt, 
wäert den definitiven Energie- a Klimplang un 
d‘Europäesch Kommissioun geschéckt ginn.

Question 1814 (31.01.2020) de MM. 
Georges Engel et Mars Di Bartolomeo 
(LSAP) concernant les métiers et postes re-
cherchés par les demandeurs d’emploi :
L’Agence pour le développement de l’emploi 
(ADEM) vient de publier la liste des dix métiers 
et profils les plus recherchés par les employeurs 
au Luxembourg.
Dans ce classement les métiers de l’informa-
tique et de comptabilité sortent en tête.
1) Nous aimerions savoir de Monsieur le Mi-
nistre quels sont les métiers et postes les plus 
recherchés par les demandeurs d’emploi.
2) Quelles différences se dégagent de la com-
paraison de ces deux classements ?
3) Par quelles mesures le Gouvernement en-
tend-il contribuer à rapprocher l’offre et la de-
mande en matière de l’emploi ?
Réponse (05.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1) Le premier tableau ci-dessous renseigne 
les dix métiers les plus recherchés par les em-
ployeurs en 2019. Le deuxième tableau ci-des-
sous recense les dix métiers les plus recherchés 
par les demandeurs d’emploi. Les métiers sont 
encodés selon le référentiel ROME, dont plus 
de détails sont disponibles à l’adresse suivante : 
https://adem.public.lu/fr/employeurs/declarer-
poste-vacant/rome.html 
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 2) Pour l’interprétation de ces chiffres il 
convient de garder à l’esprit qu’un nombre 
élevé de postes déclarés ne signifie pas forcé-
ment qu’il s’agit d’un métier avec une pénurie 
de main-d’œuvre. De même, le fait d’observer 
un nombre élevé de demandes d’emploi ne si-
gnifie pas forcément qu’il s’agit de métiers sans 
perspectives où les demandeurs d’emploi ont 
beaucoup de difficultés à décrocher un poste.
Par ailleurs, les chiffres ci-dessus ne sous-en-
tendent pas que tous ces candidats ont le profil 
ou les compétences requis par les employeurs. 
Le niveau de qualification, les compétences lin-
guistiques ou l’expérience professionnelle des 
candidats ne correspondent pas forcément aux 
exigences des employeurs. D’un autre côté, 
certains métiers se caractérisent par des condi-
tions de travail particulières, notamment en ce 
qui concerne les horaires.
ad 3) L’Agence pour le développement de 
l’emploi (ADEM) propose des formations qui 
ont pour but de corriger certains déséquilibres 
qui existent. En se limitant aux métiers les plus 
recherchés, mentionnés ci-dessus, on peut no-
tamment citer les formations suivantes :
- comptabilité : gestionnaire de salaire ;
- études et développement informatique : dé-
veloppeur web via la formation « Fit 4 Coding 
Jobs » ;
- secrétariat : secrétaire juridique, secrétaire 
médicale, secrétaire-comptable ;
- personnel de cuisine et service en restauration : 
cuisine, cuisine-pâtisserie, service-restauration ;
- nettoyage de locaux : agent de nettoyage.
Un aperçu sur toutes les formations organisées 
par l’ADEM est disponible via les rapports d’ac-
tivité et via le portail de l’emploi : https://
adem.public.lu/fr/demandeurs-demploi/Se-For-
mer/formations-ADEM.html
L’ADEM organise également des cours de 
langues afin de réduire les barrières linguis-
tiques. En 2019, un projet novateur a été 
lancé : Words 4 Work. Ce projet propose des 
cours de français, axés sur la langue et le voca-
bulaire utilisés dans un secteur spécifique. À 
l’heure actuelle les secteurs suivants sont cou-
verts par ces formations : construction/bâti-
ment, commerce, Horeca et nettoyage.
L’ADEM aide aussi les jeunes demandeurs 
d’emploi via des mesures pour l’emploi ou des 
ateliers à définir un projet professionnel viable, 

compte tenu des opportunités d’emploi qui 
existent et du profil des candidats.
Le contrat d’initiation à l’emploi (CIE) s’adresse 
aux employeurs qui désirent embaucher un de-
mandeur d’emploi âgé de moins de 30 ans et 
lui offrir une formation pratique. Dans le cadre 
de cette mesure, où l’ADEM prend en charge 
une partie des frais salariaux, le jeune dispose 
au sein de l’entreprise d’un tuteur qui l’assiste 
et l’encadre et qui établit un plan de formation.

Question 1815 (03.02.2020) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant l’éducation aux 
médias des enfants :
Monsieur le Ministre a certainement pris 
conscience que le phénomène dangereux des 
Fake News prend de plus en plus d’ampleur. 
Ces fausses nouvelles, mensonges ou rumeurs 
font malheureusement partie de notre quoti-
dien et les réseaux sociaux permettent de les 
répandre de plus en plus rapidement. Si pou-
voir les déjouer est devenu un défi de tous les 
jours pour les adultes, qu’en est-il de nos en-
fants ? L’accord de coalition stipule que : « Afin 
d’assurer que les élèves deviennent des ci-
toyens responsables et éclairés dans ce do-
maine, la compréhension et l’usage raisonné 
des nouveaux médias sera favorisé à tous les ni-
veaux d’enseignement. » Certains pays euro-
péens ont intégré à cet effet le combat contre 
les fausses nouvelles dans leur programme sco-
laire dès le bas âge.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Est-ce que le Gouvernement s’est doté d’une 
stratégie pour l’éducation aux médias ? Dans 
l’affirmative, en quoi consiste cette stratégie ?
2) Est-ce que les enseignants et professeurs 
sont sensibilisés à cette problématique ?
3) Est-ce que Monsieur le Ministre entend inté-
grer le combat contre les fausses nouvelles 
dans les programmes scolaires ?
Réponse (06.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Depuis 2014, le Gouvernement ambi-
tionne, dans le cadre de la stratégie Digital 
Luxembourg, de renforcer et de consolider à 
terme la position du Luxembourg dans le do-
maine de l’ICT et de hisser le Grand-Duché en 
centre d’excellence High Tech. En mai 2015, le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse a présenté sa contribution à 
l’effort national avec un ensemble de mesures 
cohérentes reprises dans la stratégie Digi-
tal 4 Education.
La nouvelle initiative « einfach digital - Zukunfts-
kompetenze fir staark Kanner », qui se décline 
en une série de mesures destinées à renforcer 
les compétences du 21e siècle, a été présentée 
début février 2020.
Étant donné que le monde de demain sera en-
core plus digital qu’aujourd’hui, l’école doit 
non seulement préparer les jeunes à leur future 
vie professionnelle, mais également à leur vie 
de citoyen. L’école doit donc aussi bien leur 
transmettre des compétences digitales que des 
attitudes proprement humaines, à savoir :
- la pensée critique ;
- la créativité ;
- la communication ;
- la collaboration ;
- le coding.
Ces « 5 c » orientent les priorités de la politique 
éducative en matière de digitalisation ; poli-
tique qui se place sous la devise « einfach digi-
tal ». Apprendre la langue digitale n’est pas 
particulièrement compliqué, cela peut se faire 
dès l’école fondamentale, grâce au jeu et à la 
stimulation intellectuelle.
En ce qui concerne plus spécifiquement le volet 
de l’éducation aux médias, je tiens à renvoyer 
au « Guide de référence pour l’éducation aux 
et par les médias » (Medienkompass), dispo-
nible sur www.edumedia.lu. Ce guide a été éla-
boré par le Service de coordination de la re-
cherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques (SCRIPT) et il est fondé sur le 
cadre de référence européen des compétences 
numériques pour les citoyens (Européen Digital 
Compétence Framework for Citizens). Dans le 
cadre d’un processus de recherche et de 
consultation de plusieurs années, le modèle eu-
ropéen a été débattu, retravaillé avec des ex-
perts du monde de l’enseignement et adapté 
par endroits au système éducatif luxembour-
geois. Ces discussions ont conduit entre autres 
à la conclusion que la réflexion critique sur les 
informations ainsi que leur évaluation en 
conséquence s’avèrent essentielles.

Le guide a été présenté et discuté avec de 
nombreuses parties prenantes, notamment les 
commissions nationales de l’enseignement fon-
damental (CNEF), celles de l’enseignement se-
condaire (CNES), le collège des directeurs de 
l’enseignement fondamental et le ollège des 
directeurs de l’enseignement secondaire.
Le guide regroupe les compétences visées en 
cinq domaines :
- informations et données ;
- communication et collaboration ;
- création de contenus ;
- protection de données et sécurité ;
- environnement numérique.
Le sujet des fausses nouvelles fait clairement 
partie du volet « Informations et données » :
1.2 Analyser et évaluer des données, des infor-
mations et des contenus numériques
- Vérifier et comparer la crédibilité et la fiabilité 
de sources de données, d’informations et de 
contenus numériques
- Analyser et évaluer d’un œil critique des don-
nées, des informations et des contenus numé-
riques
- Analyse et comparaison de sources de don-
nées (par exemple du point de vue de leur fia-
bilité et de leur caractère actuel)
- Types d’informations (par exemple publicité, 
reportage, parodie, bulletin d’informations)
- Désinformation (par exemple Fake News, ca-
nulars)
Je tiens à rappeler que l’éducation aux médias 
ne se fait pas dans une seule discipline, mais est 
traitée de manière transversale dans toutes les 
disciplines. Elle incombe donc à l’ensemble des 
équipes pédagogiques.
ad 2) La sensibilisation du personnel ensei-
gnant et éducatif à cette problématique se fait 
à travers un éventail d’initiatives et de manifes-
tations.
Depuis plusieurs années, Bee Secure figure 
parmi les initiatives grâce auxquelles le Gou-
vernement entend répondre aux défis liés à In-
ternet. Bee Secure est désormais coordonnée 
par le Service national de la jeunesse (SNJ), 
opérée par le SNJ et le Kanner-Jugendtelefon 
(KJT), en partenariat avec securitymadein.lu, le 
Ministère de l’Économie, le Ministère de la Fa-
mille, la Police grand-ducale ainsi que le Par-
quet général.
Au sein du Centre de jeunesse Marienthal, géré 
par le SNJ, une équipe pédagogique propose 
des activités de découverte des médias avec 
l’accent mis sur l’éducation à l’image. Sous le 
thème « Medien erliewen » sont proposées des 
activités dans deux domaines : la création avec 
les médias et l’analyse critique des médias.
Les activités dans le domaine de l’analyse cri-
tique des médias permettent aux jeunes de je-
ter un regard derrière les coulisses des diffé-
rents formats (journal télévisé, publicités, mon-
tage photos) afin de comprendre les effets de 
la manipulation d’images, les techniques de la 
publicité et l’utilisation de différents stéréo-
types pour atteindre un but très précis.
Les différentes activités dans ce domaine visent 
notamment à :
- renforcer l’esprit critique envers les médias ;
- renforcer les compétences des jeunes à recon-
naître les motifs et les objectifs des différents 
médias dans leur couverture des évènements et 
à développer un esprit critique ;
- encourager les jeunes à mettre en question 
les sources lues/vues dans les médias ;
- se confronter aux questions éthiques de la 
manipulation d’image, voire par l’image.
Au cours de l’année scolaire 2018/2019, envi-
ron 40 groupes avec plus de 800 élèves ont 
participé à ces activités.
Pour l’année scolaire 2019/2020, Bee Secure a 
élaboré une campagne de sensibilisation au-
tour des dangers de la désinformation et de la 
nécessité de remettre en question les informa-
tions véhiculées sur Internet : « #checkyour-
facts - Gleef net alles um Internet ». Dans ce 
contexte sont traitées des questions comme : 
« Comment reconnaître la provenance et la 
qualité d’une nouvelle ? Comment la mettre en 
relation avec d’autres informations, collectées 
via d’autres canaux médiatiques ? Comment 
comprendre les enjeux des sujets d’actualités 
qui se relayent à grande vitesse ? »
Dans le cadre de cette campagne, Bee Secure a 
développé une toute nouvelle formation dé-
diée spécifiquement à la désinformation. Elle 
est d’ores et déjà dispensée par les collabora-
teurs de Bee Secure dans toutes les classes de 
7e de l’enseignement secondaire. La formation 
est aussi disponible, sur demande, pour les 
autres classes de l’enseignement secondaire.

En 2019, Bee Secure a comptabilisé un total de 
939 formations - 456 à l’enseignement fonda-
mental et 483 à l’enseignement secondaire.
Le site www.edumedia.lu, qui sert de point de 
référence central pour l’ensemble des ensei-
gnants et pédagogues au Luxembourg, consti-
tue un autre moyen de sensibilisation et d’in-
formation. On y trouve non seulement une ex-
plication du concept du guide des médias et 
du passeport médiatique, mais aussi et surtout 
des idées pratiques de cours, dont le sujet des 
fausses nouvelles fait partie intégrante.
En outre, la newsletter « eduMedia » rassemble 
chaque mois des informations, du matériel, des 
programmes et des applications intéressantes, 
ainsi que des manifestations et autres projets 
de dimension nationale ou internationale. Des 
informations sur des campagnes, outils ou mé-
thodes didactiques afin de traiter la probléma-
tique des fausses nouvelles y sont communi-
quées.
De nombreuses offres de formations continues 
sur des thématiques d’éducation aux médias 
sont proposées en collaboration avec l’Institut 
de formation de l’éducation nationale (IFEN). 
Ces formations peuvent aussi bien être axées 
sur des programmes et applications spécifiques 
que sur les méthodes de transmission des com-
pétences médiatiques. Plusieurs formations ont 
pour sujet notamment les« Fake News » (p. ex. 
« Manipulation durch Medien, Autorenrechte, 
Daten schutz und soziale Netzwerke - ein wich-
tiges Thema für Lehrer/-innen » ou « Such ma-
schinen kennen und kritisch einsetzen - Vor-
schläge für die Unterrichtsarbeit »).
ad 3) Le volet des fausses nouvelles figure déjà 
dans les programmes scolaires actuels. Le plan 
d’études pour l’enseignement fondamental 
prévoit au chapitre « Éducation aux médias » 
(pp. 55-56) le développement de plusieurs 
compétences comme p. ex. « Reconnaître et 
faire un travail de réflexion sur les influences 
des médias ». Le traitement du problème des 
manipulations et des fausses nouvelles en fait 
partie, tout comme dans le cours « Vie et so-
ciété », notamment au cycle 3 dans le domaine 
« Kultur und Kommunikation (Die Macht von 
medialen Botschaften hinterfragen / Sich mit 
den Konzepten von Wahrheit, Wirklichkeit und 
ihrer Darstellung in den Medien kritisch ausei-
nandersetzen »).
À l’enseignement secondaire, l’éducation aux 
médias, et donc par extension le problème 
abordé par l’honorable Député dans sa question 
parlementaire, fait partie de nombreuses disci-
plines, notamment des langues aux classes infé-
rieures, de la philosophie ou encore de l’histoire. 
Comme à l’enseignement fondamental, le cours 
« Vie et société », et notamment le domaine 
« Culture et communication », se prête particu-
lièrement pour traiter la question de la crédibi-
lité et de la manipulation des informations pro-
pagées dans les médias. L’introduction de la 
nouvelle discipline « Sciences informatiques » 
aux classes inférieures à partir de 2021/2022 
permettra également de couvrir ce volet.

Question 1818 (03.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le rôle du par-
tenaire d’un membre du Gouvernement :
De 24. Januar 2020 huet de Sonnerbeop-
traagte vum Premierminister säi Rapport 
iwwert de groussherzoglechen Haff deposéiert. 
Am Rapport gouf nieft der Finanzgestioun 
nämlech och d’Organisatioun vum Haff an 
dorënner d’Roll vun der Grande-Duchesse ën-
nert d’Lupp geholl. Hei schreift de Rapporteur:
« (1) [...] le rôle de la Grande-Duchesse qui 
exerce une fonction purement représentative 
ne devrait pas être un sujet de discussion. » 
(Säit 30)
« (2) Notre Constitution ne prévoit pas de 
fonctions officielles pour l’épouse du Grand-
Duc. Dès lors, c’est le Grand-Duc, Chef de 
l’État, qui devrait seul figurer dans l’organi-
gramme de la Cour. » (Säit 32 vum Rapport)
D’Fro vun der Roll vum Partner vum Grand-
Duc ass allerdéngs net nëmme beim grouss-
herzoglechen Haff vun Interessi, mee generell 
bei alle Partnere vu staatleche Volleksvertrieder. 
Den Deontologiekodex vun der Regierung ge-
säit zum Beispill keng Reegele fir de Partner 
vun engem Minister vir, wann dësen de Minis-
ter an offizieller Missioun - zum Beispill op Au s-
landsreesen - begleet.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Pre-
mierminister dës Froe stellen:
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1. Wéi ass d’Roll vum Partner vu Regierung s-
memberen zu Lëtzebuerg gereegelt?
2. Am Fall wou Regierungsmemberen hire Part-
ner op eng offiziell Rees mathuelen, wie bezilt 
d’Käschten, déi op dëser Rees fir dës Persoun 
ufalen (zum Beispill den Hotel, Restauranten, 
etc.)? Wéi eng Reegele gëlle generell fir d’Part-
ner vu Regierungsmembere bei offizielle Ree-
sen?
3. Falls keng offiziell Reegelen iwwert d’Roll 
vum Partner existéieren, ass de Premierminister 
der Opfaassung, dass d’Opstelle vun engem 
normative Kader zu méi Kloerheet an Transpa-
renz bäidroe géif? Wäert d’Regierung heizou 
eppes ausschaffen a falls jo, bis wéini?
Réponse (05.03.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État : 
D’Roll vum Partner vu Regierungsmemberen 
ass net schrëftlech gereegelt.
Wann d’Partner vu Regierungsmemberen op 
offiziellen Deplacementer vun deem Staat oder 
där Organisatioun, déi d’Invitatioun lancéiert 
hunn, mat invitéiert ginn a fir si dann och eng 
Roll am offizielle Programm virgesinn ass, a si 
déi Invitatioun unhuelen, kann de Staat 
d’Rees -, d’Iwwernuechtungs- an d’Iesskäschten 
iwwerhuelen, well si dann den Agente vum 
Staat assimiléiert ginn. Dëst ass net de Fall, 
wann dee Staat oder déi Organisatioun, déi 
d’Invitatioun lancéiert hunn, selwer fir déi 
Käschten opkommen. Dëst ass och net de Fall, 
wann e Partner e Regierungsmember op priva-
ter Basis fir en Deplacement begleet.
D’Regierung gesäit aktuell keng Ursaach, fir déi 
genannte Praxis ze änneren.

Question 1819 (03.02.2020) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant la remise en 
état de fonctionnement d’un pylône de 
la Société de transport d’énergie élec-
trique du Grand-Duché de Luxembourg 
(Sotel) détruit lors de la tornade du  
9 août 2019 :
Suite à la tornade du 9 août dernier, en plus 
des nombreux dégâts causés aux immeubles 
des résidents des communes Käerjeng et de Pé-
tange, des installations publiques et privées ont 
également été fortement endommagées. No-
tamment un des pylônes de la Société de trans-
port d’énergie électrique du Grand-Duché de 
Luxembourg (Sotel) a été complètement dé-
truit.
Il me revient que ce pylône et que les lignes à 
haute tension afférentes n’auraient toujours pas 
été remis en état de fonctionnement.
Dès lors, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Est-ce que les travaux de réparation ont déjà 
été entamés ?
2) Dans l’affirmative, quand est-ce que ces tra-
vaux seront achevés ?
3) Dans la négative, quelles sont les raisons 
pour ces délais ? Est-ce que des autorisations 
(des autorités communales et/ou environne-
mentales, du propriétaire des terrains, ...) sont 
nécessaires pour la réalisation de ces travaux ? 
Si tel est le cas, est-ce que toutes les autorisa-
tions ont été accordées dès à présent ?
4) Sachant que la société Sotel assure la trans-
mission de l’électricité et la gestion de services 
spécialisés dans le cadre de l’approvisionne-
ment en énergie pour des sites sidérurgiques 
d’ArcelorMittal, est-ce que la sécurité d’appro-
visionnement en électricité pour ladite entre-
prise est actuellement garantie ? Si oui, par 
quels moyens ? Si non, quel est l’effet de la 
rupture du moins partielle de l’approvisionne-
ment en énergie électrique sur les sites d’Arce-
lorMittal au Luxembourg ?
5) Quelles sont les différentes sources d’appro-
visionnement pour les entreprises ayant des be-
soins importants en énergie électrique au 
Luxem  bourg ?
6) Afin d’éviter des problèmes d’approvisionne-
ment dans le futur (suite à des catastrophes na-
turelles p. ex.), des projets d’enfouissement des 
lignes électriques sont-ils prévus ?
Réponse (11.03.2020) de M. Claude 
 Turmes, Ministre de l’Énergie : 
ad 1), 2) + 3) Sur demande, le gestionnaire du 
réseau industriel Sotel a confirmé les informa-
tions suivantes : ayant obtenu toutes les autori-
sations des autorités communales et nationales 
nécessaires pour le rétablissement de la ligne 

en question, dont au total quatre pylônes ont 
été endommagés, la commande pour la répa-
ration a été passée fin 2019, sachant que cer-
tains composants étaient déjà commandés au 
préalable pour assurer la disponibilité de tout le 
matériel nécessaire dès réception de ces autori-
sations. La fabrication des charpentes a été lan-
cée début 2020 et les travaux de réparation 
dans sur le terrain ont commencé début fé-
vrier, alors que des intempéries ont freiné 
quelque peu l’avancement du chantier.
Le planning idéal, selon Sotel, prévoit une mise 
en service de la ligne au courant du mois de 
mai 2020, tout en considérant des retards 
éventuels possibles engendrés par des condi-
tions météorologiques défavorables en hiver.
ad 4) Depuis la tornade du 9 août, la quasi-to-
talité du réseau de Sotel est alimentée à travers 
la connexion transfrontalière de Sotel avec le 
réseau de transport français, alors que seu-
lement quelques faibles charges ont pu être 
basculées sur le réseau public de Creos.
Les sites sidérurgiques ainsi que tous les autres 
clients industriels de Sotel sont ainsi alimentés 
sur cette base sous réserve que l’alimentation 
actuelle depuis la France reste opérationnelle. 
Une défaillance de cette connexion non redon-
dante (n-1) nécessiterait en effet la mise en 
œuvre d’un backup ultime via le réseau Creos. 
La reconstitution rapide de la ligne endomma-
gée est donc fortement indiquée.
ad 5) En fonctionnement normal, le réseau de 
Sotel est connecté aux réseaux français et 
belge, et les clients raccordés à ce réseau 
peuvent, via leur fournisseur, accéder aux mar-
chés français et belge pour ce qui concerne 
l’approvisionnement de leurs sites. Le réseau de 
transport public géré par Creos est connecté 
via deux interconnexions à deux ternes, cha-
cune indépendante de l’autre, au réseau de 
transport allemand. Les clients raccordés au ré-
seau public peuvent, via leur fournisseur, accé-
der au marché allemand dans lequel le Luxem-
bourg est intégré.
ad 6) L’envergure des travaux, les coûts y asso-
ciés et l’impact environnemental et visuel de la 
mise en souterrain de lignes électriques à haute 
et à très haute tension étant très importants, la 
mise en souterrain systématique des lignes à 
haute ou à très haute tension n’est pas prévue 
ni par Sotel ni par Creos.
Dans ce contexte, il convient de citer certaines 
dispositions de la loi modifiée relative à l’orga-
nisation du marché de l’électricité qui prévoit 
notamment dans son article 39 que « sauf im-
possibilité technique ou coûts excessifs, les 
concessionnaires doivent procéder à une mise 
en souterrain des lignes à moyenne ou basse 
tension à l’intérieur des zones affectées à des 
destinations nécessitant en ordre principal des 
constructions immobilières sur la totalité de 
l’aire concernée [...] ». L’article 27, paragraphe 
1 de la même loi stipule que l’« établissement, 
la modification, le renouvellement et l’exploita-
tion de tout ouvrage électrique sont réalisés 
aux conditions économiquement les plus avan-
tageuses par le gestionnaire de réseau qui 
conserve le choix quant au mode d’exécution » 
sachant que la mise en souterrain est une 
mesure qui est beaucoup plus onéreuse que la 
construction d’une ligne aérienne.
Pour les lignes à moyenne et basse tension, la 
situation est différente : il convient de souligner 
que la très grande partie des lignes à moyenne 
et basse tension sont déjà enfouies, ce qui re-
présente une vraie mise en valeur et une dis-
tinction par rapport aux autres réseaux publics 
européens.

Question 1820 (03.02.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant la classification des 
édifices religieux :
Suite à l’application de la législation concer-
nant les nouvelles relations entre l’État et les 
églises, il semble que les acteurs les plus divers 
concernés par la sauvegarde du patrimoine reli-
gieux préfèrent voir classés des édifices reli-
gieux comme monument national ou les voir 
mettre sur l’inventaire supplémentaire.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture :
- Madame la Ministre peut-elle présenter des 
statistiques relatives au nombre d’églises, de 
chapelles, d’oratoires et d’autres édifices/mai-
sons de prière classés comme monument na-
tional ou mis sur l’inventaire supplémentaire ?
• Quelle est l’évolution de ces dossiers depuis 
l’introduction de la nouvelle législation ?
• Combien de dossiers sont actuellement en 
cours en vue d’une classification ultérieure ?
• Dans quels/combien de cas la classification 
s’est-elle limitée au seul mobilier historique ?

• Est-ce que les classements se font surtout sur 
proposition du Service des sites et monuments 
nationaux ou plutôt sur l’initiative de com-
munes, de personnes privées ou d’associa-
tions ?
Réponse (03.03.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Culture : 
J’ai l’honneur d’informer l’honorable Député 
que la protection nationale d’édifices religieux 
s’étend actuellement aux objets suivants : 
(tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Depuis la création du Fonds de gestion des édi-
fices religieux et autres biens relevant du culte 
catholique, la procédure de classement des édi-
fices religieux s’est accélérée étant donné que 
le Conseil d’État n’émet plus d’avis relatifs à ces 
dossiers. 
97 dossiers sont actuellement analysés en vue 
d’une éventuelle protection nationale.
L’église d’Itzig est à ce jour le seul cas où la 
protection s’est limitée au mobilier historique.
La majorité des demandes de protection se 
font sur l’initiative de personnes privées et de 
communes. 

Question 1821 (04.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les subsides de 
la part du Service des sites et monu-
ments nationaux (SSMN) :
E Gebai, wat ënner nationalem Denkmalschutz 
steet, kann - konform zum ofgeännerte Gesetz 
vum 18. Juli 1983 betreffend d’Conservatioun 
an d’Protektioun vun historesche Sitten - am 
Fall vun enger Restauratioun an de Genoss vu 
finanzielle staatlechen Aidë kommen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Mini s-
tesch fir Kultur dës Froe stellen:
1. Wéi vill Subside sinn an de leschten zéng 
Joer, opgeschlësselt pro Joer, fir d’Restauratioun 
vun historesche Gebaier vum Service des sites 
et monuments nationaux (SSMN) verdeelt 
ginn?

2. Wéi verdeele sech dës Aiden opgeschlësselt 
no Gebaier ënner nationalem Denkmalschutz, 
lokalem Schutz an deenen, déi ënner enger an-
erer Form eligibel fir Aidë sinn?

3. Wat ass d’Maximalzomm, déi fir e Projet au s-
bezuelt gouf? 

4. Wat sinn d’Krittäre fir d’Konformitéit mat de 
Standarde vum Denkmalschutz?

5. Wat geschitt, wann Aarbechten net no 
deene Krittären ausgefouert goufen? Wien iw-
werpréift a wien iwwerwaacht dat?

6. Ginn et Oplagen, wat de Verkaf vu Gebaier, 
deenen hir Renovatioun/Restauratioun subsi-
déiert gouf, ugeet? Muss de Subsid do zréckbe-
zuelt ginn oder en Deel vun der Plus-value un 
de Staat zréckgefouert ginn?

Wann net, gedenkt d’Regierung, dat ze änne-
ren, fir d’Spekulatioun op historescher Bausub-
stanz ze ënnerbannen?

Réponse (04.03.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Culture : 

Am Tableau an der Annex I bieden ech den ho-
norabelen Deputéierten, déi Subsiden ze fan-
nen, déi de Service des sites et monuments na-
tionaux (SSMN) tëschent 2010 an 2019 fir déi 
verschidde Kategorië vu geschützte Gebaier 
ausbezuelt huet.

D’MaximaIzomm, déi fir e Projet ausbezuelt 
gouf, läit bei 1.320.081 Euro. Et handelt sech 
heibäi ëm d’Schlass vu Meesebuerg.

Et kënne just Subventiounen accordéiert gi fir 
Aarbechten, déi déi historesch Bausubstanz er-
hale respektiv hiren Originalzoustand restau-
réieren, sou wéi zum Beispill Aarbechten un der 
Fassad oder dem Daach, d’Restauratioun vun 
Dieren oder Aarbechte bannen am Gebai.

D’Aarbechte gi begleet an iwwerpréift vum 
SSMN. D’Subventioun gëtt just dann ausbe-
zuelt, wann d’Aarbechten esou ausgeféiert 
goufen, wéi se am Virfeld mam SSMN ofge-
maach goufen.

Et ginn aktuell keng Oplagen am Fall vun en-
gem Verkaf. Den Artikel 59 vum Projet de loi 
relative au patrimoine culturel gesäit vir, datt 
eng Subventioun da revoquéiert an un de Staat 
restituéiert ka ginn, wann de Proprietär e klas-
séierte Bien mat enger Plus-value verkeeft.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 1822 (04.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les infrastruc-
tures critiques :

D’Gesetz vum 28. Mee 2019 an de Règlement 
grand-ducal vum 21. Februar 2018 bezeie sech 
op d’kritesch Infrastrukturen, déi laut NIS- 
Direktiv 2016/1148 musse gesetzlech opge-
lëscht a pro Secteur/Sous-secteur kategoriséiert 
ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Pre-
mierminister dës Froe stellen:

1. Wei vill Betriber sinn zu Lëtzebuerg als kri-
tesch Infrastruktur (OES) klasséiert ginn?

Wei vill sinn dat der pro Secteur (Art. 1 vum 
Règlement grand-ducal)?

2. Wei vill signifikativ Teschefäll goufe bis ewell 
un d’CSSF an den ILR gemellt?

3. Goufe bis ewell Audite vu kriteschen Infra-
strukturen duerchgefouert?

Wann net, ënner wei enge Konditioune ginn 
dës festgeluecht a fir wéini sinn déi éischt vir-
gesinn?

Réponse (04.03.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :

D’Gesetz vum 28. Mee 2019 „portant transpo-
sition de la directive (UE) 2016/1148 (directive 
NIS) du Parlement européen et du Conseil du 
6 juillet 2016 concernant des mesures desti-
nées à assurer un niveau élevé commun de sé-
curité des réseaux et des systèmes d’informa-
tion dans l’Union européenne et modifiant la 
loi modifiée du 20 avril 2009 portant création 
du Centre des technologies de l’information de 
l’État et la loi du 23 juillet 2016 portant créa-
tion d’un Haut-Commissariat à la protection 
nationale“ huet eng europäesch Direktiv ëmge-
sat, déi Reegele virgesäit, fir eng héich Sécher-
heet vun den informatesche Systemer a Rese-
aue vu wichtege Servicer a verschiddene Sec-
teuren ze garantéieren.

Dëst Gesetz definéiert den Institut luxembour-
geois de régulation (ILR) als nationale Point de 
contact unique an och als kompetent Autoritéit 
fir all d’Secteuren ausser de Finanzsecteuren. 
Dëst heescht konkreet, dass den ILR d’kompe-
tent Autoritéit ass fir d’Secteuren Energie, 
Transport, Gesondheet, Verdeelung vun Drénk-
waasser an digitalen Infrastrukturen. D’Com-
mission de surveillance du secteur financier 
(CSSF) ass kompetent fir de Finanzsecteur.

An dësem Kontext huet den ILR d’Reglement 
„ILR/N19/1 du 5 novembre 2019 portant sur la 
fixation des services essentiels“ geholl, fir déi 
eenzel Servicer an dëse Secteuren ze definéie-
ren, déi als essenziell Servicer gesi ginn. Dorop-
shin huet den ILR dann och déi verschidde Be-
dreiwer vun den essenzielle Servicer (opéra-
teurs de services essentiels - OSE) designéiert, 
dat op Basis vun de Krittären, déi am Artikel 7 
vum Gesetz vum 28. Mee 2019 definéiert sinn. 
D’CSSF huet hirersäits déi Servicer, déi als „es-
senziell“ gëllen, bestëmmt, an huet och ver-
schidde Krittäre festgehalen.

Den ILR huet am Total bis elo 44 OSE identifi-
zéiert: Energiesecteur 12 OSE, Transportsecteur 
8 OSE, Gesondheetssecteur 9 OSE, Verdeelung 
vun Drénkwaasser 10 OSE, an digital Infrastruk-
ture 5 OSE. D’CSSF schätzt, dass manner wéi 
zéng Etablissementer ënnert déi vun hir festge-
hale Krittäre wäerte falen an als OSE klasséiert 
wäerte ginn. Déi definitiv Lëscht vun den Eta-
blissementer, déi ënnert der Surveillance vun 
der CSSF stinn an déi als OSE kéinte klasséiert 
ginn, ass nach net aktéiert.

Dem ILR goufe bis elo keng signifikativ Tësche-
fall gemellt. D’CSSF huet eng Circulaire eraus-
bruecht (CSSF 11/504), déi d’Etablissementer 
obligéiert, déi ënnert der Surveillance vun der 
CSSF stinn, all Frauden an Tëschefall, déi vun 
informateschen Attacke kommen, ze mellen. 
Am Kader vun dëser Circulaire, huet d’CSSF am 
Joer 2019 am Total 16 Notifikatioune krut. Et 
ass ze preziséieren, dass dës Notifikatiounen 
awer vum gesamte Finanzsecteur kommen, an 
dass de Perimeter vun den Tëschefäll, déi am 
Kader vun der Circulaire ze melle sinn, vun 
deem vun der Direktiv NIS ofwäicht. De Pro-
zess fir d’Notifikatioune vun Tëschefall un 
d’CSSF gëtt nach finaliséiert.

Schlussendlech stellt den ILR de Bedreiwer vun 
engem OSE eng Plattform (serima.lu - Security-
Risk-Management) zur Verfügung, mat där se 
kënnen, wéi am Gesetz virgesinn, eng Risikoa-
nalys maachen. Déi Plattform, déi un déi een-
zel Secteuren adaptéiert gëtt, ass amgaang ela-
boréiert ze ginn. Eng éischt Risikoanalys wäert 
an dësem Joer méiglech sinn. Audite sinn am 
Kader vum Gesetz vum 28. Mee 2019 méig-
lech, awer net zwéngend, soudass den ILR elo 
direkt net geplangt huet, fir Auditen ze maa-
chen.
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Question 1823 (04.02.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant le Plan 
d’action national de la promotion de 
l’agriculture biologique :
Laut Regierungsprogramm solle bis 2025 op 
d‘mannst 20 % vun der Agrarfläch biologesch 
bewirtschaft ginn. Dofir soll en neie Bio-Akti-
ounsplang opgestallt ginn. An dem Debat iw-
wert den nationale Klima- an Energieplang 
vum 19. Dezember 2019 huet den Här Land-
wirtschaftsminister informéiert, dass de Bio-Ak-
tiounsplang quasi fäerdeg wier an dass en nach 
am Januar duerch de Regierungsrot sollt goen. 
Ausserdeem huet den Här Minister preziséiert, 
dass dertëscht mat de Partner nach eng Kéier 
diskutéiert géif ginn. Laut mengen Informati-
oune war de Bio-Aktiounsplang bis haut nach 
kee Sujet am Regierungsrot.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister follgend Froe stellen:
- Ass de Bio-Aktiounsplang mëttlerweil fäerdeg-
gestallt?
- Wien ass alles consultéiert ginn?
- Wéini gëtt de Plang publizéiert a wéini trëtt 
en a Kraaft?
Réponse (07.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
Nieft dem Debat d’orientation sur l’agriculture 
biologique, deen den 2. an 3. Juli 2019 an der 
Chamber stattfonnt huet, hunn ech den 11. 
Juli 2019 ee sougenannte „World-Café“ zum 
Plan d’action national (PAN-Bio 2025) organi-
séiert. Hei ware 50 verschidden Organisatiou-
nen an Instanzen invitéiert, fir sech un der Aus-
aarbechtung vum PAN-Bio 2025 ze bedeele-
gen.
De Feedback vun den Teilnehmer huet gewi-
sen, dass dës Aart vun Austausch begréisst ginn 
ass. Jiddereen hat des Weideren nach d’Méig-
lechkeet, den Ergebnispabeier ze kommentéie-
ren, respektiv Verbesserungsvirschléi eranzeree-
chen.
De PAN-Bio 2025 ass säit Dezember 2019 vu 
mir fäerdeggestallt a befënnt sech de Moment 
an der ministerieller Ofstëmmungsprozedur. 
Des Weidere fënnt nach virun der Fuesvakanz 
eng Diskussioun a Consultatioun mat der Land-
wirtschaftskammer a Vertrieder vum Biosecteur 
statt.
Zäitno gëtt dann de Regierungsrot mam PAN-
Bio 2025 befaasst, deen ech dann uschléissend 
der Agrarkommissioun wäert presentéieren. 
Dono kann en direkt publizéiert an ëmgesat 
ginn.

Question 1824 (04.02.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’interdiction du jeu 
de tête pour jeunes footballeurs :
En 2015, les États-Unis ont interdit le jeu de 
tête chez les jeunes footballeurs de moins de 
douze ans à cause du risque important de com-
motions cérébrales.
En janvier 2020, l’Écosse a décidé de suivre le 
même chemin, la Fédération écossaise de foot-
ball devenant ainsi la première fédération 
européenne à introduire cette mesure.
En effet, d’après une étude de l’Université de 
Glasgow les anciens footballeurs auraient trois 
fois et demie plus de risques d’être atteints de 
démence, des impacts répétés d’un ballon 
contre la tête avant l’âge de douze ans étant 
un facteur contributif important.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre des Sports :
- Madame et Monsieur les Ministres, sont-ils au 
courant de cette décision de la Fédération 
écossaise de football ? 
- Madame la Ministre de la Santé, combien de 
commotions cérébrales ont été constatées 
auprès de jeunes footballeurs les dernières 
années ?
- Quelle est la position de Madame et Monsieur 
les Ministres concernant l’interdiction du jeu de 
tête pour jeunes footballeurs ?
- Au lieu d’interdire le jeu de tête au football, il 
est possible d’utiliser des ballons plus légers, 
par exemple des ballons en mousse. Monsieur 
le Ministre des Sports, peut-il m’indiquer dans 
quelle mesure sont utilisés déjà de tels ballons 
aux entraînements ? 
Réponse commune (11.03.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Dan Kersch, Ministre des Sports : 
Le Gouvernement, qui a pris note de la 
décision de la Fédération écossaise de football 

de recommander à ses clubs de ne pas prati-
quer le jeu de tête lors des entraînements des 
joueurs de moins de douze ans (Scottish FA Hea-
ding Guidelines), se montre généralement très 
attentif à toute étude scientifique touchant de 
près ou de loin à la santé des sportifs.
Dans la littérature médicale, il n’y a cependant 
pas de lien causal établi entre la réalisation de 
têtes au football et un risque accru de démence 
plus tard. L’étude de l’Université de Glasgow a 
comparé les cas de 7.676 joueurs ayant évolué 
d’antan dans les ligues professionnelles 
écossaises, tous ceux nés avant 1977, avec une 
population témoin de 23.028 personnes. La re-
cherche a montré, d’une part, que les anciens 
footballeurs ont une espérance de vie plus 
longue que la moyenne, mais qu’en contrepartie 
ils ont trois fois et demie plus de chances d’être 
atteints de démence en vieillissant, sans que la 
cause exacte soit établie, par manque d’études, 
et pourrait par conséquent être liée à d’autres 
facteurs de mode de vie. Toujours concernant 
cette étude, il faut noter que depuis les années 
60/70 la constitution des ballons a 
considérablement changé. En effet, alors que le 
poids des ballons de l’époque pouvait passer de 
390 grammes à près de 600 grammes par temps 
de pluie, la technologie actuelle permet d’alléger 
considérablement les ballons devenus 
imperméables.
En ce qui concerne les blessures à la tête chez les 
enfants qui pratiquent le football, elles sont dues 
avant tout au contact entre joueurs. Le Ministère 
de la Santé ne dispose cependant pas de chiffres 
au sujet du nombre de commotions cérébrales 
constatées auprès de jeunes footballeurs au 
Luxembourg, comme ces données ne font pas 
l’objet d’une surveillance épidémio lo gique. La 
Fédération luxembourgeoise de football (FLF) y 
apporte en revanche une attention toute 
particulière en s’orientant notamment au pro to-
cole de détection des commotions « Spor t s 
Concussion Assessment Tool 2 », dit SCAT2. Le-
dit protocole, en permanente évolu tion, 
rediscuté tous les quatre ans aux réunions inter-
nationales et intersports dans lesquelles s’im-
plique la Fédération internationale de football 
(FIFA), était jusqu’à présent mis à disposition des 
entraîneurs en formation à partir du niveau 
UEFA-B (EQF4) et le sera désormais à partir de la 
formation Grassroots Fundamentals (EQF2).
Toujours suivant les informations récoltées 
auprès de la FLF et plus précisément auprès de la 
structure de formation des entraîneurs, il est à 
noter qu’au Luxembourg l’entraînement du jeu 
de tête n’est préconisé qu’à partir de l’âge de 13 
ans, au plus tôt, et ce en suivant métho di-
quement la pratique d’apprentissage mise à dis-
position. Pour tout formateur désireux de 
débuter cet apprentissage plus tôt, il est vive-
ment conseillé d’utiliser des ballons spéciaux, 
soit en mousse ou en caoutchouc léger. Le but 
n’étant, de toute façon, pas d’interdire, d’une 
manière générale, le jeu de tête mais d’ap-
prendre aux enfants à le faire correctement. 
D’autre part, il est à noter que, d’une manière 
générale, les réformes des modes de jeu mo-
derne dans les catégories de jeunes, amènent à 
ce que les séances spécifiques de jeu de tête ne 
soient plus d’actualité, du moins jusqu’à l’âge de 
16 ans, favorisant le jeu au sol et l’apprentissage 
des techniques y relatives, comme c’est d’ailleurs 
le cas dans nos pays voisins. Finalement, la Com-
mission médicale de l’Union européenne des as-
sociations de football (UEFA) préparerait actuelle-
ment des recommandations pour limiter les 
risques du jeu de tête chez les enfants, il n’y se-
rait pas question d’interdiction du jeu de tête.

Question 1825 (05.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le service de 
transport personnel offert aux membres 
du Gouvernement :
An engem RTL-Reportage vum 3. Februar 2020 
huet den Ex-Wirtschaftsminister follgend Be-
haaptung gemaach:
„Dat Eenzegt, wat mir wäert feelen, ass, datt ech 
mech net méi hannen an den Auto sëtze kann a 
vir wäert ee fueren. Bis e Kolleeg mech drop op-
mierksam gemaach huet, dass ech och keen 
Auto méi hunn ab dem 5. An dat ass effektiv 
richteg, elo muss ech mech och nach dorëms 
këmmeren.“
Et kéint een dës Ausso esou verstoen, dass d’Mi-
nistere fir all hir Deplacementer op e staatlechen 
Déngschtauto souwéi e perséinleche Chauffer 
zeréckgräife kënnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
Premier minister an dem Minister fir Mobilitéit 
follgend Froe stellen:
1. Däerf all Minister en Déngschtauto souwéi e 
Chauffeur fir seng privat Trajete benotzen?
2. Ass dëse Service Deel vum Traitement vun de 
Ministere a kritt all Minister dëse Service vum 
Staat zur Verfügung gestallt? Falls jo, bezuelen 

d’Regierungsmemberen, d’selwecht ewéi Sala-
riéen et och bei Déngschtween vun Entre prisë 
maachen, Steieren op dësen Avantage?
Réponse commune (05.03.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics : 
D’Benotzung vun Déngschtween duerch Regie-
rungsmemberen ass an den Artikelen 23 a 24 
vum Arrêté grand-ducal modifié du 14 novem-
bre 2014 fixant les règles déontologiques des 
membres du Gouvernement et leurs devoirs et 
droits dans l’exercice de la fonction gereegelt.
D’Déngschtween gehéieren net de Regierungs-
memberen, mee dem Staat a ginn an engem 
Park vu « Voitures de service au garage du Gou-
vernement » geréiert. D’Regierungsmembere 
kréie se fir d’Ausübung vun hirem Mandat zur 
Verfügung gestallt (Artikel 22 vum Arrêté grand-
ducal modifié du 14 novembre 2014 fixant les 
règles déontologiques des membres du Gouver-
nement et leurs devoirs et droits dans l’exercice 
de la fonction). Si sinn deemno keen Deel vum 
Traitement vun engem Minister.

Question 1826 (05.02.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant la réforme de la 
Chambre d’Agriculture :
L’article 29 de la loi modifiée du 4 avril 1924 
portant création de chambres professionnelles à 
base élective définit la tâche de la Chambre 
d’Agriculture comme suit : « La tâche de la 
Chambre d’Agriculture consiste à créer et à sub-
ventionner le cas échéant tous établissements, 
institutions, œuvres ou services d’utilité essentiel-
lement agricole, à en féconder l’activité, à fournir 
des avis, à formuler des réclamations, à solliciter 
des informations et la production, de données 
statistiques. »
Dans l’accord de coalition, le Gouvernement 
luxembourgeois a annoncé une redéfinition des 
missions de cette chambre professionnelle da-
tant de 1924 : « En concertation avec le secteur 
agricole, les missions de la Chambre d’Agricul-
ture seront redéfinies afin qu’elle puisse au mieux 
répondre aux besoins du secteur et en particulier 
à ceux des jeunes agriculteurs, tenir compte aux 
développements récents et constituer une plate-
forme d’échanges pour ses membres. »
Dans le contexte de la décentralisation adminis-
trative au profit de la Nordstad, il avait été pro-
posé, vers le début du siècle, de créer un centre 
de compétences agricole sur un nouveau site du 
Lycée technique agricole dans la Nordstad, en 
collaboration avec les acteurs du secteur et les 
administrations concernées. Le transfert des lo-
caux de la Chambre d’Agriculture de Strassen en 
direction de la région Diekirch/Ettelbruck était 
alors également discuté afin de regrouper au 
maximum les différents acteurs du secteur agri-
cole.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics et à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
1) Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural a-t-il déjà eu 
des échanges de vues avec les responsables de la 
Chambre d’Agriculture concernant la redéfini-
tion de ses missions ? Dans l’affirmative, quelles 
ont été les vues de la Chambre d’Agriculture en 
cette matière et quelles mesures sont envisagées 
afin que la chambre professionnelle puisse mieux 
répondre aux besoins des jeunes agriculteurs et 
tenir davantage compte des développements ré-
cents ?
2) Dans la négative, des concertations avec la 
chambre professionnelle sont-elles prévues pro-
chainement ?
3) En ce qui concerne un éventuel déménage-
ment de la Chambre d’Agriculture, quels pour-
raient être des sites opportuns pour l’implan-
tation de cette chambre professionnelle sur le 
territoire de la Nordstad ?
4) Est-ce qu’une intégration de la Chambre 
d’Agriculture sur le site à Gilsdorf à côté du futur 
Lycée technique agricole est envisageable ?
5) Dans la négative, est-ce que le château de Bir-
trange, classé monument national, ne pourrait 
pas constituer un site approprié dans ce contexte 
en trouvant ainsi une nouvelle destination ?
6) Le Gouvernement pourrait-il imaginer, entre 
autres, de s’engager à ce que la Chambre d’Agri-
culture puisse trouver de nouveaux locaux dans 
un éventuel projet réaménagé sur l’ancien site 
« Laduno » à Erpeldange-sur-Sûre ?
Réponse commune (06.03.2020) de M. 
 François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural :

ad 1) + 2) En décembre 2019 a eu lieu une pre-
mière réunion entre le Ministère de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural et 
la Chambre d’Agriculture pour discuter sur la 
redéfinition des missions de la Chambre d’Agri-
culture. Lors de cet échange, le comité de di-
rection de la Chambre d’Agriculture a présenté 
au ministère les nouvelles orientations straté-
giques de la Chambre. Celles-ci s’appuient sur 
une analyse fondée sur les perspectives à court, 
moyen et à long terme. Ces orientations ré-
pondent aux besoins du secteur et aux attentes 
exprimées dans l’accord de coalition. Parallèle-
ment, la Chambre a présenté sa stratégie à 
l’ensemble des acteurs du secteur agricole afin 
d’adopter une version concertée.
Un processus est également en cours au niveau 
de la Chambre afin de réviser son fonctionne-
ment et répondre ainsi de façon renforcée aux 
attentes des multiples et divers acteurs du sec-
teur. Il devrait déboucher sur une mise à jour 
de la loi portant création de la Chambre et qui 
date encore de 1924 ainsi que sur son règle-
ment d’ordre intérieur.
ad 3) En avril 2019, la Chambre d’Agriculture 
s’est manifestée auprès du Ministère de l’Agri-
culture de la Viticulture et du Développement 
rural pour l’informer qu’elle ne serait pas inté-
ressée de déménager vers la Nordstad dans un 
immeuble commun avec l’ASTA, tel qu’envi-
sagé en 2017. En effet, la Chambre d’Agricul-
ture considère qu’au vu de sa localisation ac-
tuelle à Strassen, qui offrirait plusieurs avan-
tages, dont notamment la proximité par rap-
port aux centres de décisions et à leurs parte-
naires stratégiques situés à Luxembourg-ville et 
Esch-Belval, une relocalisation vers la Nordstad 
n’offrirait pas d’amélioration de sa situation ac-
tuelle.
En tenant compte de la prise de position de la 
Chambre d’Agriculture, la recherche de sites 
opportuns pour l’implantation de cette 
chambre professionnelle sur le territoire de la 
Nordstad n’a pas été poursuivie.
ad 4), 5) + 6) Eu égard à ce qui précède, ni les 
sites à Gilsdorf, ni à Erpeldange ou à Birtrange 
n’offriraient les avantages logistiques souhaités 
de la part de la Chambre d’Agriculture.

Question 1827 (05.02.2020) de M. Max 
Hahn et Mme Carole Hartmann (DP) 
concernant les systèmes anticollision pour 
poids lourds :
L’accident grave avec suites mortelles du 6 jan-
vier causé par un camion entrant en collision 
avec les dernières voitures d’un bouchon a une 
fois de plus mis en évidence le danger potentiel 
émanant des poids lourds ainsi que la nécessité 
de faire des efforts supplémentaires en termes 
de sécurité routière. En effet, des accidents pa-
reils se produisent régulièrement chez nos voi-
sins allemands.
Depuis novembre 2018, les poids lourds nou-
vellement immatriculés dans l’Union euro-
péenne sont obligés de disposer d’un système 
anticollision qui réduit automatiquement la vi-
tesse du véhicule de 20 km/h en présence d’un 
risque de collision, sans toutefois initier un arrêt 
complet de celui-ci. Par ailleurs, des contrôles 
en Allemagne ont révélé que ces systèmes sont 
souvent désactivés par les conducteurs.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il serait 
opportun de rendre obligatoires des systèmes 
anticollision pour poids lourds qui arrêtent le 
véhicule complètement et d’interdire leur dés-
activation par les chauffeurs ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il serait 
opportun d’augmenter le nombre de contrôles 
concernant le respect des prescriptions tech-
niques ainsi que des normes de sécurité des 
poids lourds ?
- Monsieur le Ministre estime-t-il utile de ren-
forcer les sanctions relatives au non-respect des 
prescriptions techniques et des normes de sé-
curité afin de renforcer leur effet dissuasif ?
Réponse (04.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’enquièrent sur l’introduction obliga-
toire de systèmes d’anticollision, capables d’ar-
rêter un véhicule poids lourd en cas de détec-
tion d’un risque de collision, ainsi que sur les 
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contrôles réalisés par les autorités concernant le 
respect des prescriptions techniques.
Comme mentionné par les honorables Dépu-
tés, la législation européenne prévoit actuelle-
ment seulement l’obligation de réduire auto-
matiquement la vitesse d’un véhicule poids 
lourd en présence d’un risque de collision sans 
pour autant initier un arrêt complet du véhi-
cule en cas d’une possible collision avec un vé-
hicule à l’arrêt. En effet, le règlement n° 347 
/2012 de la Commission européenne du 16 
avril 2012 portant application du règlement 
(CE) n° 661/2009 du Parlement européen et 
du Conseil en ce qui concerne les prescriptions 
pour la réception par type de certaines catégo-
ries de véhicules à moteur en matière de sys-
tèmes avancés de freinage d’urgence, distingue 
entre deux situations différentes auxquelles le 
système d’anticollision d’un véhicule poids 
lourd doit être capable de faire face. Cepen-
dant, le règlement précité diffère entre une 
cible immobile et une cible en mouvement.
Conformément à la procédure d’homologation 
en vigueur, un système de freinage d’urgence, 
d’un véhicule poids lourd qui dépasse huit 
tonnes, doit parcourir trois phases consécutives 
en cas de détection d’un possible carambolage 
avec un obstacle à l’arrêt. Les deux premières 
phases consistent notamment dans un avertis-
sement acoustique ou tactile du conducteur et 
une éventuelle réduction de la vitesse de 
15 km/h ou de 30 % de la vitesse de croisière 
du véhicule. La troisième phase consiste finale-
ment dans le freinage d’urgence avec une ré-
duction minimale exigée de la vitesse de 
20km/h en amont d’une possible collision. 
Pour un obstacle en mouvement, le système 
doit également parcourir ces trois phases, avec, 
comme principale différence, que le système 
doit être capable d’éviter toute collision avec 
une cible en mouvement, se déplaçant avec 
une vitesse constante de 12 km/h.
De ce qui précède, il y a lieu de relever que les 
systèmes d’anticollision, dont chaque véhicule 
poids lourd doit obligatoirement être équipé 
depuis le 1er novembre 2018 afin de pouvoir 
être immatriculé en Europe, disposent déjà au-
jourd’hui d’une performance accrue. Cepen-
dant, il est vrai qu’il serait désirable d’équiper 
tous les véhicules poids lourds de systèmes de 
freinage d’urgence permettant un arrêt com-
plet dans toutes les conditions. D’ailleurs, 
conformément à la directive-cadre 2007/46/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 5 sep-
tembre 2007 établissant un cadre pour la ré-
ception des véhicules à moteur, de leurs re-
morques et des systèmes, des composants et 
des entités techniques destinés à ces véhicules, 
les États membres ne peuvent interdire, res-
treindre ou entraver l’immatriculation, la vente, 
la mise en service ou la circulation sur route de 
véhicules, de composants ou d’entités tech-
niques, pour des motifs liés à des aspects de 
leur construction et de leur fonctionnement, 
s’ils répondent aux exigences des dispositions 
d’homologation européenne.
Ainsi le Luxembourg ne peut pas obliger les 
propriétaires ou détenteurs d’un véhicule poids 
lourd d’équiper leurs véhicules avec des sys-
tèmes de freinage encore plus sophistiqués. 
Toutefois, le Luxembourg s’engage en re-
vanche à introduire des dispositions plus 
strictes aux niveaux européen et international 
pour prévenir des accidents graves, comme 
c’est également le cas pour le nouveau règle-
ment 2019/2144 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 novembre 2019 concernant la 
réception par type des véhicules à moteur et 
de leurs remorques, ainsi que des systèmes, 
composants et entités techniques indépen-
dantes de ces véhicules en ce qui concerne leur 
sécurité générale et la protection des occu-
pants des véhicules et des usagers de la route 
non protégés.
En ce qui concerne les contrôles du respect des 
prescriptions techniques, les véhicules poids 
lourds doivent obligatoirement passer annuel-
lement un contrôle technique. Si lors du 
contrôle technique une défectuosité mineure 
est constatée, l’échéance de la validité du certi-
ficat de contrôle technique est réduite à six 
mois. En cas de constatation d’une défectuosité 
majeure, un certificat de contrôle technique de 
28 jours est émis. Uniquement après répara-
tion, le véhicule peut être utilisé sur la voie pu-
blique jusqu’à l’échéance de ces 28 jours. Si 
une défectuosité critique est constatée, le véhi-
cule ne peut plus être utilisé et doit, après sa 
réparation, être soumis obligatoirement à un 
contrôle complémentaire. Au-delà, et confor-
mément à la directive 2014/47 du Parlement 
européen et du Conseil du 3 avril 2014 relative 
au contrôle technique routier des véhicules uti-

litaires circulant dans l’Union, et abrogeant la 
directive 2000/30/CE, le Luxembourg s’efforce 
de réaliser un nombre approprié de contrôles 
techniques routiers, en proportion du nombre 
total des véhicules concernés immatriculés.
Le contrôle technique sur route vise le contrôle 
des véhicules poids lourds dans l’état dans le-
quel ils se trouvent lors de leur circulation sur la 
voie publique. Il se focalise tout particulière-
ment sur des aspects relatifs à la sécurité rou-
tière (freins, pneus, éclairage) et à la protection 
de l’environnement (émissions, bruit).
À la suite de la signature d’un contrat de ges-
tion avec l’État, les contrôles techniques rou-
tiers sont organisés en coopération entre, 
d’une part, la SNCT, dont les inspecteurs inter-
viennent dans ces contrôles pour tout ce qui 
concerne le volet de l’inspection technique et, 
d’autre part, l’Administration des douanes et 
accises, dont les agents sont pourvus des pré-
rogatives légales requises soit pour sanctionner 
les chauffeurs des véhicules déficients par le 
biais d’avertissements taxés, soit pour immobi-
liser les véhicules qui présentent des défectuosi-
tés trop importantes pour pouvoir continuer 
leur trajet sans réparation préalable. En 2019, 
le nombre de contrôles a porté sur 1.028 véhi-
cules, dont 973 véhicules étaient conformes 
aux exigences réglementaires et 55 ont pré-
senté des défectuosités ou des non-conformités 
majeures ou critiques.
Actuellement, il n’est pas prévu de renforcer les 
sanctions relatives au non-respect des prescrip-
tions techniques et des normes de sécurité. Si 
lors d’un contrôle technique routier un véhi-
cule révèle des défectuosités majeures ou cri-
tiques, les agents de l’Administration des 
douanes et accises peuvent, comme indiqué, 
sanctionner le conducteur. En outre, si lors 
d’un contrôle technique routier une ou plu-
sieurs défectuosités ou non-conformités ma-
jeures ou critiques sont constatées, la circula-
tion du véhicule concerné est interdite sur la 
voie publique. Le véhicule est immobilisé 
jusqu’à sa réparation ou sa mise en conformité, 
sinon son dépannage vers un atelier en vue d’y 
être réparé ou mis en conformité. Toutefois, la 
conduite d’un tel véhicule peut être autorisée 
jusqu’à l’un des ateliers de réparation les plus 
proches où ces défectuosités ou non-conformi-
tés peuvent être corrigées, à condition qu’il soit 
suffisamment remédié aux défectuosités ou 
non-conformités techniques en question pour 
qu’il parvienne jusqu’à cet atelier de réparation 
et qu’il ne constitue pas un danger immédiat 
pour la sécurité de ses occupants ou d’autres 
usagers de la route.

Question 1828 (05.02.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant la prime 
pour jeunes agriculteurs :
Den Junglandwirten wurde im aktuellen Agrar-
gesetz eine Priorität eingeräumt. In diesem 
Sinne wurden verschiedene Instrumente und 
Maßnahmen eingeführt um Junglandwirten, 
Jungwinzern und Junggärtnern die Niederla s-
sung zu erleichtem und ihre Agrarbetriebe auf 
eine solide Grundlage zu stellen. Eine solche 
Maßnahme stellt die Junglandwirteprämie dar. 
Sie dient als finanzielle Unterstützung und soll 
die Junglandwirte, Jungwinzer und Junggärtner 
in den ersten fünf Jahren bei einer Betrieb s-
übernahme entlasten. Laut landwirtschaftlicher 
Fachpresse wurde diese Prämie für das Jahr 
2019 spürbar reduziert. Als Grund werden un-
genügende Finanzmittel angeführt.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Minister für Landwirtschaft, 
Weinbau und ländliche Entwicklung stellen:
- Kann der Herr Minister diese Informationen 
bestätigen?
- Was sind die Gründe dieser Kürzung?
- Über welche anderen Wege gedenkt der Herr 
Minister die Junglandwirte, Jungwinzer und 
Junggärtner gezielt zu unterstützten?
Réponse (03.03.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural : 
Ja, diese Information ist richtig. 
Laut gemeinschaftlichen Bestimmungen ent-
scheidet ein Mitgliedstaat über den für die 
Junglandwirteprämie verfügbaren EU-Rahmen. 
Dieser ist jedoch auf 2 % der Gesamtfinanzmit-
tel der Direktzahlungen des ersten Pfeilers der 
GAP beschränkt. Luxemburg hat einen Finanz-
rahmen von 1,5 % festgelegt. Dies entspricht 
für das Jahr 2019 einer Summe von 
501.000 EUR (2 % entsprechen 669.000 EUR). 
Falls die erforderlichen Mittel nicht ausreichen, 
um die beihilfeberechtigen Antragsteller in vol-
lem Umfang zu bedienen, so sehen die Bestim-
mungen folgendes vor:

- Die Teilsumme, die zwischen den Höchstwer-
ten von 1,5 % und 2 % liegt, wird durch eine 
entsprechende Kürzung der Basisprämienbe-
träge kompensiert. Hierbei werden vorzug s-
weise die verfügbaren Mittel der nationalen Re-
serve herangezogen. Falls diese nicht ausrei-
chen, erfolgt eine lineare Kürzung der Basisprä-
mienbeträge.
- Die Summe, die den Höchstwert von 2 % 
übersteigt, führt zu einer entsprechenden line-
aren Kürzung der Junglandwirteprämienbe-
träge.
Für das Antragsjahr 2019 wurden insgesamt 
151 beihilfefähige Anträge zurückbehalten. Die 
hierfür notwendigen Finanzmittel belaufen sich 
auf 979.710,46 EUR. 
Aus diesem Grund musste wie folgt verfahren 
werden:
- Die Kompensierung der Teilüberschreitung 
zwischen 669.000 und 501.000 = 168.000 EUR 
konnte nur teilweise von der nationalen Re-
serve abdeckt werden. Eine zusätzliche proviso-
rische Kürzung von 1 % musste auf den Basis-
prämienbeträgen angewandt werden. Diese 
Kürzung wird nach Rückführung ungenutzter 
Ansprüche in den Jahren 2018 und 2019 neu 
ermittelt.
- Die Überschreitung der absoluten Höchst-
gren ze von 979.710,46 - 669.000  = 310. 710, 
46 EUR führte des Weiteren zu einer linearen 
Kürzung der Junglandwirtepramie von 33 %.
Die vorgenommenen Kürzungen sind dem-
nach durch die sehr hohe Anzahl an beihilfebe-
rechtigen Junglandwirten/-winzer bedingt. 
Diese hohe Anzahl ist die Folge einer Regelän-
derung, welche ab 2018 vorsieht, dass jeder 
Beihilfeberechtigte die Prämie während fünf 
Jahren erhält. Diese Regel gilt ebenfalls 
rückwirkend für jene Antragsteller, die bereits 
vorher in den Genuss der Prämie gekommen 
sind und die nach der alten Regel für das Jahr 
2019 ausgeschlossen waren. Ab 2020 hat die 
neue Regel keine rückwirkende Wirkung mehr, 
wodurch die Anzahl der Begünstigten wieder 
deutlich sinken wird (auf+/- fünfmal die Anzahl 
an jährlichen neuen Junglandwirten/-winzer 
bzw. Neueinsteiger). Der Beihilfebetrag wird 
folglich entsprechend wieder steigen.
Eine Auszahlung etwaiger ausstehender Be-
träge, um die jetzt erfolgte Kürzung auszuglei-
chen, ist nicht möglich, da sie den festgelegten 
Finanzrahmen sprengen und somit gegen gel-
tendes EU-Recht verstoßen würde.
Des Weiteren lassen die europäischen Bestim-
mungen keine nationale Kofinanzierung der 
Beihilfen des ersten Pfeilers der GAP zu.
Alle anderen Beihilfen zur Unterstützung der 
Junglandwirte im Rahmen des Agrargesetzes 
bleiben jedoch in vollem Umfang erhalten.

Question 1831 (05.02.2020) de Mme 
 Carole Hartmann et M. Claude Lamberty 
(DP) concernant les étudiants sportifs :
Les lignes directrices de l’Union européenne 
concernant la double carrière des athlètes, 
élaborées par la Commission européenne en 
2013, s’intéressent entre autres aux mesures 
permettant d’aider les jeunes espoirs sportifs à 
concilier leur formation et le sport.
D’après l’accord de coalition, « le concept de la 
double carrière, sportive et scolaire, des élèves-
sportifs les plus prometteurs continuera d’être 
sou tenue et le dispositif sera constamment 
adapté à l’évolution des exigences en la 
matière ».
Le Sportlycée permet de soutenir la double 
carrière des jeunes sportifs talentueux au niveau 
de l’enseignement secondaire luxembourgeois.
Ceux qui poursuivent leurs études après l’obten-
tion d’un diplôme de fin d’études et figurent 
toujours parmi les sportifs prometteurs doivent 
eux aussi pouvoir continuer à combiner études 
supérieures et sport.
En France et en Belgique, plusieurs universités 
ou écoles supérieures proposent à leurs 
étudiants-sportifs l’attribution d’un statut de 
sportif de haut niveau et le bénéfice d’avantages 
particuliers leur permettant de poursuivre leurs 
objectifs sportifs.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Sports, à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Mon sieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche :
1) Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
des lignes directrices de l’Union européenne 
concernant la double carrière des athlètes ?
2) Quelles sont, au Luxembourg, les mesures 
déjà existantes et quelles sont les mesures que 

Messieurs les Ministres entendent encore pren-
dre pour aider les jeunes espoirs sportifs à trou-
ver un équilibre entre éducation et sport ?
3) Quelles conclusions peuvent être tirées de-
puis l’ouverture du Sportlycée en ce qui 
concerne le soutien de la double carrière des 
jeunes sportifs talentueux au niveau de l’ensei-
gnement secondaire luxembourgeois ?
4) Est-il prévu, au-delà de la promotion du 
concept de la double carrière au niveau de 
l’enseignement secondaire, de prendre des me-
sures permettant d’aider les jeunes espoirs 
sportifs à trouver un équilibre entre études 
supérieures et sport ?
5) Messieurs les Ministres disposent-ils de 
chiffres sur le nombre de jeunes espoirs spor-
tifs, qui ont accompli leurs études secondaires 
au Sportlycée et qui poursuivent leurs études 
supérieures à l’Université du Luxembourg ?
6) Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
des exemples de statuts de sportifs de haut ni-
veau ou d’autres avantages particuliers attri-
bués aux étudiants-sportifs par des univer si tés 
de nos pays limitrophes ?
7) Les étudiants-sportifs les plus prometteurs 
du Luxembourg peuvent-ils actuellement 
bénéficier d’un statut ou d’avantages particu-
liers à l’Université du Luxembourg ?
Réponse commune (12.03.2020) de M. 
Dan Kersch, Ministre des Sports, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
ad 1) En guise de réponse à la question des ho-
norables Députés, il y a lieu de revenir sur la 
genèse de ces lignes directrices.
L’élaboration des lignes directrices de l’Union 
européenne (UE) au sujet de la double carrière 
des athlètes fut lancée en 2009 par un groupe 
de travail au sein duquel le Grand-Duché de 
Luxembourg était représenté.
Le sujet de la promotion de la double carrière 
de sportifs était une des priorités lors de la 
Présidence luxembourgeoise du Conseil de l’UE 
en 2015. Le sujet de la double carrière figurait, 
en effet, à l’ordre du jour de la réunion formelle 
des directeurs du secteur des sports du 15 sep-
tembre 2015 ainsi que d’une conférence 
organisée par la Présidence luxembourgeoise 
en date du 20 novembre 2015, événement qui 
s’est également tenu au Grand-Duché de 
Luxembourg.
Partant, les lignes directrices de l’Union 
européenne concernant la double carrière des 
athlètes n’ont pas échappé à la connaissance 
du Gouvernement.
ad 2) Le Ministère des Sports (MSP) et le 
Ministère de l’Éducation nationale, de la Jeu-
nesse et de l’Enfance (MENJE) soutiennent la 
promotion des jeunes espoirs sportifs des 
fédérations sportives conventionnées, notam-
ment dans le cadre des centres de formation. 
Ces jeunes bénéficient d’un encadrement aussi 
bien sur le plan sportif que sur le plan scolaire, 
et ce depuis 1989, année de la création du pre-
mier centre de formation. Actuellement, 18 
centres de formation sont soutenus par les 
ministères compétents dans le but d’assurer la 
sco la rité des jeunes concernés tout en 
bénéficiant d’un entraînement adéquat.
Suivant les dispositions du règlement grand-
ducal du 10 décembre 1998 concernant des 
mesures spéciales et aménagements quant aux 
critères de promotion à l’intention d’élèves de 
l’enseignement postprimaire engagés sur le 
plan sportif ou musical dans un cadre de haut 
niveau, des mesures spéciales portant sur les 
programmes et l’organisation des études sont 
loisibles en faveur d’élèves de l’enseignement 
postprimaire engagés sur le plan sportif dans 
un cadre de haut niveau international et faisant 
valoir de bons résultats au niveau de 
compétitions sportives internationales.
Après la mise en place de classes à horaire 
aménagé et des classes sportives au Lycée Aline 
Mayrisch (LAML) en 2001, la création du 
Sportlycée en 2012 fût une étape importante 
dans la mise en place d’un environnement vi-
sant à soutenir les jeunes sportifs talentueux 
dans la réalisation de leur double carrière au ni-
veau de l’enseignement secondaire.
En conclusion des discussions menées lors la 
Présidence luxembourgeoise du Conseil de 
l’Union européenne, le Ministère des Sports a 
recruté en 2016 un expert en matière de 
double carrière. Cette tâche a ensuite été 
confiée, depuis 2018, au Luxembourg Institute 
for High Performance in Sports (LIHPS) avec la 
création du service de « coordination double 
carrière » au sein du LIHPS, dont la mission est 
d’assurer la liaison avec les athlètes, les 
entraîneurs et les fédérations en matière de 
double carrière et de conseiller les sportifs, qui 
en font la demande, dans leurs projets de 
double carrière.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q295

Il reste à ajouter que le LIPHS, constitué fin 2017 
par le Ministère des Sports, le Comité olym-
pique et sportif luxembourgeois (COSL) et la 
Société luxembourgeoise de médecine du sport 
(SLMS) - intégralement financé par l’État, par le 
biais d’une dotation du Ministère des Sports -, a 
pour objet le développement du sport de haut 
niveau et l’optimisation des ressources ainsi que 
des services destinés aux sportifs de haut niveau 
dont tout particulièrement la coordination 
« double carrière » des sportifs luxembourgeois.
Dans le cadre d’un accord de coopération 
entre l’établissement d’enseignement supérieur 
spécialisé Lunex University et le COSL, les 
athlètes de haut niveau ont la possibilité de 
bénéficier de certains aménagements spécifi-
ques, par le biais d’un concept d’études flexible 
dont le but est de concilier de manière opti-
male sport et avenir professionnel.
En supplément des services proposés dans le 
cadre du Sportlycée, un dispositif de double 
carrière pour l’ensemble des élèves-sportifs de 
l’enseignement secondaire a été mis en place 
par le biais d’une convention signée le 11 sep-
tembre 2018 entre le MENJE et le LIHPS, en 
présence du COSL. Les élèves-sportifs luxem-
bourgeois bénéficiant du dispositif, y compris, 
le cas échéant, ceux intégrés dans un système 
scolaire du secondaire à l’étranger, sont pris en 
charge par un tuteur dont la mission consiste à 
coordonner le parcours scolaire du jeune en te-
nant compte de son projet sportif. Les jeunes 
sportifs peuvent aussi bénéficier de mesures de 
soutien scolaire telles que des cours d’appui et 
des cours de rattrapage. Depuis la mise en 
œuvre de cette collaboration en septembre 
2018, un total de 94 élèves-sportifs ont pu 
bénéficier de ce soutien.
À noter que la coopération du Sportlycée avec 
le Lycée technique de Bonnevoie permet de 
soutenir également les élèves-sportifs du cycle 
supérieur de l’enseignement secondaire général.
Pour ce qui est des mesures envisagées dans le 
cadre de la double carrière, il y a lieu de se 
référer au programme gouvernemental 2018-
2023 qui dispose notamment que « le concept 
de la double carrière, sportive et scolaire, des 
élèves-sportifs les plus prometteurs continuera 
d’être soutenue et le dispositif sera constam-
ment adapté à l’évolution des exigences en la 
matière ».
Il y a lieu de citer en outre la révision des mo-
dalités et critères d’accès à la section des spor-
tifs d’élite de l’armée, visant notamment à en 
ouvrir l’accès à des sportifs de haut niveau 
poursuivant des études universitaires, alors que 
le Ministère des Sports élabore actuellement les 
modalités en vue de la mise en place d’une 
filière parallèle à l’armée pour ceux qui ne sou-
haitent pas intégrer celle-ci.
En tout état de cause et comme le prévoit d’ail-
leurs le programme gouvernemental, une 
concertation permanente et structurée sera de 
mise entre tous les acteurs concernés 
(ministères, COSL, LIHPS, fédérations sportives, 
Coque, Sportlycée, etc.) pour coordonner les ef-
forts entrepris dans l’intérêt du sport de haut ni-
veau, ce dans l’intérêt aussi bien des athlètes 
que de leurs fédérations. Cette mission incom-
bera au nouveau Conseil supérieur des Sports, 
réformé afin de constituer un organe consultatif 
réunissant les parties prenantes en la ma tière.
Du point de vue infrastructures, et au vu de 
l’exiguïté du site au Fetschenhaff-Cents, le Gou-
vernement planifie la construction de nouvelles 
infrastructures pour le Sportlycée à Mamer.
ad 3) Depuis la mise en place du Sportlycée en 
2012, il s’avère que les résultats des élèves-
sportifs du Sportlycée, aussi bien sur le plan sco-
laire que sur le plan sportif, montrent que le 
concept mis en œuvre porte ses fruits.
Les résultats scolaires des élèves du Sportlycée 
sont évalués de façon objective par le biais des 
épreuves standardisées et se situent au niveau 
de la moyenne nationale, voire au-dessus. Il en 
est de même pour le taux de réussite au niveau 
de l’examen de fin d’études secondaires qui se 
situe chaque année au-dessus des 90 %.
Depuis sa création, les mesures d’aménagement 
proposées par le Sportlycée ont constamment 
évolué dans le but de créer un cadre favorable 
pour la promotion de la double carrière des 
jeunes sportifs.
Des réflexions sont actuellement menées pour 
adapter le concept pédagogique en vue d’une 
plus grande flexibilité.
ad 4) Rappelons que le LIPHS offre un service 
de « coordination double carrière » ayant 
comme mission de conseiller les sportifs qui en 
font la demande dans leurs projets de double 
carrière. Les consultations tournent souvent au-
tour de projets de double carrière liés aux 
études postsecondaires.
ad 5) Outre le fait que ces chiffres ne sont pas 
disponibles notamment pour cause de con-
traintes en matière de protection de données, 

leur pertinence nous semble relativement peu 
prononcée.
ad 6) La situation des étudiants-sportifs de haut 
niveau varie selon les institutions d’enseigne-
ment supérieur de nos pays limitrophes. En 
France, les demandes des étudiants-sportifs de 
haut niveau sont étudiées par rapport à 
différents critères et il revient au recteur de 
l’université d’accorder le statut après avis du 
Comité « Sport de Haut Niveau ». En Belgique, 
le statut de sportif de haut niveau est octroyé 
par le ministre ayant le Sport dans ses attribu-
tions, sur base d’un avis d’une commission in-
terne à l’université, composée d’experts et sur 
base d’un dossier remis par l’étudiant. En Alle-
magne, les étudiants-sportifs de haut niveau, 
membres d’un cadre olympique, disposent de 
quotas pour certains programmes d’études.
ad 7) Selon les informations fournies par 
l’Université du Luxembourg, cette dernière 
n’enregistre pas systématiquement les étudiants-
sportifs dans une catégorie distincte et n’ac-
corde pas de statut particulier à ces étudiants, 
mais elle leur propose diverses options pour 
mieux combiner leurs études et leur carrière 
sportive.
Ainsi, la plupart des programmes d’études 
offrent la possibilité d’étudier à temps partiel. 
De plus, l’université est disposée à trouver des 
solutions flexibles, dans la mesure du possible, 
pour des cas individuels, pourvu que les autres 
critères liés à l’inscription et aux diplômes 
soient respectés.
Les jeunes étudiants-sportifs inscrits dans un 
programme de bachelor, comme tous les 
étudiants, doivent effectuer un semestre de 
mobilité obligatoire à l’étranger, mais dans bon 
nombre de cas, ils peuvent s’inscrire dans une 
université voisine de la Grande Région.

Question 1835 (06.02.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le plan de 
paix pour le Proche-Orient proposé par 
le Président des États-Unis :
Le soi-disant plan de paix pour le Proche-
Orient proposé par le Président des États-Unis 
favorablement accueilli par le côté israélien ré-
colte une fin de non-recevoir de la part du côté 
palestinien et de fortes critiques notamment de 
la part de Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères luxembourgeois pour sa non-
conformité au droit international.
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de quelle façon et selon quel agenda 
l’Union européenne entend réagir face aux 
propositions unilatérales faites par le Président 
des États-Unis.
2) En quoi ce plan se distingue-t-il de l’ap-
proche des « deux États » prônée par d’aucuns 
pays européens ?
3)  Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
face aux propositions déséquilibrées du Pré-
sident américain une approche commune et 
réaliste respectant le droit international de la 
part de l’Union européenne serait de mise ?
Réponse (03.03.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes : 
ad 1) Le Haut Représentant de l’Union pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité et 
Vice-Président de la Commission européenne, 
Monsieur Josep Borrell, a publié une déclaration 
dès le 4 février 2020, par laquelle il  constate que 
l’initiative des États-Unis s’écarte des paramètres 
convenus au niveau international. 
Plusieurs États membres de l’Union euro-
péenne, dont le Luxembourg, ont fait des dé-
clarations nationales pour rappeler leur atta-
chement à la solution des deux États, fondée 
sur les frontières du 4 juin 1967 et le respect du 
droit international. Il faut néanmoins regretter 
une fois de plus l’absence d’accord sur une dé-
claration de l’Union européenne en tant que 
telle, sur un sujet si fondamental.
Face au risque d’annexion de la vallée du Jour-
dain et d’autres parties du territoire palestinien 
occupé par Israël, il ne suffit pas de se conten-
ter de publier des déclarations. Il faut mieux 
utiliser la « boîte à outils » de la politique étran-
gère commune de l’Union européenne, pour 
défendre la solution des deux États et essayer 
de créer une situation plus équitable pour les 
deux parties. 
C’est la raison pour laquelle j’ai insisté, avec 
plusieurs de mes collègues, pour que le proces-
sus de paix au Moyen-Orient soit inscrit en tant 
que point formel à l’agenda de la prochaine ré-
union ordinaire du Conseil des affaires étran-
gères, prévue le 23 mars 2020 à Bruxelles. Ce 
sera l’occasion pour l’UE de définir des actions 
concrètes pour défendre la solution des deux 
États fondée sur les frontières du 4 juin 1967.

ad 2) La reconnaissance de Jérusalem comme 
capitale « indivisée » d’Israël, la reconnaissance 
de la souveraineté d’Israël sur les colonies de 
peuplement en Cisjordanie et la légitimation 
de l’annexion de la vallée du Jourdain, vont à 
l’encontre des paramètres convenus au niveau 
international, alors que l’Autorité palestinienne 
n’a pas été consultée dans l’élaboration de ce 
plan.
Il n’y aura pas de paix sans État palestinien sou-
verain. Le Luxembourg soutient le règlement 
du conflit israélo-palestinien par la voie de la 
solution des deux États, fondée sur les fron-
tières du 4 juin 1967 : Israël et la Palestine, 
coexistant dans la paix et la sécurité, à l’inté-
rieur de frontières internationalement recon-
nues, avec Jérusalem comme capitale des deux 
États. 
Pour qu’elle soit viable, cette solution doit être 
négociée entre les parties et répondre aux aspi-
rations légitimes des Israéliens et des Palesti-
niens. Elle doit être fondée sur le respect du 
droit international et des résolutions perti-
nentes de l’Assemblée générale et du Conseil 
de sécurité des Nations Unies, et sur les para-
mètres internationalement agréés.
ad 3) Le respect du droit international et la 
promotion des droits humains sont au cœur de 
l’action extérieure de l’Union européenne, et 
doivent l’être tout autant lorsqu’il s’agit de sou-
tenir le processus de paix au Moyen-Orient. 
J’estime que l’Union européenne se doit de 
parler d’une voix forte et unie pour défendre 
un monde où ne règne pas la loi du plus fort, 
mais la force de la loi. Je m’y attèle avec tous 
les moyens diplomatiques à ma disposition. 

Question 1839 (06.02.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant l’aug-
mentation des accises sur le gazole non 
routier :
An enger Entrevue mat Vertrieder vun der Baue-
renzentral huet den Här Landwirtschaftsmini-
ster informéiert, dass déi am Kader vum natio-
nale Klima- an Energieplang ugekënnegt 
Hausse vun den Akzisen och fir de „landwirt-
schaftleche Mazout“ géif gëllen. Mat dëser De-
cisioun ginn onweigerlech de Baueren hir Pro-
duktiounskäschten an d’Luucht a gläichzäiteg 
hëlt de Konkurrenzdrock zou.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Lan d-
wirtschaftsminister follgend Froe stellen:
- Ass en Ausgläich fir dës zousätzlech Belaasch-
tung fir Bauere virgesinn?
- Wa jo, wat ass genee ugeduecht?
- Wann nee, firwat net?
Réponse (25.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
Eng generell Äntwert, déi eenzeg méiglech op 
déi gestallte Fro zu dësem Zäitpunkt, fënnt een 
am Projet de loi 1) relative au climat et 2) mo-
difiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant 
institution d’un fonds pour la protection de 
l’environnement, Artikel 4, Punkt (5) : « Toute 
mesure de politique de protection climatique 
est évaluée quant à son impact sur l’équité so-
ciale et, le cas échéant, complétée par un mé-
canisme de redistribution financière calculée en 
fonction de la situation sociale des personnes 
concernées. »
All klimaschutzpolitesch Moossnam gëtt dee m-
 no laut dem Artikel 4, Punkt (5) vum Gesetze-
sprojet N° 7508 betreffend d’Klima op hiren 
Impakt hisiichtlech der sozialer Gerechtegkeet 
evaluéiert. 
Opgrond vun dëser Evaluatioun kann déi res-
pektiv Mesure gegeebenefalls duerch e finan-
ziellen Ëmverdeelungsmechanismus komplet-
téiert ginn, deen no der sozialer Situatioun vun 
deene betreffende Persoune berechent gëtt.

Question 1841 (06.02.2020) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les passages à ni-
veau :
Bei villen Zuchiwwergäng sinn d’Barriäre sou 
agestallt, dass se relativ laang virun an nom 
Passage vum Zuch erof sinn, wat zu laange 
Waardezäite fir d’Automobiliste féiert.
Nieft der Tatsaach, dass dës laang Waardezäi-
ten zu Staue kënne féieren, mat all den nega-
tive Repercussiounen op d’Leit, déi an der Géi-
gend wunnen, d’Ëmwelt an d’Chauffere selwer, 
kann et och virkommen, dass Rettung s-
déngschter am Asaz wäertvoll Zäit virun zoue 
Barriäre verléieren.
Wuel wëssend, datt d’Sécherheet ëmmer ie-
wescht Prioritéit muss sinn, wollt ech der Ma-

damm Inneministesch an dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend 
Froe stellen:
1. Wéi eng modern technesch Méiglechkeete 
ginn et, déi d’Op- an Zoumaache vun de Bar-
riäre méi flexibel a méi prezis mat der Positioun 
a Vitesse vum Zuch verbannen, fir d’Waarde-
zäite virun de Barriäre sou wäit wéi méiglech ze 
reduzéieren?
2. Fir de Fall, wou et sou Technologië gëtt, ass 
den Här Minister gewëllt, dës Technologien 
och anzesetzen? Op wéi enge Plaze kéinten dës 
Technologië prioritär installéiert ginn? Bis wéini 
kéinten dës Systemer installéiert ginn?
3. Ginn d‘Rettungsdéngschter am Asaz vun der 
CFL informéiert, wéi eng Barriäre wéini zou 
sinn, fir dass d’Rettungsdéngschter dee séierste 
Wee op hiren Asaz kënnen huelen?
4. Wann net, sinn d’Ministeren der Meenung, 
et wier sënnvoll, esou en Informatiounsaus-
tausch en temps réel mat Hëllef vun den neien 
Technologien op d’Been ze stellen, fir dass 
d’Rettungsdéngschter méi séier op der Plaz 
kënne sinn?
Réponse commune (26.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur : 
Wann nëmme méiglech, ginn d’Barriärsanla-
gen iwwer Induktiounsschläifen, déi vum Zuch 
befuer ginn, ugesteiert. Den Emplacement vun 
deenen Uschaltpunkten ass ofhängeg vun der 
maximal op deem Streckenofschnëtt gefuere-
ner Vitesse a vun der Unzuel vu Barriärsäerm. 
Hei handelt et sech ëm automatesch Anlage 
mat Uschaltpunkten.
Läit d’Barriär an enger Gare, esou ass déi Méig-
lechkeet net ëmmer ginn. Duerch d’Presenz vu 
Weichen, wou den Zuch d’Gleis wiessele kann, 
oder Gleiser, wou d’Zich hiren Depart huelen 
an dann eng Barriär befueren, kann een net 
ëmmer esou en Uschaltpunkt installéieren. An 
deem Fall ginn d’Barriäre mat dem Stellwierk 
gekoppelt. Wann eng Fuerstrooss agestallt 
gëtt, gëtt d’Barriär ageschalt. Sinn d’Äerm 
dann zou, gëtt dat un d’Stellwierk gemellt. 
D’Haaptsignal, dat d’Barriäre schützt, geet 
dann eréischt op Faart. Et handelt sech heibäi 
ëm eng sougenannt géigesäiteg Ofhängeg-
keet. Fir den Zuchtrafic fléissend ze halen, muss 
dëse Prozess fréizäiteg ageleet ginn, fir datt 
den Zuch net onnéideg bei engem zoue Signal 
un d’Hale kënnt.
Wat d’Ausschalte vun den automateschen An-
lagen ugeet, esou geschitt dat ëmmer direkt 
duerch den Zuch, wann d’Barriär fräi gefuer 
ginn ass. D’Induktiounsschläifen am Gleis ginn 
déi néideg Informatioun un d’technesch Anlag 
weider. Déi kommandéiert dann d’Opmaache 
vun der Barriär.
ad 2. Fir bei signalofhängege Barriären den op-
timalen Zäitpunkt fir d’Astelle vun der Fuer-
strooss ze fannen a fir datt d’Barriären net ze 
laang zou sinn, ginn op de Linne Lëtzebuerg–
Waasserbëlleg, Lëtzebuer–Klengbetten, Bee-
tebuerg–Esch/A–Péiteng a Péiteng–Lëtzebuerg 
elektronesch Systemer agesat, déi, jee no Kate-
gorie vum Zuch, den optimalen Zäitpunkt fir 
d’Uschalte vun der Barriär wielen. Op der Linn 
Lëtzebuerg–Ettelbréck wäert esou e System am 
Hierscht 2020 a Betrib goen. Et handelt sech 
hei ëm eng sougenannt Zuchlenkung. Esou 
eng Anlag entsprécht dem leschte Stand vun 
der Technik.

ad 3. De CGDIS gëtt net informéiert, wann 
iergendwou am Land eng Barriär vun der CFL 
zou ass. De CGDIS gëtt par contre informéiert, 
wann e Passage à niveau wéinst engem Chan-
tier eng länger Zäit gespaart ass. Déi Informa-
tioun gëtt, wéi bei anere Chantieren, am Asa z-
leedsystem vum 112 hannerluecht a gëtt bei 
der Alarméierung consideréiert.

ad 4. De reelle Notzen par rapport zum techne-
schen Opwand, fir esou ee System anzeriichten, 
gëtt als éischter geréng ageschat. Situatiounen, 
an deenen d’Rettungsdéngschter länger Zäit vi-
run enger Barriär waarde mussen, si seelen, 
awer natierlech ni ganz auszeschléissen. A ville 
Fäll verléiert ee manner Zäit, wann ee bei der 
zouer Barriär waart, wéi wann een e laangen 
Ëmwee a Kaf muss huelen. Et ass allgemeng méi 
effizient, wann d’Chauffeuren wa méiglech vu 
virera probéieren, e Wee ze huelen, op deem 
keng Barriär oder soss en Hindernis ass. Vu datt 
d’Zuchbarriären awer just eent vu ville méigle-
chen Hindernisser op der Strooss fir d’Rettungs-
déngschter duerstellen, ass et net méiglech, all 
Hindernis am Viraus ze erkennen. D’Chauffere 
kennen an der Reegel och „hire Secteur“ a wës-
sen, esou Situatiounen ze vermeiden.
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Question 1843 (07.02.2020) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant les délais à res-
pecter pour une mise en bière :

Lors des inhumations d’êtres humains, il y a 
certaines règles, obligations, prescriptions et 
des délais à respecter.

Ainsi, l’inhumation d’un corps humain doit 
avoir lieu entre la 24e et la 72e heure suivant le 
décès. Sur demande motivée, ce délai peut 
être prorogé au-delà de la 72e heure au vu 
d’un certificat délivré par le médecin-inspec-
teur. Ceci vaut également pour les dépouilles 
mortelles qui seront incinérées. Elles ne 
peuvent être enlevées en vue de leur incinéra-
tion avant la 24e heure, mais doivent l’être 
avant la 72e heure.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Madame la Ministre de l’Intérieur :

- Le procédé de la mise en bière et ainsi de 
l’exposition du corps humain sont-ils permis au 
Luxembourg et ainsi soumis à une autorisa-
tion ?

- Dans l’affirmative, quels sont les règles, obli-
gations, prescriptions et délais à respecter pour 
une mise en bière ?

- Quels sont les règles, obligations, prescrip-
tions et délais à respecter pour une mise en 
bière dans une église ou morgue publiques ?

- Quels sont les règles, obligations, prescrip-
tions et délais à respecter pour une mise en 
bière dans un lieu ou immeuble privés ?

- Les ministères concernés peuvent-ils fournir 
des statistiques concernant les mises en bière ?

Réponse commune (16.03.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur :

- Par mise en bière, on désigne l’opération 
qu’effectuent les pompes funèbres en plaçant 
le corps d’un défunt dans son cercueil. Une 
telle mise en bière est obligatoire au Luxem-
bourg (arrêté grand-ducal du 14 février 1913 
réglant le transport des cadavres). Une exposi-
tion de corps après mise en bière n’est pas spé-
cifiquement mentionnée dans la législation.

Toujours est-il que dans un objectif de protec-
tion de santé publique, notamment pour éviter 
toute contamination, les autorités sanitaires re-
fusent systématiquement de faire droit à toute 
demande d’ouverture du cercueil après la mise 
en bière.

- Une mise en bière doit être faite avant le 
transport de la dépouille mortelle. La législa-
tion ne définit pas de délais. En principe, les 
délais d’inhumation sont définis par le règle-
ment communal sur les cimetières de la com-
mune dans laquelle se fait l’inhumation. 

- La commune peut régler des conditions parti-
culières dans le cadre du règlement communal 
sur les cimetières.

- Comme une mise en bière est obligatoire 
avant tout transport, toutes les personnes dé-
cédées au Luxembourg sont mises en bière. 
Les ministres ne sont dès lors pas en mesure de 
fournir de tels chiffres.

Question 1844 (07.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le contourne-
ment de Dippach-gare :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 3845 vum honorabelen Deputéierte Max 
Hahn aus dem Joer 2018 hat de Minister Infor-
matiounen zum Bau zum Contournement vun 
Dippech-Gare ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit an ëffentlech Baute weider 
Froe stellen:
1. Confirméiert de Minister, dass de Bau vum 
Contournement Dippech-Gare zäitlech verré-
ckelt muss ginn, well eng Impaktstudie op Basis 
vum Naturschutzgesetz vun 2018 feelt? Wa jo, 
wat sinn d’Grënn, dass d’Verwaltung vum Mi-
nister, déi reegelméisseg mat esou Projete char-
géiert ass, vergiess huet, déi néideg Autorisa-
tioun(en) unzefroen, respektiv ze verlängeren?
2. Wéi warscheinlech ass et, dass de Projet 
eventuell bei déi fir Natura 2000-Zonen zou-
stänneg EU-Instanze geschéckt muss ginn? 

3. Wéi warscheinlech ass et, dass eng nei Vari-
ant vum Tracé ausgeschafft muss ginn?
4. Wéi vill Jore Retard kritt de Bau vum Con-
tournement der Aschätzung vum Minister no?
5. Si bis zur Fäerdegstellung vum Contourne-
ment Mesurë virgesinn, fir déi aktuell Verkéier s-
situatioun op der Dippecher Gare ze entlaasch-
ten?
Réponse (17.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. Et ass richteg, dass, éier mam Bau vum 
Contournement Dippech-Gare kann ugefaange 
ginn, nach eng Impaktstudie op Basis vum ElE-
Gesetz vun 2018 realiséiert muss ginn.
Well dëse Projet wéinst Empriseproblemer iw-
wer Jore blockéiert war, huet dëse missen an 
der Phas vum „avant-projet détaillé“ liicht uge-
passt ginn. Dofir ass, nodeems déi al Ëmwelt-
Autorisatioun am Mäerz 2018 ofgelaf war, am 
August 2018 eng nei Demande fir dësen adap-
téierte Projet säitens der Stroossebauverwal-
tung un den Ëmweltministère gestallt ginn. Den 
Ëmweltministère séngersäits huet am Mee 2019 
op dës Demande geäntwert an eng Biotop-
wäertbilanzéierung gefrot. Am Januar 2020 huet 
sech erausgestallt, dass nach eng weider Im-
paktstudie (EIE) fir dëse Projet noutwendeg wär.
ad 2. Wa bei der Impaktstudie op Basis vum ElE-
Gesetz en notabelen negativen Impakt op d’Na-
tura-2000-Zon festgestallt gëtt, mussen déi 
zoustänneg EU-Instanzen informéiert ginn.
ad 3. D’Reglement vum 15. Mee 2018, wat 
d’Gesetz vum selwechten Datum exekutéiert, 
gesäit vir, dass e Projet wéi deen heiten, deen 
duerch en Natura 2000-Gebitt geet, enger 
„évaluation des incidences“ mat Biergerbedee-
legung ënnerläit. Am neien Naturschutzgesetz 
vum 18. Juli 2018 gëtt verlaangt, dass fir all 
Projet, deen e bedeitenden Afloss op en Na-
tura-2000-Gebitt huet, eng „évaluation des in-
cidences“ muss gemaach ginn. Wann an dëser 
Evaluatioun en negativen Impakt net kann aus-
geschloss ginn, muss och eng Evaluatioun vun 
alternative Léisunge gemaach ginn.
ad 4. Et war virgesinn, d’Soumissioun ze lan-
céieren, esoubal wéi d’Autorisatioune virge-
leeën hätten, wat sech fir Ufank 2020 erwaart 
gi war, esou dass d’Aarbechten am Hierscht 
hätte kënnen ugoen. De Retard ergëtt sech 
also aus dem Imprevu, deen am Laf vun der 
Prozedur opgetaucht ass. Wann an der EIE keen 
notabelen negativen Impakt duerch de Projet 
op d’Natura- 2000-Zon festgestallt gëtt, schät-
zen ech de Retard op ee Joer.
ad 5. Déi eenzeg kuerzfristeg denkbar an ëm-
setzbar Mesure wär d’Iwwerpréiwe vun de 
Schléisszäite vun der Barriär. Well dës Schléiss-
zäite sech awer duerch Sécherheetsvirschrëften 
am Betrib vun der Eisebunn erginn, wäert do 
awer kaum Spillraum bestoen.

Question 1845 (07.02.2020) de MM. 
Claude Wiseler et Laurent Mosar (CSV) 
concernant les conséquences du Brexit sur 
le bilan climatique de l’UE :
En effet, selon la presse internationale, le Brexit 
risquerait de mettre en danger le bilan clima-
tique de l’Union européenne : « Der Brexit ge-
fährdet die Klimaziele der EU. » (« Die Welt », 
1. Februar 2020) Et d’ajouter dans la « Welt am 
Sonntag » en citant un expert de « Aurora 
Energy Research » : « Großbritannien hat mit 
Abstand die beste Emissionsbilanz aller Indus-
triestaaten. (...) Ob sich die EU die britischen 
CO2-Erfolge weiterhin zurechnen könne oder 
nicht, mache einen erheblichen Unterschied. » 
Les autres États membres de l’UE devraient dès 
lors, selon le groupe énergétique « Steag », ré-
duire leurs émissions de 136 millions de tonnes 
de CO2 supplémentaires pour respecter toujours 
l’objectif de réduction actuel de 40 % des émis-
sions au niveau de l’UE sans l’apport de Londres. 
Dans l’hypothèse d’une réduction de 55 % à 
l’horizon 2030, une réduction de 360 millions 
de tonnes de CO2 serait même nécessaire.
Nous aimerions dès lors poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer la 
mise en cause des précités objectifs de réduction 
de l’UE par le Brexit ?
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut-
elle également nous confirmer les efforts sup-
plémentaires pour les États membres de l’UE ? 
Qu’en est-il pour le Luxembourg dans ce 
contexte ?
3) Madame la Ministre peut-elle nous rensei-
gner sur un éventuel maintien du Royaume-Uni 
dans le Système d’échange de quotas d’émis-
sion de l’UE (SEQE-UE) ?

Réponse (10.03.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
Depuis la sortie du Royaume-Uni de l’Union eu-
ropéenne au 31 janvier 2020, une période dite 
« période de transition » est d’application. 
Alors que le Royaume-Uni n’est plus représenté 
au sein des institutions, organes et organismes 
de l’Union européenne, le droit de l’Union 
continuera toutefois de s’appliquer au 
Royaume-Uni jusqu’à la fin de cette période de 
transition. Ceci vaut bien évidemment aussi 
pour le cadre législatif en place en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Durant cette phase de transition, l’Union euro-
péenne et le Royaume-Uni définiront les moda-
lités de leur futur partenariat. Les directives de 
négociation y relatives, adoptées le 25 février 
2020, retiennent la lutte contre le changement 
climatique comme un des éléments essentiels 
du partenariat envisagé. Ainsi, pour ce qui 
concerne le système d’échange de quotas 
d’émissions de gaz à effet de serre, les direc-
tives de négociation prévoient la possibilité 
d’un « accord de liaison » en vertu duquel 
l’Union européenne et le Royaume-Uni associe-
raient leurs systèmes respectifs.

Question 1846 (10.02.2020) de Mme 
 Octavie Modert (CSV) concernant les dé-
charges pour déchets inertes :
Le Luxembourg souffre d’un manque chro-
nique de décharges pour déchets inertes pro-
venant de chantiers de construction, de réno-
vation ou de démolition et les quelques sites 
opérationnels présentent des capacités limitées. 
Or, la majorité des terres déposées sur les diffé-
rentes décharges n’est pas contaminée et peut 
être revalorisée. Ainsi peut-on par exemple pro-
duire à partir de terres d’excavation des maté-
riaux de construction tels du mortier et des 
briques de terre crues, et ce dans une logique 
d’économie circulaire.
Au vu de ce qui précède, je voudrais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement :
- Comment les déchets inertes non contaminés 
respectivement les terres d’excavation sont-ils 
traités et valorisés au Luxembourg ?
- Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
les quantités de terres d’excavation produites 
au Luxembourg ?
- Madame la Ministre peut-elle fournir le détail 
des capacités restantes début 2020 du réseau 
de décharges régionales pour déchets inertes 
et ce par site (décharge, remblais carrière) ?
Réponse (17.03.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
- Par définition, les déchets inertes ne sont pas 
contaminés et peuvent être composés de diffé-
rents matériaux, tels que des matériaux de ma-
çonnerie (béton, briques, tuiles), des terres ex-
cavées ou des pierres.
Les déchets inertes sont majoritairement traités 
au Luxembourg. Pour autant que ces déchets 
puissent être concassés afin d’en faire de nou-
veaux agrégats (roches, pierres, bétons, 
briques), cette méthode leur est appliquée, 
pour la plupart sur le chantier même. Ces ma-
tériaux sont alors réutilisés dans les travaux de 
construction et construction routière. 
Les terres d’excavation, dont la nature géolo-
gique ne permet pas une telle valorisation, sont 
soit valorisées dans la réalisation de remblais, 
soit mises en décharge. 
Dans la mesure où ces déchets présentent des 
contaminations dont les concentrations dé-
passent les seuils prévus pour les déchets 
inertes dans le règlement grand-ducal modifié 
du 24 février 2003 concernant la mise en dé-
charge des déchets, ils ne peuvent plus être 
considérés comme inertes. Étant donné que le 
Grand-Duché de Luxembourg ne dispose pas 
de décharge pour déchets contaminés non 
dangereux ni pour déchets dangereux, ces dé-
chets ne peuvent pas être éliminés au Luxem-
bourg. En règle générale, ils sont exportés vers 
l’Allemagne pour être déposés en décharge au-
torisée pour ce type de déchets.
- Il n’est pas possible de fournir les quantités 
totales de déchets inertes produites au Luxem-
bourg. En effet, tel qu’il a été mentionné ci-
dessus, certains matériaux sont directement 
concassés sur le chantier même. Un relevé de 
ces quantités n’est pas fait. 
La quantité de terres et cailloux excavés enre-
gistrés en 2018 auprès de l’Administration de 
l’environnement correspond à presque 7,5 mil-
lions de tonnes. Ces quantités font que le 
Luxembourg figure en première position parmi 

les États membres de l’UE en ce qui concerne la 
production de terres d’excavation en relation 
avec le nombre de population.
Le secteur de la construction étant très actif au 
Luxembourg avec un marché de l’immobilier à 
prix très élevés, mais aussi à demande dépas-
sant largement l’offre, beaucoup de construc-
tions sont planifiées de sorte à maximiser l’utili-
sation du site dans les limites des règlements 
des bâtisses et des plans d’aménagement gé-
néraux. En conséquence, des sous-sols mul-
tiples sont planifiés, entraînant avec cela une 
génération de terres excavées qui épuisent les 
capacités des décharges et remblais à une vi-
tesse plus élevée qu’initialement prévue.
- Le tableau suivant reprend les capacités res-
tantes des décharges pour déchets inertes au 
Luxembourg. Il y a lieu de souligner que pour 
l’année 2019, les rapports annuels ne sont dus 
que pour le 31 mars 2020. Cette information 
n’est donc donnée qu’à titre provisoire.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Les valeurs des capacités restantes sont pure-
ment théoriques et ne sont pas forcément im-
médiatement disponibles car elles dépendent 
de l’activité du site, notamment au niveau des 
carrières où l’activité d’extraction ne doit pas 
être gênée par le remblayage du site et de tra-
vaux complémentaires.

Question 1847 (11.02.2020) de MM. Gilles 
Roth et Laurent Mosar (CSV) concernant les 
méthodes de surveillance du fisc belge :
D’après un article paru la semaine dernière sur 
paperjam.lu, le fisc belge aurait recours aux 
nouvelles technologies et notamment la géolo-
calisation pour « traquer » les travailleurs fron-
taliers et pour mieux cibler leurs contrôles 
quant au respect de la tolérance des 24 jours 
que le frontalier belge employé au Luxem-
bourg a « droit » de prester en télétravail. Le 
recours à de telles techniques de surveillance a 
de quoi interpeller, raison pour laquelle nous 
aimerions poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, à Monsieur le Ministre des Communi-
cations et des Médias, à Monsieur le Ministre 
des Finances et à Madame le Ministre à la 
Gran de Région :
- Le Gouvernement est-il au courant des mé-
thodes appliquées par le fisc belge pour surveil-
ler les frontaliers belges travaillant au Luxem-
bourg ?
- Le Gouvernement est-il d’avis que l’approche 
du Gouvernement belge est conforme au rè-
glement général sur la protection des données 
européen ?
- Le Gouvernement approuve-t-il la démarche 
des autorités belges ? À défaut, le Gouver ne-
ment a-t-il déjà fait part aux autorités belges de 
sa désapprobation ?
- Le Gouvernement peut-il me fournir des in-
formations sur l’état des négociations avec les 
autorités belges concernant une éventuelle 
augmentation de la tolérance des 24 jours en 
télétravail ?

- Le Gouvernement peut-il fournir une liste des 
administrations et services étatiques, paraéta-
tiques (y compris les établissements publics) et 
communaux luxembourgeois ayant recours aux 
techniques de géolocalisation en précisant à 
chaque fois à quelles fins ces techniques sont 
employées ? À défaut, existe-t-il actuellement 
des administrations et services qui projettent d’y 
avoir recours ? Dans l’affirmative, à quelles fins ?

Réponse commune de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances : 

Il relève de la responsabilité du fisc belge de 
choisir les méthodes qui lui semblent appro-
priées pour surveiller le respect de la tolérance 
des 24 jours par les frontaliers belges. L’Admi-
nistration des contributions directes n’est pas 
au courant de cette pratique et n’a pas été im-
pliquée dans quelconques discussions à cet 
égard.

Il ne revient pas au Gouvernement luxembour-
geois de se prononcer sur la conformité des 
méthodes du fisc belge pour surveiller les rési-
dents belges au règlement général sur la pro-
tection des données européen.

Pour ce qui concerne l’état des négociations 
avec les autorités belges sur une éventuelle 
augmentation de la tolérance des 24 jours en 
télétravail, il est renvoyé à la réponse à la ques-
tion parlementaire n° 1506 du 21 novembre 
2019 de l’honorable Député Léon Golden 
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concernant le « télétravail pour les frontaliers 
belges ».

Le repérage de communications est encadré 
par l’article 67-1 du Code de procédure pé-
nale. Ce dernier prévoit que le juge d’instruc-
tion peut faire procéder au repérage, s’il estime 
qu’il existe des circonstances qui rendent ce 
dernier nécessaire à la manifestation de la vé-
rité, et si les faits emportent une peine crimi-
nelle ou une peine correctionnelle dont le 
maximum est égal ou supérieur à un an d’em-
prisonnement. Pour ce faire il peut requérir au 
besoin le concours technique des opérateurs 
de télécommunications et/ou du fournisseur de 
services de télécommunications. L’article pré-
voit par ailleurs que la personne dont un 
moyen de télécommunication a fait l’objet 
d’un repérage devra être informée de la 
mesure ordonnée au cours même de l’instruc-
tion et en tout cas au plus tard dans les douze 
mois qui courent à partir de la date de l’ordon-
nance.

Question 1850 (11.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’apprentis-
sage :
D’Digitaliséierung huet e groussen Afloss op 
den Aarbechtsmarché. Grad am Beräich vun 
Ausbildungs- an Aarbechtsplazen op CCP-Ni-
veau stellen automatiséiert Aarbechtsofleef eng 
Konkurrenz zum traditionelle Salarié duer, 
esoudass d’Unzuel u fräie Plazen ëmmer méi li-
mitéiert ass. Fir Persounen trotz dësen aktuellen 
Erausfuerderungen den Zougang zu fräien Au s-
bildungsplazen ze vereinfachen, kënnen Inte-
resséierter beim Beruffsinformatiounszentrum 
(BIZ) Dokumenter ufroen, op deene fräi Ausbil-
dungsplazen opgefouert ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Mini-
stere fir Bildung a Wirtschaft dës Froe stellen:

1. Wéi eng Entitéit ass zoustänneg, fir d’Infor-
matiounen aus den Dokumenter vum BIZ mat 
der tatsächlecher Offer un Ausbildungsplaze à 
jour ze halen?

2. Wéi oft ginn d’Dokumenter vum BIZ à jour 
gesat?

3. Ginn Ausbildungsplazen a Beruffer, déi iw-
wer e CCP an en DAP accessibel sinn, getrennt 
no de jeeweilege Formatiounen opgelëscht 
oder gëtt et eng gemeinsam Lëscht fir Ausbil-
dungsplaze fir CCP- an DAP-Formatiounen?

Falls Leschtes de Fall ass, firwat gëtt hei net dif-
ferenzéiert?

Réponse (18.03.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire : 

ad 1. De Service d’orientation professionnelle 
vun der ADEM ass fir d’Léierplazevermëttlung 
zu Lëtzebuerg responsabel. Dat ass dee sel-
wechte Service, deem de Beruffsinformatioun s-
zentrum (BIZ) gehéiert. De BIZ ass en Informa-
tiounszentrum, deen e gratis Zougang zu en-
ger ganzer Rei Print- an Onlinemedien ubitt, 
déi iwwert d’Theeme Beruffswal an Aarbecht 
informéieren. Vum Gesetz hier ass all Kandi-
dat(in), deen/déi eng Léier wëll ufänken, ver-
flicht, sech am Service d’orientation profession-
nelle vun der ADEM anzeschreiwen, an all Au s-
bildungsbetrib ass obligéiert, all oppe Léierpla-
zen an deem Service ze deklaréieren. Doropshi 
kann de Service de betreffende Kandidaten déi 
appropriéiert Léierplazofferen aushändegen.

ad 2. All Ausbildungsbetrib muss e Formulaire 
zwecks Léierplazemeldung ausfëllen, op deem 
de Betrib preziséiert, a welchem Apprentissa-
geniveau CCP (Certificat de capacité profe s-
sionnelle), DAP (Diplôme d’aptitude profes-
sionnelle), DT (Diplôme de technicien) oder 
TRF (Apprentissage transfrontalier) d’Léier-
meedchen/de Léierbouf eng Beruffsausbildung 
kann absolvéieren.

Doropshin encodéiert de Service d’orientation 
professionnelle déi Léierplazoffer a senger Da-
tebank an de/déi betreffend(e) Kandidat(in) 
kritt eng Léierplazoffer op Pabeier ausgehän-
degt, wourop den Ausbildungsberuff an den 
entspriechende Qualifikatiounsniveau (CCP, 
DAP, DT oder TRF) vermierkt sinn.

D’Léierplazoffer bleift an der Datebank vum 
Service d’orientation professionnelle sou laang 
aktiv, bis de betreffende Betrib schrëftlech mat-
deelt, dass seng oppe Léierplaz vun engem 
 Léiermeedchen/Léierbouf besat ginn ass oder 
dass hien d’Léierplazemeldung wëll annuléieren. 
An deem Fall gëtt déi oppe Léierplaz onverzüg-
lech als reservéiert oder annuléiert an der Date-
bank erfaasst, soudass keen anere Kandidat méi 
dës Léierplazoffer kann ausgestallt kréien.

Zousätzlech dozou ruffen d’Mataarbechter 
vum Service d’orientation professionnelle an de 
Méint September an Dezember a sämtlechen 

Ausbildungsbetriber u fir nozefroen, ob hir de-
klaréiert Léierplazofferen nach ëmmer aktuell 
sinn an d‘ADEM hinne weiderhi Kandidate soll 
vermëttelen.

Nei Léierverträg kënne just tëscht dem 16. Juli 
an dem 31. Oktober ofgeschloss ginn. Nom 
31. Oktober si just Reprisë vu Léierverträg au s-
stellbar an zwar am Fall vun Apprentien, déi 
wärend hirem Parcours d’apprentissage de 
 Léiervertrag gekënnegt kruten an dann en 
neien Ausbildungsbetrib musse fannen, fir mat 
hirer Léier weiderzefueren.

Et muss ee bemierken, dass de Service d’orien-
tation professionnelle d’Kandidaten dorop hi-
weist, dass déi jeeweileg Léierplazofferen och 
anere Kandidaten ausgehändegt ginn, soudass 
et wichteg ass, schnellstens de Kontakt mam 
betreffenden Ausbildungsbetrib opzehuelen, fir 
senge Konkurrenten zäitlech zevirzekommen.

ad 3. Wéi schonn ënner ad 2. beschriwwen, 
gëtt tëscht CCP, DAP, DT oder TRF differen-
zéiert.

Question 1851 (11.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la poubelle 
pour déchets biodégradables :
D’Chamber hat de 16. Mee 2019 am Kader 
vun der Debatt zum Klima eng Motioun adop-
téiert, alles ze ënnerhuelen, fir Lëtzebuerg zum 
Spëtzereider an der Offallvermeidung an Offall-
verwäertung ze maachen. Um Punkt 10 gëtt 
d’Regierung invitéiert „à assurer à ce que les 
collectes séparées obligatoires depuis 1994 soi-
ent mises en place partout au Luxembourg“. 
D’Motioun nennt awer keen Datum, bis wéini 
dës Mesurë mussen ëmgesat ginn. Dee gläi-
chen Dag gouf eng Motioun vun de Piraten of-
geleent, déi mam 1. Januar 2020 e konkreeten 
Datum fir d’Aféiere vun enger Biopoubelle am 
ganze Land gefuerdert hat an dat ënnert dem 
Virwand, dass de Punkt 10 vun der adoptéier-
ter Motioun dëst géif virgesinn.

Aus den Äntwerten op meng parlamentaresch 
Fro N° 0903 vum 16. Juli 2019 goung ervir, 
dass nach net all Gemeng am Land senge Bier-
gerinnen a Bierger d’Méiglechkeet bitt, hir Bio-
Offäll separat vum Reschtoffall ze entsuergen, 
mee dass „déi meescht Gemenge bis 2020 eng 
Biopoubelle wäerten ubidden.“ D’Ministesch 
hat des Weideren ugemierkt, dass laut dem Of-
fallwirtschaftsgesetz vum 21. Mäerz 2012 
d’Gemen gen an der Flicht sinn, eng Bio-Offall-
sammlung unzebidden. Den Delai, fir dëst ëm-
zesetzen, war 2014.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Inneministesch an der Madamm Mini-
ster fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
dës Froe stellen:

1. Wéi vill Tonne Bio-Offäll gouf et am Joer 
2019?

2. Wéi vill Tonne Bio-Offäll si säit 2014 am 
Reschtoffall gelant (opgelëscht pro Joer)?

3. Wéi eng Gemenge bidden hire Biergerinnen 
a Bierger, Stand 2020, keng Méiglechkeet, hir 
Bio-Offäll separat vum Reschtoffall ze entsuer-
gen?

4. Wéi eng Gemenge sinn zënter dem Refus 
vun der Motioun vum 16. Mee 2019 nei am 
Reseau vun de Biopoubellen derbäi komm?

5. Wéi vill Entreprisë benotze Biopoubellen am 
Betrib?
Réponse commune (17.03.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur :
ad 1. Leider leien eis fir 2019 nach keng Don-
néeë vir. D’Gemengen hunn nach bis den 31. 
Mäerz Zäit, fir der Ëmweltverwaltung hire Jo-
resbericht eranzeschécken. D’Donneeë vun 
2018 sinn nach amgaangen, validéiert an op-
bereet ze ginn, dofir kann zu dësem Zäitpunkt 
nach keng definitiv Ausso fir dat Joer gemaach 
ginn.
2017 goufen an de Gemengen insgesamt 32. 
314 Tonne Bio-Offäll agesammelt. Opgedeelt 
op déi verschidde Gemengesyndikater waren 
et 941 Tonnen am SIDEC, 3.649 Tonnen am 
SIGRE a 27.724 Tonnen am SIDOR-Gebitt.
ad 2. D’Reschtoffallanalys, wou genau gekuckt 
gëtt, wéi eng Fraktiounen an der groer Pou-
belle ze fanne sinn, gëtt a reegelméissegen Of-
stänn erneiert. Esou huet d’Reschtoffallanalys 
vun 2013/2014 erginn, datt, héichgerechent, 
d’Bio-Offäll ronn 30 % (Gewiicht) vum Rescht-
offall ausmaachen. Dat si 67,9 Kilo pro Awun-
ner a Joer. 
D’Resultater vun der rezenter Reschtoffallanalys 
vun 2018/2019 weisen, datt den Undeel vu 
Bio-Offäll am Reschtoffall 32 % (Gewiicht) aus-

maachen. Well awer déi spezifesch Quantitéit u 
Reschtoffall erofgaangen ass, stellt dëst nëmme 
méi nach 61,2 Kilo pro Awunner a Joer duer.
ad 3. Am SIDOR-Gebitt bidden zwou Gemen-
gen nach keng Biopoubelle un, dat si Steesel a 
Walfer.
Am SIGRE-Gebitt bitt d’Gemeng Lenneng keng 
Biopoubelle un.
Am SIDEC-Gebitt si se amgaangen, d’Biopou-
belle anzeféieren. Bis ewell gouf et nëmmen an 
de Gemenge Luerenzweiler an lerpeldeng eng 
Biopoubelle, dëst soll awer dëst Joer op all 
 SIDEC-Gemengen erweidert ginn. Esou fänkt 
déi physesch Verdeelung vun de Poubellë Mëtt 
Mäerz an der Stad Dikrech un, fir dann no a no 
am ganze SIDEC ugebueden ze ginn. Ab Juli 
ginn dann déi éischt Biopoubellen am SIDEC 
eidel gemaach.
ad 4. Zënter dem Refus vun der Motioun vum 
16. Mee 2019 ass d’Gemeng Wuermer derbäi-
komm. An anere Gemenge gëtt awer un der 
Aféierung geschafft.
ad 5. D’Ëmweltverwaltung huet keng Zuelen, 
wéi vill Entreprisen eng Biopoubelle hunn. Et 
ass awer gewosst, datt vun deene 5.419 Betri-
ber, déi un d’SuperDrecksKëscht fir Betriber 
ugeschloss sinn an déi 60,7 % vun der aktiver 
Bevëlkerung beschäftegen (Source: Statec, 3. 
Quartal), 2.148 Betriber eng Biopoubelle hunn.

Question 1852 (12.02.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le 2e Plan d’action 
du Luxembourg pour la mise en œuvre 
des principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme :
Lors de sa séance du 11 décembre 2019, le 
Conseil de Gouvernement a approuvé le projet 
de PAN 2020-2022 du Luxembourg pour la 
mise en œuvre des principes directeurs des Na-
tions Unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme préparé par le groupe de travail ad 
hoc. Il s‘agit de la deuxième édition d’un plan 
ayant pour but de donner suite aux engage-
ments internationaux du Luxembourg de ren-
forcer le respect et la promotion des droits hu-
mains.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le Mi-
nistre de la Coopération au développement et 
de l’Action humanitaire :
1) Quels sont les conditions, le cadre et le stade 
d’avan c ement de l’étude concernant l’élabora-
tion éventuelle d’une base légale au Luxem-   
b ourg ?
2) Quel processus de diligence raisonnable en 
matière de droits humains est introduit dans 
quels mécanismes de partenariats publics-
privés ?
3) Dans quelle mesure le Luxembourg s’en-
gage-t-il afin qu’une réglementation au niveau 
de l’Union européenne soit élaborée en cette 
matière ?
4) Quel est l’état de la mise en œuvre du 
règlement européen sur les minerais de conflit 
qui devra entrer en vigueur le 1er janvier 2021 ?
Réponse commune (12.03.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Franz Fayot, 
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire : 
ad 1) L’accord de coalition 2018-2023 a retenu 
que « la possibilité de légiférer sur le devoir de 
diligence pour les entreprises luxembourgeoises 
domiciliées à Luxembourg sera étudiée ». Le 11 
décembre 2019, le Conseil de Gouvernement a 
approuvé la deuxième édition du Plan d’action 
national « Entreprises et droits de l’homme » 
couvrant les années 2020 à 2022 (PAN 2) qui 
énumère, parmi ses actions concrètes, l’étude 
de la possibilité de légiférer sur un devoir de dili-
gence.
Une première analyse interne effectuée par le 
Ministère des Affaires étrangères et européennes 
a constaté que les initiatives et stratégies prises 
par les États membres de l’Union européenne en 
matière de conduite responsable des entreprises 
varient considérablement en termes de champs 
d’application et de portée. Il résulte de ces nom-
breuses initiatives non coordonnées une 
mosaïque qui soulève des questions en matière 
d’application uniforme entre États membres 
alors même que nos entreprises évoluent dans le 
cadre du marché unique, ce qui complique la 
mise en œuvre d’un véritable commerce respon-
sable en Europe. De ce fait, une plus étroite 
coordination au niveau européen est souhai-
table.
Comme annoncé par le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes à la Chambre des 

Députés le 26 février 2020, une étude plus ap-
profondie et complémentaire à la première sera 
effectuée. Cette étude sera réalisée par une 
partie tierce experte, avec pour objectif d’exa-
miner les risques liés à la multiplication des ini-
tiatives diverses prises par les États membres. 
De même, une telle étude devrait porter sur 
l’impact potentiel qu’une législation au niveau 
national pourrait éventuellement avoir pour les 
entreprises concernées (en termes de coûts et de 
compétitivité) et sur le niveau du respect pour 
les droits de l’homme en général.
ad 2) Le 2e Plan d’action du Luxembourg pour la 
mise en œuvre des principes directeurs des Na-
tions Unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme prévoit d’introduire la diligence rai-
sonnable en matière de droits humains dans les 
mécanismes de partenariats publics-privés.
Depuis 2016, la Coopération luxembourgeoise 
dispose, en partenariat avec la Chambre de 
Commerce et le Ministère de l’Économie, de la 
Business Partnership Facility (BPF). Il s’agit d’un 
outil de cofinancement, qui soutient des entre-
prises privées basées au Luxembourg et dans 
l’UE pour les inciter à mettre en œuvre des pro-
jets à impact durables dans les pays en 
développement et ceci en collaboration avec un 
partenaire local.
En 2019, le respect des droits humains a été in-
troduit formellement comme un des critères de 
sélection dans le cadre de cette facilité. À partir 
de l’année 2020, cet aspect sera encore ren forcé, 
et un engagement formel des entreprises 
sélectionnées de respecter les principes direc-
teurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’homme sera considéré comme un 
critère essentiel lors de la sélection des projets 
qui seront cofinancés, ce qui doit inciter les en-
treprises concernées à signer le Pacte national 
« Entreprises et droits de l’homme », qui est ac-
tuellement en cours d’élaboration.
Ce Pacte national sera également présenté aux 
entreprises à participation majoritaire de l’État, 
dont notamment LuxDev et le Luxembourg Mi-
crofinance Development Fund (LMDF), qui se-
ront incitées à le signer et à mettre en œuvre les 
principes directeurs des Nations Unies au sein de 
l’entreprise.
ad 3) Le Luxembourg s’est exprimé lors de la 
réunion du Conseil des Affaires étrangères en for-
mat Commerce du 21 novembre et du Conseil 
des Affaires étrangères du 9 décembre 2019 en 
faveur d’une initiative européenne pour renfor-
cer la responsabilité sociale et environnementale 
des entreprises transnationales et pour garantir le 
respect des droits humains tout au long de leur 
chaîne de valeur. La Commission européenne a 
été invitée à proposer un plan d’action de l’UE 
relatif à la conduite responsable des entreprises.
La Commission européenne a publié le 24 février 
2020 une étude qui porte sur les obligations de 
diligence dans les chaînes d’approvisionnement 
des entreprises (Study on due diligence require-
ments through the suppiy choin). Ce texte 
présente plusieurs pistes d’action tout en poin-
tant vers l’utilité de l’introduction d’un devoir de 
diligence en tant que norme de conduite au ni-
veau européen. Un tel cadre normatif harmonisé 
viserait, notamment, à garantir la sécurité juri-
dique et à établir des règles de jeu équitables. Le 
Luxembourg va s’engager en vue d’un suivi de 
cette étude, et avait annoncé que le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes entendait 
soulever ce point au Conseil Commerce du 12 
mars 2020, Conseil qui vient toutefois d’être 
annulé en raison de la pandémie du Covid-19.
ad 4) Le 3 avril 2017, le Conseil des ministres de 
l’Union européenne a approuvé le règlement 
européen (UE) 2017/821 sur les minerais de 
conflit, qui fixe des obligations liées au devoir de 
diligence à l’égard de la chaîne d’approvisionne-
ment pour les importateurs de l’Union 
européenne qui importent de l’étain, du tantale 
et du tungstène, leurs minerais et de l’or (3TG). 
Le règlement est entré en vigueur le 8 juin 2017, 
mais la majorité des dispositions ne seront appli-
cables qu’à partir du 1er janvier 2021.
Un avant-projet de loi pour la mise en œuvre du 
règlement sur les minerais de conflit, veillant à 
son application effective, est en cours de 
préparation par le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes.

Question 1855 (12.02.2020) de M. Claude 
Haagen (CSV) concernant le trafic routier à 
Diekirch :
Le ministère responsable, à l’époque le Minis-
tère du Développement durable et des Infra-
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structures, et la Ville de Diekirch ont d’un com-
mun accord initié en 2018 une étude relative à 
la circulation au centre-ville de Diekirch. L’ana-
lyse du trafic routier avait comme objectif la ré-
duction de la circulation interurbaine et le dé-
veloppement de la mobilité douce. L’étude en 
question a été réalisé entre le 10 janvier 2018 
et le 9 juillet 2018. Le conseil communal de la 
Ville de Diekirch a avisé favorablement cette 
étude le 17 juillet 2018.
Actuellement, la Ville de Diekirch, en collabora-
tion avec les ministères et administrations éta-
tiques, est contrainte de prévoir à court terme 
un nombre important de projets routiers.
Or, il me revient que deux ans après le début 
de l’étude susmentionnée, les avis du Départe-
ment de la mobilité et des transports ainsi que 
de l’Administration des ponts et chaussées ne 
seraient pas encore finalisés.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’in-
formation que les deux avis, impatiemment at-
tendus par la Ville de Diekirch, ne sont pas en-
core finalisés ?
2) Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour ces retards ?
3) Dans quels délais les avis seront-ils finalisés ?
4) Les différentes conclusions et propositions 
énumérées dans l’étude en question sont-elles, 
vu les délais, toujours d’actualité à ce jour ?
5) Quel sera l’impact des conclusions de 
l’étude ainsi que des avis sur les différents pro-
jets d’infrastructures routières locaux voire ré-
gionaux en cours d’élaboration ?
Réponse (17.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Il est vrai que l’étude en question a connu des 
retards, or, malgré ces délais, les différentes 
conclusions et propositions intermédiaires fai-
sant partie de l’étude sont toujours d’actualité.
La finalisation de l’évaluation des résultats de 
l’étude est prévue pour la fin du premier tri-
mestre de l’année courante. Il importe de noter 
que l’impact sur les cinq projets suivants, se 
déroulant dans les alentours et à Diekirch, de-
vra être considéré :
1) la partie 1 et la partie 2 du couloir multimo-
dal (N7) entre Ettelbruck et Diekirch ;
2) la rue Clairefontaine (N17) ;
3) la rue du Pont (N14) ;
4) le CR351A : rue du Palais - rue des Tilleuls - 
rue de l’Industrie et 
5) le nouvel accès « Härebierg ». 
Les projets 2), 3) et 4) ont été classés en tant 
qu’urgents par les responsables de la Ville de 
Diekirch, ceci en raison de la nécessité de re-
nouveler les réseaux d’infrastructures.
En tenant compte de tous ces projets, il est 
évident que l’évaluation de l’étude en question 
constitue un dossier complexe qui nécessite 
une analyse approfondie.

Question 1857 (12.02.2020) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la langue des 
signes allemande :
Die deutsche Gebärdensprache (DGS) wurde 
durch das Gesetz vom 23. September 2018 of-
fiziell als eigenständige Sprache anerkannt, in-
dem sie in das Sprachengesetz von 1984 ein-
getragen wurde. Gehörlose, Schwerhörige so-
wie Menschen, die nicht in der Lage sind, laut-
sprachlich zu kommunizieren, bekamen damit 
das Recht, in den Beziehungen zu öffentlichen 
Verwaltungen auf Gebärdensprache - und da-
mit auf einen entsprechenden Dolmetscher - 
zurückzugreifen. Zur Zeit des Inkrafttretens des 
Gesetzes gab es in Luxemburg zwei Gebärden-
dolmetscherinnen.

Das oben genannte Gesetz sieht außerdem vor, 
dass hörgeschädigte Menschen sowie ihre An-
gehörigen und Partner je 100 Stunden Kurse in 
deutscher Gebärdensprache kostenlos in An-
spruch nehmen können. Jedes betroffene Kind 
erhält darüber hinaus das Recht, dem Unter-
richt sowohl in der Grund- als auch in der Se-
kundarschule in Gebärdensprache zu folgen.

In diesem Zusammenhang habe ich folgende 
Fragen an die Ministerin für Familie und Inte-
gration sowie den Minister für Bildung, Kinder 
und Jugend:

1. Wie hoch liegt die Anzahl der aktuell in 
Luxem burg ansässigen Gebärdendolmetscher? 
In welchen beruflichen Tätigkeitsfeldern sind 
diese derzeit beschäftigt?
2. Wie hoch liegt die Anzahl der in Luxemburg 
niedergelassenen Gebärdendolmetscher, die 
ausschließlich der Gemeinschaft der erwachse-
nen Gehörlosen zu den gesetzlich vorgesehe-
nen Übersetzungszwecken bei Behördengän-
gen zur Verfügung stehen?
3. Mit welchen Maßnahmen gedenken die Mi-
nister, sowohl die Ausbildung als auch den Be-
ruf des Gebärdensprachendolmetschers attrak-
tiver zu gestalten und gesetzlich zu regeln?
4. Sehen die Minister in diesem Sinne vor, ei-
nen Lehrplan für die deutsche Gebärdenspra-
che auszuarbeiten und planen sie, diesem eine 
legale Basis zu verleihen? Wird diese legale Ba-
sis gegebenenfalls für den Unterricht bindend 
sein und in welchem Maße wird dieses Fach in 
den Stundenplan der Grundschulen und Se-
kundarschulen integriert?
5. Von welchen Lehrkräften soll die deutsche 
Gebärdensprache unterrichtet werden und in-
wiefern werden die Lehrkräfte auf diese Auf-
gabe vorbereitet?
6. Ziehen die Minister in Erwägung, das Fach 
„Hörgeschädigtenkunde“ im entsprechenden 
Kompetenzzentrum (Centre de logopédie) als 
eigenständiges Fach einzuführen, um die Schü-
ler und Schülerinnen mit der Kultur und Le-
benswelt Hörgeschädigter vertraut zu machen?
7. Ziehen die Minister in Erwägung, die Gebär-
densprache als Kommunikationssprache in den 
Abschlussexamen der Sekundarschulen anzuer-
kennen?
Réponse commune (20.03.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. + 2. Zurzeit gibt es drei in Luxemburg an-
sässige Gebärdendolmetscher.
Zwei sind im Centre pour le développement 
des compétences langagières, auditives et 
communicatives (Centre de logopédie) be-
schäftigt und sind somit im schulischen Bereich 
tätig.
Die Handlungsfelder der Gebärdensprachdol-
metscher des Centre de logopédie sind unter 
anderem:
- Arbeit mit Kindern in der Frühförderung, im 
vorschulischen und schulischen Bereich bis ins 
Jugendalter;
- Arbeit mit dem Lehrpersonal und mit den El-
tern;
- Arbeit im Centre de logopédie und in den an-
deren öffentlichen Schulen Luxemburgs.
Die dritte Gebärdendolmetscherin ist bei der 
Vereinigung Solidarität mit Hörgeschädigten 
ASBL beschäftigt. Diese Gebärdendolmetsche-
rin ist, unter anderem, für das Dolmetschen 
von Weiterbildungen, für die ein Antrag auf 
menschliche Hilfe gestellt werden kann, für das 
Dolmetschen von Bewerbungsgesprächen 
beim Staat, für Gespräche bei Ministerien und 
staa t lichen Verwaltungen zuständig und wird 
vom Familienministerium über eine Konvention 
mit Solidarität mit Hörgeschädigten ASBL fi-
nanziert. Dieses Dolmetschen ist für hörgeschä-
digte Personen immer kostenlos.
Arztbesuche und sonstige private Termine wer-
den von den hörgeschädigten Personen über 
die Geldleistungen für Hörgeschädigte der Pfle-
geversicherung bezahlt.
In Luxemburg gibt es keine Gebärdendolmet-
scher, die ausschließlich der Gemeinschaft der 
er wa chsenen Gehörlosen zu den gesetzlich vor-
gesehenen Übersetzungszwecken bei Behörden-
gängen zur Verfügung stehen.
Sind die in Luxemburg ansässigen Gebärdendol-
metscher nicht verfügbar, organisiert die Hörge-
schädigtenberatung Ersatzdolmetscher aus der 
deutschsprachigen Großregion.
ad 3. Die Regierung nimmt jede Gelegenheit 
wahr, für den Beruf des Gebärdensprachdol-
metschers zu werben. Dies geschieht zum Bei-
spiel anlässlich der jährlichen Foire de l’étu-
diant oder beim Praxis- und Kontakttag, den 
die Fakultät für Geisteswissenschaften, 
Erziehung s wissenschaften und Sozialwissen-
schaften der Universität Luxemburg jedes Jahr 
organisiert. Die Informationsstelle für Studie-
rende, CEDIES, stellt den Beruf des Gebärden-
sprachdolmetschers in ihren Veröffentlichun-
gen vor und weist zum Beispiel in der Rubrik 
„Beruf des Monats“ darauf hin.
ad 4. Innerhalb des Centre de logopédie arbei-
tet derzeit eine Arbeitsgruppe intensiv an der 
Entwicklung eines Lehrplanes für die deutsche 
Gebärdensprache in der Grundschule und in 
der Sekundarschule. Es wird angestrebt, dass 
die Arbeiten im Herbst 2020 fertiggestellt sind.

ad 5. Die deutsche Gebärdensprache soll von 
Förderschullehrern mit einem Aufbaustudium 
„deutsche Gebärdensprache“ unterrichtet wer-
den. Ebenso sollen fachkundige Personen oder 
Muttersprachler in deutscher Gebärdensprache 
die deutsche Gebärdensprache unterrichten, 
wenn sie die Bedingungen erfüllen, um an den 
öffentlichen Schulen zu arbeiten.
ad 6. Es ist nicht vorgesehen, „Hörgeschädig-
tenkunde“ als eigenständiges Fach zu unter-
richten. Es ist allerdings wichtig, die genannten 
Aspekte („Schüler und Schülerinnen mit der 
Kultur und Lebenswelt Hörgeschädigter ver-
traut machen“) als transversale Kompetenzen 
in den Unterricht hörgeschädigter Kinder und 
Jugendlicher zu integrieren.
ad 7. Laut dem abgeänderten Gesetz vom 24. 
Februar 1984 über die Sprachen werden hör-
geschädigte Schüler das Recht haben, ihre 
Grund- und Sekundarschulbildung in Gebär-
densprache zu erhalten, gemäß den Bedingun-
gen, die im Gesetz vom 20. Juli 2018 über die 
Einrichtung psychopädagogischer Kompetenz-
zentren für die schulische Inklusion festgelegt 
sind. Sie haben ebenso das Recht, angeme s-
sene Vorkehrungen zu beantragen, die es ih-
nen ermöglichen, ihren Bedürfnissen entspre-
chend die von ihnen erworbenen Fähigkeiten 
in Prüfungen oder Examen unter Beweis zu 
stellen. Die hierzu benötigten Vorkehrungen 
werden gemäß Gesetz vom 15. Juli 2011 über 
den Zugang zu schulischen und beruflichen 
Qualifikationen für Schüler mit Förderbedarf 
von der Kommission für angemessene Vorkeh-
rungen beschlossen.

Question 1864 (13.02.2020) de Mme 
 Octavie Modert (CSV) concernant le bureau 
de poste à Remich :
A senger Äntwert op meng parlamentaresch 
Ufro N° 1728 iwwert de Postbüro zu Réimech 
huet de viregte Wirtschaftsminister Étienne 
Schneider geschriwwen, d’Ännerungen am 
Ugebuet vun de Servicer wäre mat de lokale Ge-
mengenautoritéiten ofgestëmmt: „All dës Änne-
runge sinn an Zesummenaarbecht mat der Réi-
mecher Gemeng op de Wee bruecht ginn.“
Dëst bestreit de Schäfferot vun der Stad Réi-
mech formell. An enger offizieller Stellungnam 
distanzéiert e sech vun dëser Äntwert a seet: 
„Dëst ass absolutt net de Fall. An enger Entre-
vue mat dem Schäfferot Enn vum Joer hunn déi 
Responsabel vu POST hir Pläng (iwwert d’Plën-
nere vum Postbüro an der Reduktioun vun de 
Servicer) matgedeelt. De Schäfferot war abso-
lutt net frou driwwer, besonnesch net iwwert 
de Fait accompli (...). Et ass sech iwwer méig-
lech Verbesserungsvirschléi (...) auserneegesat 
ginn. (...) D’Vertrieder vu POST hunn dës Dole-
ancen an Informatioune mat op de Wee geholl, 
allerdéngs ouni datt dës weeder kommentéiert 
nach schlussendlech gehéiert goufen.“
De Schäfferot huet „dës Ännerung als kontra-
produktiv fir d’Liewen am Zentrum vu Réimech 
charakteriséiert. Et ass sech iwwer méiglech 
Verbesserungsvirschléi, ewéi beispillsweis e 
‚Point POST‘ an enger gewëssener Unzuel vu 
‚boîtes postales‘ ënnen a Réimech auserneege-
sat ginn (esou wéi iwwert den) Defizit um Ni-
veau vun den Telekommunikatiounsservicer.“
Ech wëll dowéinst follgend Froen un den Här 
Wirtschaftsminister Franz Fayot stellen:
- Wéi positionéiert sech den Här Wirtschaftsmi-
nister Fayot zu der Äntwert vu sengem Virgän-
ger Schneider, déi der Gemeng Réimech no 
d’Realitéit net erëmspigelt?
- Wéi steet den Här Minister Fayot zu de Ver-
besserungsvirschléi vun de Gemengeverant-
wortleche vu Réimech?
- Wéi steet den haitege Wirtschaftsminister do-
zou, datt POST Lëtzebuerg mat hirem Post-
scheck (CCP) ëmmer manner Finanzdéngsch-
ter ubitt, an dat op ëmmer manner Plazen am 
Land?
- Confirméiert de Wirtschaftsminister Fayot 
d’Politik vu sengem Virgänger Schneider am 
Beräich vum Postwiesen esou gutt wéi wat 
d’„Entreprise des Postes et Télécommunica-
tions“ POST ugeet? Oder wéi gesäit seng Alter-
nativpositioun aus?
Réponse (17.03.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie :
Op Nofro hin huet POST bestätegt, dass d’Di-
rektesch vu POST Courrier, d’Madamm Hjoer-
dis Stahl, zesumme mat der Responsabeler fir 
d’Relatioune mat de Clienten, den 23. Oktober 
2019 perséinlech beim Réimecher Buerger-
meeschter war, fir him ze exposéieren, wat de 
Projet vu POST zu Réimech wier.
D’Direktioun vu POST seet, dass se no där En-
trevue der Iwwerzeegung war, dass ee sech 
eens wier, dass d’Gebai vum Réimecher Post-

büro, direkt an der Haaptstrooss mat vill Ver-
kéier a wéineg Parkplazen, net ideal léich, virun 
allem, wann ee bedenkt, dass ëmmer méi 
Clienten op d’Post Päck siche kommen.
POST Courrier wäert, iwwert déi initial Proposi-
tioun eraus, eng Pack-Up-Statioun beim neie 
Postbüro zu Réimech opriichten an och de Réi-
mecher Gemengeverantwortlechen hir Verbes-
serungsvirschléi préiwen.
CCP bitt net manner Finanzdéngschtleeschtun-
gen, am Géigendeel: POST Finance huet de 6. 
Februar 2020 de Kontakt mam Client moderni-
séiert an déi nei E-Banking-Applikatioun „eboo“ 
lancéiert. Esou huet de Client d’Méiglechkeet, 
zu all Ament an egal wou hie grad ass, vun all 
de Finanzdéngschtleeschtungen, och vun dee-
nen, déi zesumme mat der Bank Raiffeisen uge-
buede ginn, Gebrauch ze maachen.
Doriwwer eraus bitt POST och Finanzdéngscht-
leeschtungen doheem iwwert de Bréifdréier 
un. Dës Offer riicht sech virun allem u Leit, déi 
an hirer Mobilitéit ageschränkt sinn.
De Wirtschaftsminister ënnerstëtzt d’Bestrie-
wunge vu POST, fir de Betrib lafend ze moder-
niséieren a seng Servicer un d’Besoine vun de 
Clienten unzepassen.

Question 1867 (13.02.2020) de MM. Sven 
Clement et Marc Goergen (Piraten) concer-
nant l’opération d’espionnage « Ru-
bicon » :
Aus den internationale Medien ass de Public an 
de leschten Deeg gewuer ginn, dass d’CIA an de 
Bundesnachrichtendienst (BND) iwwer eng 
Schäifirma an der Schwäiz mam Numnn 
Crypto AG a ronn 120 Länner souwuel Feind 
ewéi och Frënd ausspionéiert hunn. Dës Firma 
huet anere Länner Verschlësselungstechnik uge-
bueden an huet esou iwwer agebauten Hanner-
dieren - sougenannte „Backdoors“ - Geräter a 
Softwareprogrammer vun de Clientë konnten 
ausspionéieren. Doduerch konnten den ameri-
kaneschen an den däitschen Noriichtendéngscht 
verschlësselt Kommunikatioun iwwerwaachen a 
matliesen.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Pre-
mierminister follgend Froe stellen:
1. Benotzt de Lëtzebuerger Staat aktuell Appa-
rater oder Logicielle vun der Crypto AG? Ginn 
aner Servicer vun dëser Firma oder hiren No-
follger beusprocht?
2. Huet de Lëtzebuerger Staat an der Vergaan-
genheet Apparater oder Logicielle vun der 
Crypto AG kaf oder agesat? Goufen aner Servi-
cer vun dëser Firma oder hiren Nofollger beu-
sprocht?
3. Falls jo, wéi eng Konsequenzen zitt de 
Lëtzebuerger Staat aus der sougenannter Ope-
ratioun „Rubicon“?
Réponse (12.03.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État : 
De Lëtzebuerger Staat benotzt aktuell keng Ap-
parater oder Logicielle vu Crypto AG oder vun 
hiren Nofollger.
Opgrond vun de geopolitesche Changementer 
an Europa nom Kale Krich an am Kader vun de 
Preparatioune fir d’Uglidderunge vun den zen-
traleuropäesche Staaten un d’Europäesch 
Communautéit, huet de Lëtzebuerger Staat an 
der Vergaangenheet punktuell Gebrauch ge-
maach vun Equipement vu Crypto AG. De 
Lëtzebuerger Staat huet awer keng Informa-
tiounen déi dorop schléisse loossen, datt en Ap-
parat zu Lëtzebuerg vun der Operatioun „Ru-
bicon“ betraff war. Déi zoustänneg Autoritéiten 
op däitscher an amerikanescher Säit goufen ëm 
eng Stellungnam gefrot.

Question 1868 (13.02.2020) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant l’opération 
d’espionnage « Rubicon » :
Récemment un pool transnational de journa-
listes d’investigation de l’émission télévisée 
suisse « SRF Rundschau », de la télévision alle-
mande ZDF et du « Washington Post » ont mis 
la main sur 280 pages de documents classifiés. 
Ceux-ci attestent que le Service fédéral alle-
mand de renseignement (BND) et la CIA ont 
scellé une alliance secrète pour espionner une 
centaine d’États dans le monde entre 1970 et 
1993. Afin de mettre en œuvre cette opération 
baptisée « Rubicon », le BND et la CIA ont 
utilisé les technologies truquées de la société 
zougoise Crypto AG, championne du codage 
et du décodage des communications depuis le 
début de la guerre froide.
Selon les enquêteurs de ZDF, « Rubicon » 
constitue « l’une des opérations de renseigne-
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ment les plus réussies de l’après-guerre ». Cette 
collaboration a permis l’écoute des « commu-
nications diplomatiques et militaires de nom-
breux pays du tiers-monde et d’Europe ».
Dès lors, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre d’État :
- Le Service de renseignement de l’État (SREL) 
a-t-il également eu recours dans le passé au 
service de la société suisse Crypto AG (no-
tamment dans la période entre 1970 et 1993), 
respectivement le SREL est-il à cette date tou-
jours client de ladite entreprise ?
- Dans l’affirmative, quelles conséquences 
Monsieur le Ministre d’État a-t-il ou envisage- 
t-il de tirer suite aux révélations récentes 
décrites ci-dessus ?
- Monsieur le Ministre d’État a-t-il des informa-
tions que le Luxembourg figurait parmi les 
cibles des actions d’espionnage concertées par 
le BND et la CIA ?
- Dans l’affirmative, quelles conséquences en-
tend-il tirer de cette affaire ?
- Sinon, Monsieur le Ministre d’État est-il en 
contact avec les responsables politiques suisses, 
allemands et américains afin de connaître plus 
de détails sur l’opération « Rubicon » ?
Réponse (12.03.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État : 
Le Service de renseignement de l’État n’est pas 
client de l’entreprise Crypto AG et il n’existe 
actuellement aucun élément laissant présager 
que le Service de renseignement de l’État ait eu 
recours aux services de Crypto AG dans la 
période entre 1970 et 1993. À la suite des 
changements géopolitiques en Europe après la 
guerre froide et dans le cadre de la préparation 
de l’adhésion des pays d’Europe centrale aux 
Communautés européennes, le Service de ren-
seignement de l’État a acquis une machine 
vendue par Crypto AG en 1997, qui, selon les 
informations disponibles à cette date, n’a plus 
été utilisée après 2003.
Il n’existe, selon les informations disponibles à 
cette date, aucun élément d’information lais-
sant présager que le Luxembourg ait été visé 
dans le cadre de l’opération « Rubicon ». Cela 
étant, une prise de position à ce sujet a été 
sollicitée auprès des autorités allemandes et 
américaines compétentes.

Question 1870 (13.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’inventaire 
des entreprises possédant des biens im-
mobiliers au Luxembourg sur la base de 
données cadastrales :
Heimat géif ech gären op meng mëndlech Fro 
aus der Chamberssitzung vum 11. Februar 
zréckkommen. Meng Fro war, ob den Här Fi-
nanzminister bereet wier, en Inventaire vun 
den Entreprisen, Sociétés de portefeuille, 
Sociétés d’investissements an all anere Kon-
strukter, déi keng „personne physique“ sinn an 
zu Lëtzebuerg am Besëtz vu Grond oder Immo-
bilie sinn, ze ënnerbreeden - dat Ganzt op Basis 
vun de Kadasterdonnéeën. D’Kadasterdonnéeë 
sinn am Prinzip ëffentlech zougänglech an et 
wär fir deen Eenzelen eng Sisyphusaarbecht fir 
all dës Donnéeën eenzel unzefroen an ze be-
zuelen. Dowéinst wier et méi einfach, wann 
den zoustännege Ministère dem LISER an/oder 
dem Observatoire de l’habitat dës exhaustiv 
Lëscht géif zur Verfügung stellen, op Basis vun 
där kéint eng Etüd ausgeschafft ginn, déi 
d’Besë tzver hältnesser um Logementsmarché zu 
Lëtze buerg genee kéint opzeechnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Finanzen, Héichschoul a Fuerschung a 
Wunnengsbau dës Froe stellen:
1. Här Finanzminister, wiert Dir bereet dem 
 LISER an/oder dem Observatoire de l’habitat de 
genannten Inventaire zur Verfügung ze stellen? 
Wann net, finwat net?
2. Här Minister fir Logement, wiert Dir bereet 
dem Observatoire de l’habitat d’Missioun ze 
ginn, eng Analys vun de Besëtzverhältnesser um 
Logements- an Terrainsmarché duerchzeféieren?
3. Här Minister fir Héichschoul a Fuerschung, 
wiert Dir bereet dem LISER d’Missioun ze ginn, 
eng Analys vun de Besëtzverhältnesser um Lo-
gements- an Terrainsmarché duerchzeféieren?
4. Dir Häre Ministere fir Finanzen, Logement, 
Héichschoul a Fuerschung, wiert Dir bereet, a 
Concertatioun tëscht dësen dräi Ministèren, déi 
genee Modalitéite vun enger Etüd iwwer Besëtz-
verhältnesser um Logements- an Terrainsmarché 
ze diskutéieren an dann an Optrag ze ginn?
Réponse commune (12.03.2020) de M. 
 Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, et de M. Henri 
Kox, Ministre du Logement : 

Am Kader vun de Besëtzverhältnesser um 
Immobilieemarché ginn eng Rei Froen iwwer 
eng méiglech wëssenschaftlech Etüd gestallt.
Am Februar 2019 huet den Observatoire de 
l’habitat eng éischt Etüd zum Theema vun de 
Besëtzverhältnesser verëffentlecht3. Zu gläicher 
Zäit krut de LISER am Kader vum Observatoire 
de l’habitat vum Wunnengsbauministère den 
Optrag, dës Etüd weiderzeféieren an ze ver-
déiwen, fir e besseren Iwwerbléck ze kréien, wéi 
sech d’Konzentratioun vum Immobiliebesëtz an 
de leschte Joren zu Lëtzebuerg entwéckelt huet. 
Den Optrag bezitt sech esouwuel op den 
Immobiliebesëtz vu Privatpersoune wéi och vu 
Gesellschaften.
Deementspriechend goufen déi dofir néideg 
Donnéeë beim Kadaster ugefrot. Am Moment 
gëtt gekuckt, ob an ënner wéi enger Form dës 
Informatiounen am Respekt vun de gesetzleche 
Bestëmmungen zum Schutz vu perséinlechen 
Donnéeë kënnen zur Verfügung gestallt ginn.
Fir déi gefroten Donnéeën a Statistiken ze 
generéieren a well d’Publicité foncière net als 
statisteschen Outil ugeluecht ass, muss gekuckt 
ginn, ob de Kadaster och mat den néidegen 
techneschen Applikatiounen ekipéiert ka ginn. 
An deem Kontext schafft d’Administratioun 
ganz enk mam CTIE zesummen.
Parallell muss eng weider Etüd iwwert d’Kon-
zentratioun vum Immobilieebesëtz och de 
Bénéficiaire économique vun de Gesellschafte 
mat a Betruecht zéien. Am anere Fall géife 
weesentlech Aspekter ignoréiert ginn, besonn-
esch dann, wann Immobiliebesëtz an engem 
Grupp iwwer méi Gesellschafte verdeelt ass.
De Sujet, deen den honorabelen Deputéierte 
uschwätzt, gëtt also ganz enk mat de concer-
néierte Partie studéiert an d’Recherchë wäerten 
och an Zukunft weidergefouert ginn. D’Etüd 
wäert och kënnen am Kader vun der Konven-
tioun tëschent dem Wunnengsbauminister an 
dem LISER realiséiert a finanzéiert ginn.

Question 1874 (13.02.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la rupture 
de stock de médicaments :
Les grandes entreprises pharmaceutiques, pour 
des raisons de rentabilité, ont transféré dans 
une large mesure la production respectivement 
l’approvisionnement de substances actives à 
valeur ajoutée réduite dans des pays à coûts de 
production moindres, surtout en Asie.
La crise actuelle du coronavirus risque de com-
promettre l’approvisionnement, étant donné 
que certaines entreprises pharmaceutiques chi-
noises, pour des raisons sanitaires, ont dû inter-
rompre leur production.
Or, certains médicaments connaissent déjà ac-
tuellement des ruptures de stock qui risquent 
de s’aggraver, étant donné la dépendance des 
producteurs occidentaux de matières pre-
mières venant des régions de crise.
- J’aimerais dès lors savoir de Madame la Mi-
nistre de la Santé si le Conseil des ministres est 
saisi de ces problèmes potentiels pour notre 
approvisionnement en certains médicaments.
- Quelles sont, le cas échéant, les réponses à 
une pénurie éventuelle ?
Réponse (17.03.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
En raison de l’épidémie du virus corona, il ne 
peut pas être exclu que, par exemple, des va-
cances forcées, des quarantaines et des inter-
ruptions dans les itinéraires de livraison 
puissent entraîner des goulots d’étranglement 
pour l’approvisionnement en médicaments.
Même si certains médicaments font l’objet 
d’indisponibilités, à ce jour, la Division de la 
pharmacie et des médicaments (DPM) de la Di-
rection de la santé n’a reçu aucune notification 
de rupture d’approvisionnement directement 
liée à l’épidémie de Covid-19.
Les titulaires d’autorisations de mise sur le mar-
ché et les fabricants sont tenus par la législa-
tion de l’UE d’informer les autorités compé-
tentes des États membres bien à l’avance en 
cas de rupture d’approvisionnement entraînant 
une pénurie ou une cessation du marché.
Par ailleurs, une analyse d’impact de l’épidémie 
de 2019-nCoV sur les chaînes d’approvisionne-
ment pharmaceutique dans l’UE, et no-
tamment sur les médicaments essentiels est ac-
tuellement en cours auprès de l’EMA (Agence 
européenne des médicaments) et du réseau 
des autorités compétentes HMA (Heads of Me-
dicines Agencies) dont le Luxembourg fait par-
tie.

3 La note n° 23 de l'Observatoire de l'habitat : Le degré de 
concentration de la détention du potentiel foncier destiné 
à l'habitat en 2016

L’agence européenne des médicaments (EMA) 
a rappelé aux titulaires d’autorisations de mise 
sur le marché qui sont responsables de la conti-
nuité de l’approvisionnement de leurs médica-
ments qu’ils devraient veiller à ce que leurs 
chaînes d’approvisionnement soient suffisam-
ment préparées pour résister aux ruptures 
d’approvisionnement. Parmi ces mesures, les 
firmes prévoient la détention de stocks supplé-
mentaires ou la possibilité de recourir à un ap-
provisionnement alternatif en produits et maté-
riaux.
Les autorités sanitaires sont en communication 
quasi quotidienne avec l’EMA et les autres au-
torités compétentes de l’UE pour obtenir de 
plus amples informations, y compris des infor-
mations pertinentes sur les produits autorisés 
au niveau national.
Les mesures de remédiation aux pénuries ac-
tuellement en place à la DPM prennent en 
compte la durée de l’indisponibilité, le type de 
médicament concerné (par exemple caractère 
essentiel), la part de marché qu’il représente 
(nombre de patients concernés) et consistent à 
envisager des alternatives (par exemple autre 
substance active, autre voie d’administration, 
magistrales) ou bien des dérogations et impor-
tations.
Enfin, au sein du groupe HMA (auquel parti-
cipe la DPM), l’EMA a mis en place un groupe 
de pilotage qui évalue l’impact de l’épidémie 
de coronavirus sur la disponibilité des médica-
ments à usage humain et vétérinaire afin de 
fournir une orientation stratégique en cas de 
pénurie de médicaments due au coronavirus 
nécessitant une intervention urgente.

Question 1876 (13.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les actifs im-
mobiliers de la BCEE :
D’Spuerkeess (BCEE) gehéiert zu 100 % dem 
Lëtzebuerger Staat. Vu datt de Logementspro-
blem zu Lëtzebuerg sech zouspëtzt an endlech 
muss gehandelt ginn, gëllt et erauszefannen, 
wéi vill potenzielle Wunnraum an Terrainen 
d’Spuerkeess momentan besëtzt. Net genot-
zten Terrainen a Wunnenge kéinten direkt dem 
Wunnengsbau an dem Wunnraum am Allge-
mengen zegutt kommen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Fi-
nanzminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill Terrain besëtzt d’Spuerkeess (BCEE) 
an hir Duechtergesellschaften, déi am Bauperi-
meter vun enger Gemeng leien? (opgelëscht 
no de Gemengen)
2. Wéi vill Prozent vun der Gesamtfläch vu Ge-
baier, déi der Spuerkeess (BCEE) gehéieren, 
ginn aktuell vun der Spuerkees (BCEE) selwer 
genotzt?
3. Wéi vill Prozent vun dëser Gesamtfläch gi fir 
Büroen oder Geschäfter verlount?
4. Wéi vill Prozent vun dëser Gesamtfläch ginn 
als Wunnraum verlount?
5. Wéi vill Prozent vun dëser Gesamtfläch ginn 
aktuell net genotzt?
6. Wéi vill Prozent vun dëser Gesamtfläch ginn 
als Déngschtwunneng zur Verfügung gestallt?
7. Wéi vill Immobilien zu Wunnzwecker 
ënnerhält d’Spuerkeess (BCEE) oder eng vun 
hiren Duechtergesellschaften aktuell? Wéi vill 
dovunner gi verlount a wat ass den 
Duerchschnëttsloyer pro Quadratmeter?
8. Ass d’Spuerkeess (BCEE) selwer aktuell als 
Promoteur um Immobiliemarché aktiv? Wa jo, 
wéi vill Quadratmeter Wunnraum huet 
 d’Spuerkees (BCEE) oder eng vun hiren Duech-
tergesellschaften, an deene leschten zéng Joer, 
opgeschlësselt no Joer, zu wéi engem Duer ch-
schnëttspräis pro Quadratmeter, verkaaft?
9. Inwiefern kéint d’Spuerkeess (BCEE) vu staat-
lechen Hëllefe fir de sozialen a lokative Wunn-
raum profitéieren?
10. Ass vu Säite vun der Spuerkeess (BCEE) ge-
plangt, Terrainen, déi am Bauperimeter léien, 
fir de lokative Wunnraum ze notzen?
Réponse (12.03.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
Laut dem Artikel 25 vum Gesetz vum 24. 
 Mäerz 1989 iwwert d’Spuerkeess, exercéiert 
den Finanzminister d’„haute surveillance sur les 
activités d’intérêt général“ vun der Bank. 
D’Spuerkeess ass kee Service public, mee en 
autonomen Établissement public, deen der 
Konkurrenz ënnerläit an deem seng Adminis-
tratioun a Gestioun vun dem Verwaltungsrot 
an dem Comité de direction gemaach ginn 
(Artikel 7 vum Gesetz vum 24. Mäerz 1989). 
Dëst ass och schonn an den Äntwerten op 
d’parlamentaresch Ufroen N° 1863 vum 13. 
Februar 2020 vum honorabelen Deputéierten 

Marc Spautz a N° 1866 vum 13. Februar 2020 
vun den honorabelen Deputéierten Francine 
Closener a Georges Engel preziséiert ginn.
Am Bezuch op déi verschidde Froen, déi vum 
honorabelen Deputéierte gestallt goufen, huet 
d’Spuerkeess follgend Äntwerte ginn:
« En application des dispositions de l’article 4 
de la loi du 24 mars 1989 sur la BCEE telle que 
modifiée, la BCEE a pour objet de faire, dans les 
limites fixées par ou en vertu des lois et 
règlements applicables aux établissements de 
crédit, seule ou en participation, soit pour elle-
même soit pour compte de tiers, avec toute 
personne, physique ou juridique, toutes 
opérations bancaires et financières ainsi que 
toutes opérations analogues, connexes ou ac-
cessoires à celles-ci.
Il en résulte que la BCEE n’est pas autorisée à 
exercer l’activité de promotion sur le marché 
immobilier luxembourgeois alors qu’une telle 
activité ne s’inscrit pas dans l’objet d’un 
établissement de crédit tel que prévu par les 
dispositions de la loi du 5 avril 1993 sur le sec-
teur financier telle que modifiée.
Concernant plus particulièrement les questions 
relatives à la gestion du patrimoine immobilier 
de la BCEE, la quasi-intégralité de la surface des 
immeubles appartenant à la banque est utilisée 
dans le cadre de l’exercice des activités ban-
caires et financières propres de la banque.
Aucun membre des organes dirigeants ou du 
personnel de la banque ne bénéficie d’un lo-
gement de fonction.
Le conseil d’administration et le comité de di-
rection gèrent les actifs immobiliers dans 
l’intérêt de la banque en application des lois et 
règlements en vigueur et sous la supervision 
des autorités de surveillance compétentes. »

Question 1878 (14.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les compteurs 
intelligents :
D’Gesetz vum 7. August 2012 an d’Gesetz vum 
19. Juni 2015 iwwert d’Organisatioun vum 
Marché de l’électricité leeë fest, dass d’Gestion-
nairë vun de Stroumreseaue bis Enn 2019 
d’Stroumzieler a ganz Lëtzebuerg austauschen 
an duerch nei Smartmeteren („Smarty“) er-
setze mussen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Energie dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persounen hunn zum aktuellen Zäit-
punkt nach kee Smartmeter?
2. Wat geschitt, wa Persoune refuséieren e 
Smartmeter bei sech am Haus installéieren ze 
loossen?
Dierft oder misst de Stroumubidder an esou 
Fäll eng Coupure vum Raccordement 
électrique virhuelen?
Réponse (12.03.2020) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie  : 
ad 1. Am Kader vun hirer Missioun rappor-
téieren d’Netzbedreiwer reegelméisseg den ak-
tuelle Stand vum Smartmeter-Deploiement. Fir 
den 31. Dezember 2019 gouf en Taux vun 
91,5 % uginn, dat heescht vun insgesamt 
312.067 installéierte Compteure waren 
285.419 Smartmeter an 26.648 al Compteuren 
am Asaz.
ad 2. Mat der Modifikatioun vum Stroumge-
setz gouf 2012 d’Iegal Basis geschaf, de 
Lëtzebuerger Energiesystem duerch Uschlëss 
mat Smartmeteren a Richtung Smartgrid 
weiderzeentwéckelen. De Smartmeter ass en 
Outil-clef vun der Transition énergétique an 
erméiglecht dem Netznotzer ewéi och der All-
gemengheet eng méi effizient an intelligent 
Energienotzung. De Smartmeter erméiglecht 
dem Client, zum Beispill seng Consommatioun 
ze suivéieren a gegeebenefalls ze reduzéieren a 
facilitéiert de Wiessel vum Stroumubidder. En 
erméiglecht him, an Zukunft vun neien Tariffer 
ze profitéieren an un Energiecommunautéiten 
ze participéieren. Anescht wéi den analoge 
Compteur, gëtt de Smartmeter op Distanz of-
gelies, ouni e Rendez-vous sur place organi-
séieren ze mussen a spuert nieft dem Zäitop-
wand säitens dem Client och Käschte fir all 
d’Netznotzer an.
Fir der Allgemengheet dës Virdeeler, déi e 
Smartgrid bidd, zougänglech ze maachen, 
huet de Legislateur den Netzbedreiwer opge-
droen, den Uschloss vun all Notzer mat engem 
Smartmeter ze equipéieren. D’Stroumgesetz 
raumt dem Netzbedreiwer d’Entscheedungs-
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muecht bezüglech dem Comptage an. Et er-
mächtegt hien, d’Modalitéiten an d’Kondi-
tioune vum Comptage a senge Conditions 
générales d’utilisations (CGU) ze definéieren. 
Déi gemeinsam CGU vun de Lëtzebuerger 
Netz be dreiwer, déi am Kader vun enger 
Procédure d’acceptation vum Institut luxem-
bourgois de régulation (ILR) approuvéiert gou-
fen, gesi vir, dass den Notzer zu kengem Zäit-
punkt Proprietär vum Compteur ass a sech ver-
flicht dem Netzbedreiwer Plaz zur Verfügung 
ze stellen, fir säi Compteur ze installéieren. 
D’Relatioun tëschent dem Netzbedreiwer an 
dem Notzer ass diesbezüglech kontraktueller 
an dohier privatrechtlecher Natur. Wéi eng 
Moyenen de Netzbedreiwer asetzt, fir dem 
Notzer seng Dezfaillance ze sanktionéieren, 
zum Beispill duerch Ofschalten, läit a sengem 
Ermoossenspillraum an ass, le cas échéant, vun 
engem Geriicht ze bewäerten.
Bis ewell ass awer kee Fall bekannt wou en 
Notzer opgrond vu sengem Refus e Smartme-
ter installéieren ze loossen, vum Netzbedreiwer 
ofgeschalt gouf. Au contraire berichten d’Netz-
bedreiwer, dass se am Fall vun engem Refus 
versichen, zesumme mam Notzer eng passend 
Léisung ze fannen, wat meeschtens och 
geléngt. De Fokus läit hei bei ausféierlechen 
Informatiounsgespréicher, bei deenen de Not-
zer de Fonctionnement vum Smartmeter an 
d’Verwäertung vun de Verbrauchsdonnéeë méi 
am Detail erkläert kritt. Am Fall vun enger 
Elektrohypersensibilitéit kann den neie Comp-
teur mat engem zousätzleche Filter ekipéiert 
ginn, fir déi wéineg Stralen, déi do sinn, weider 
ze reduzéieren. Zousätzlech ass ze bemierken, 
dass al Compteuren zousätzlech Käschte verur-
saachen, zum Beispill opgrond vum manuellen 
Ofliesen a Verschaffen. D’Héicht an d’Verdee-
lung vun dëse Käschte ginn aktuell evaluéiert.
Et sief an deem Kontext op Informatiounen 
zum Smartmeter op dem Site vu Luxmetering 
verwisen: https://www.luxmetering.lu/pdf/LM 
FAQ%20 Smart Meter pu DE.pdf

Question 1879 (14.02.2020) de Mme 
 Viviane Reding (CSV) concernant le Parquet 
européen :
En effet, selon nos informations et selon la 
presse nationale, le Parquet européen - un nou-
vel organisme européen chargé de lutter 
contre la grande criminalité transfrontalière 
portant atteinte au budget de l’UE qui siégera à 
Luxembourg-Kirchberg et débutera ses acti-
vités, en principe, en novembre 2020 - souffri-
rait déjà d’un manque d’effectifs et de moyens 
financiers qui risquerait de mettre en danger 
son efficacité voire son fonctionnement. Selon 
wort.lu (11 septembre 2019), « le Parquet 
européen devait initialement avoir 118 emplois 
à plein temps, sans compter les 90 postes 
transférés de l’Office européen antifraude 
(OLAF) à Bruxelles, selon un accord conclu en 
2015. 208 postes au total qui, vraisemblable-
ment, ne verront finalement pas le jour ». La 
presse internationale fait même état du fait que 
seulement une trentaine de postes seraient 
prévus, la plupart pour la mise en place du 
système IT. Traiter des milliers de cas de fraude 
avec une poignée d’experts seulement 
mènerait à l’échec. Ceci d’autant plus que la 
plupart des États membres n’auraient prévu 
qu’un procureur à mi-temps pour faire le lien 
national avec l’institution européenne.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
précités problèmes relatifs à un manque d’ef-
fectifs et de moyens du nouveau Parquet 
européen avec siège à Luxembourg ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il m’informer sur d’éventuelles initiatives 
du Gouvernement pour remédier à ces 
problèmes ?
Réponse commune (11.03.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice : 
Le Parquet européen, dont le siège est à 
Luxembourg, capitale judiciaire de l’Union 
européenne, aura pour mission de rechercher, 
de poursuivre et de renvoyer en jugement les 
auteurs des infractions portant atteinte aux 
intérêts financiers de l’UE ainsi que des infrac-
tions qui leur sont indissociablement liées. Il 
devra à l’évidence disposer des ressources hu-
maines et financières adéquates pour accomplir 

sa mission de manière efficiente et garantir une 
réponse pénale percutante.
Pour ce faire, le Parquet européen reposera dès 
le premier jour de son activité opérationnelle, 
prévu pour novembre 2020, sur une structure 
à double niveau, central et décentralisé.
À l’échelon central, le Parquet européen sera 
composé d’abord de la cheffe du Parquet 
européen et des procureurs européens, un par 
État membre participant (c’est-à-dire en l’état, 
22 procureurs européens). Le bureau central 
reposera sur deux organes distincts, le Collège 
et les chambres permanentes. Ces dernières su-
perviseront et dirigeront les enquêtes et les 
poursuites et elles assureront également la 
coordination des enquêtes et des poursuites 
dans les dossiers transfrontières. En outre, la 
cheffe du Parquet européen et les 22 procu-
reurs européens seront assistés au niveau cen-
tral par des fonctionnaires et agents qui consti-
tueront un appui soit administratif (y inclus un 
directeur administratif et son équipe de sou-
tien), soit juridique, soit opérationnel.
Le niveau décentralisé sera constitué par les 
procureurs européens délégués, qui seront 
affectés dans les États membres participants (ils 
ne seront donc pas affectés au bureau central). 
Ils seront chargés des enquêtes et des pour-
suites sur le terrain et agiront au nom du Par-
quet européen dans leurs États membres res-
pectifs à partir des orientations et des instruc-
tions de l’échelon central. Chaque État 
membre participant compte au minimum deux 
procureurs européens délégués. Le règlement 
fondateur du Parquet européen prévoit 
expressément la possibilité d’une double attri-
bution, c’est-à-dire qu’un procureur européen 
délégué pourra également exercer les fonctions 
de procureur national, pour autant que cela ne 
l’empêche pas de s’acquitter des obligations 
qui lui incombent en tant que procureur 
européen délégué. Conformément au règle-
ment fondateur, la cheffe du Parquet européen 
consulte et doit parvenir à un accord avec les 
autorités de chaque État membre participant 
sur le nombre de procureurs européens 
délégués. Ces discussions sont actuellement en 
cours dans chaque État membre participant.
La fiche financière révisée préparée par la Com-
mission européenne en 2017, après qu’un ac-
cord ait été trouvé au Conseil de l’UE sur l’insti-
tution du Parquet européen en coopération 
renforcée, prévoyait dans son tableau d’effec-
tifs 115 postes au niveau central (en 2023). En-
tre-temps, ces prévisions ont été revues 
légèrement à la hausse pour tenir compte du 
fait que deux États membres ont rejoint la 
coopération renforcée pour la porter à 22 États 
membres participants.
Cette fiche financière de 2017 se fonde sur 
l’hypothèse selon laquelle le Parquet européen 
assume sa mission de manière graduelle avant 
d’atteindre sa vitesse de croisière en 2023. 
Toutefois, ce modèle de mise en place progres-
sive n’est pas adapté pour un organe de pour-
suites judiciaires avec une obligation d’agir 
dans le respect de délais de procédure. La fiche 
financière de 2017 est également basée sur 
une évaluation de la charge de travail qui doit 
être mise à jour en fonction des nouvelles sta-
tistiques qui sont collectées au sein des États 
membres participants, sur demande de la 
cheffe du Parquet européen, Madame Kövesi, 
sur le volume du contentieux entre 2016 et 
2019 concernant les infractions portant at-
teinte aux intérêts financiers de l’Union.
Ces développements seront à prendre en 
compte dans les discussions en cours sur la tra-
jectoire budgétaire de ce nouvel organe de 
l’Union.
Dans le cadre des procédures budgétaires an-
nuelles et des négociations pendantes sur le 
prochain cadre financier pluriannuel de l’Union 
européenne (2021-2027), le Gouvernement 
s’est engagé et continuera à s’engager active-
ment en faveur d’une mise en place d’un Par-
quet européen fort et indépendant qui dispo-
sera dès le premier jour de son activité 
opérationnelle de tous les moyens nécessaires 
pour lutter contre les infractions « PIF » (Pro-
tection des intérêts financiers de l’Union).
De façon générale, en tant qu’État hôte de ce 
nouvel organe de l’Union, le Luxembourg con-
tinue à collaborer étroitement avec le Parquet 
européen dans l’objectif d’assurer les condi-
tions nécessaires à son bon fonctionnement.

Question 1880 (14.02.2020) de Mmes 
 Stéphanie Empain et Mme Djuna Bernard 
(déi gréng) concernant le parcours d’inté-
gration accompagné :
Le développement de dispositifs facilitant l’ac-
cueil et l’intégration des demandeurs de pro-
tection internationale est un des deux do-

maines d’action du Plan d’action national d’in-
tégration.
Lancé en 2017, le Parcours d’intégration ac-
compagné (PIA) est un des programmes phares 
à cet égard. Il s’agit d’un programme d’inté-
gration ciblé spécifiquement aux demandeurs 
et bénéficiaires de protection internationale. 
Les deux éléments intégrants du PIA sont l’ap-
prentissage des langues nationales et adminis-
tratives ainsi que la compréhension du fonc-
tionnement de la vie quotidienne au Luxem-
bourg.
Le parcours est divisé en trois parties, le PIA1, le 
PIA2 et le PIA3, les deux premières phases 
étant entrées en vigueur en 2017 et 2018 res-
pectivement. Le lancement de la troisième 
phase du PIA était planifié pour mars 2018, 
mais n’a pas encore eu lieu selon nos informa-
tions.
Dans le cadre du PIA2, plusieurs ateliers ont été 
développés et organisés par le Département de 
l’intégration (anciennement OLAI) en collabo-
ration avec l’ASTI, Caritas, Croix-Rouge et CE-
FIS au cours de 2018. Selon le rapport d’activi-
tés de 2018 du Ministère de la Famille, de l’In-
tégration et à la Grande Région, un bilan de 
ces ateliers aurait dû être établi en 2019.
Dans ce contexte, nous aimerions demander 
les renseignements suivants de la part de Ma-
dame la Ministre :
1) Combien de personnes ont participé aux 
deux premières phases du PIA en 2019 ? Com-
bien de fois les différents modules ont été of-
ferts au cours de l’année 2019 ? Quels ateliers 
thématiques ont été organisés au cours de l’an -
née 2019 ?
2) Une évaluation des deux premières phases 
du PIA, et notamment des ateliers thématiques, 
a-t-elle été entreprise ? Dans l’affirmative, Ma-
dame la Ministre serait-elle en mesure d’en par-
tager les principales conclusions ? Dans la né-
gative, endéans quel délai cette évaluation 
sera-t-elle entamée ?
3) Madame la Ministre est-elle en mesure de 
confirmer que la troisième phase du PIA n’a 
jusqu’à présent pas été lancée ? Dans l’affirma-
tive, quelles en sont les raisons et quel est le ca-
lendrier probable pour la mise en œuvre de 
cette troisième phase ?
Réponse (25.03.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion : 
Le Plan d’action national d’intégration fournit 
le cadre pour les programmes et outils en fa-
veur de la cohésion sociale entre Luxembour-
geois et non-Luxembourgeois. Dans ce cadre 
général, le Parcours d’intégration accompagné 
(PIA) est un dispositif qui pose les bases de l’in-
tégration des demandeurs de protection inter-
nationale (DPI) ainsi que des bénéficiaires de 
protection internationale (BPI).
Le PIA a été mis en œuvre par le Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région, 
en collaboration avec le Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. Le PIA 
met l’accent sur l’apprentissage des langues 
ainsi que sur la compréhension du fonc -
tionnement de la vie quotidienne au Luxem -
bourg. Par ailleurs, le Service de la scolarisation 
des enfants étrangers (SECAM) du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse organise des séances de guidance indivi-
duelles, notamment pour les demandeurs de 
protection internationale âgés de 18 à 24 ans.
En 2019, 649 personnes ont commencé leurs 
parcours. En outre, 152 DPI âgés de 18 à 24 
ans ont pris part aux séances de guidance indi-
viduelles du SECAM.
Le MENJE organise des cours de langues de 
deux niveaux (ILl et IL2) ainsi que des cours 
d’alphabétisation ; pour l’année scolaire 
2018/2019, les nombres d’inscrits ont été les 
suivants :
- IL1 : 748 personnes ;
- IL2 : 589 personnes (inscriptions en français 
langue étrangère/FLE) ;
- cours d’alphabétisation : 382 personnes.
En 2018, neuf ateliers ont été développés et or-
ganisés dans le cadre du PIA2, en collaboration 
avec la société civile. Depuis, un certain 
nombre de modules ont été repris par les par-
tenaires dans les structures d’hébergement. Le 
PIA a été organisé en trois étapes, la dernière 
visant plus spécifiquement les BPI. La mise en 
œuvre a montré que, dans la pratique, une dis-
tinction entre les différentes phases ne pouvait 
être réalisée en fonction du statut de la per-
sonne, mais plutôt sur base de son niveau de 
connaissances et de son degré d’autonomie. 
Sur base de ces conclusions, le contenu et l’or-
ganisation des mesures d’intégration font ac-
tuellement l’objet d’une révision approfondie. 
Dans ce contexte, les appels à projets réalisés 
en 2019 et 2020 dans le cadre du Plan d’action 
national d’intégration permettent également 

de recueillir des démarches et des contenus in-
novants afin de mettre en place un programme 
plus global d’intégration des nouveaux arri-
vants au Luxembourg.

Question 1881 (14.02.2020) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) 
concernant les mines antipersonnel :
Le Président des États-Unis vient d’autoriser 
l’armée américaine à utiliser de nouveau des 
mines antipersonnel en levant les restrictions 
imposées depuis 2014.
Ces mines sont connues pour leur terrible im-
pact sur les populations civiles.
Ceci est en contradiction flagrante avec la 
convention d’Ottawa sur l’interdiction des 
mines antipersonnel signée par 121 pays.
- Nous aimerions savoir de Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes quelle 
est la position du Gouvernement luxembour-
geois, de l’UE et de l’OTAN face à cette déci-
sion mettant en péril des civils innocents dans 
des conflits armés et ayant un effet invalidant 
terrible.
Réponse (10.03.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes : 
À l’instar de ses partenaires de l’Union euro-
péenne, le Luxembourg est un État partie à la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du 
stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction, 
conclue le 18 septembre 1997 à Oslo et ou-
verte à la signature du 3 au 4 décembre 1997 à 
Ottawa, dite « Convention d’Ottawa ». La 
convention compte à l’heure actuelle 133 États 
signataires et 164 États parties. À l’exception 
des États-Unis, tous les alliés de l’OTAN l’ont 
ratifiée. Le Luxembourg a aussi signé et ratifié 
le Protocole II de la Convention sur certaines 
armes classiques, c’est-à-dire le protocole sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi des 
mines, pièges et autres dispositifs, tel qu’il a été 
modifié le 3 mai 1996.
Le Luxembourg condamne sans équivoque 
tout emploi de mines antipersonnel. Il s’agit 
d’armes inhumaines et aveugles et leur utilisa-
tion est incompatible avec les normes établies 
du droit international en particulier du droit 
international humanitaire. Le Gouvernement 
luxembourgeois regrette donc fortement la dé-
cision du Gouvernement des États-Unis d’Amé-
rique d’autoriser à nouveau l’utilisation de 
mines antipersonnel par les forces militaires 
américaines en dehors de la péninsule co-
réenne.
Le Luxembourg souscrit à la déclaration faite le 
4 février 2020 par le porte-parole du Service 
européen pour l’action extérieure, qui se lit 
comme suit : « La décision du Gouvernement 
américain d’autoriser à nouveau l’utilisation de 
mines antipersonnel par les forces militaires 
américaines en dehors de la péninsule co-
réenne sape la norme mondiale contre les 
mines antipersonnel. Une norme qui a sauvé 
des dizaines de milliers de personnes au cours 
des 20 dernières années. La majorité des vic-
times de mines sont des enfants. La conviction 
que ces armes sont incompatibles avec le droit 
international humanitaire a conduit 164 États à 
adhérer à la Convention sur l’interdiction des 
mines antipersonnel, y compris tous les États 
membres de l’Union européenne. Leur utilisa-
tion partout, à tout moment et par tout acteur 
reste totalement inacceptable pour l’Union eu-
ropéenne. L’UE et les États-Unis sont tous deux 
des donateurs importants pour l’aide à la lutte 
antimines dans le monde, soutenant le démi-
nage, l’éducation aux dangers des mines, l’assis-
tance aux victimes et la destruction des stocks. 
L’autorisation à nouveau de l’utilisation des 
mines antipersonnel est non seulement une 
contradiction directe avec ces actions mais af-
fecte également négativement l’ordre interna-
tional fondé sur des règles. L’UE compte sur les 
États-Unis pour rester un partenaire et l’un des 
principaux fournisseurs d’assistance antimines. »
Pour sa part, le Luxembourg continue de 
contribuer au financement de projets de démi-
nage, d’éducation aux risques et d’assistance 
aux victimes.

Question 1882 (17.02.2020) de Mme Tess 
Burton et Mars Di Bartolomeo (LSAP) 
concernant la grippe aviaire H5N8 :
À l’ombre de l’épidémie du Coronavirus qui fait 
la une des médias, la Suisse vient de qualifier le 
risque d’une réapparition de la grippe aviaire 
en Europe comme étant grand et a formulé en 
même temps un certain nombre de recom-
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mandations et mesures préventives en relation 
avec les élevages de volailles.
En effet, des cas de grippe aviaire H5N8 sont 
apparus dans des élevages en Pologne, Hon-
grie, Slovaquie, Roumanie et République 
tchèque.
- Nous aimerions savoir de Monsieur le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural si les autorités luxembour-
geoises et de l’UE partagent l’appréciation des 
autorités suisses.
- Quelles sont, le cas échéant, les mesures qui 
ont été prises ou seront prises pour se préparer 
à la réapparition de cette grippe ?
Réponse (26.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
- Depuis le début de l’année, plusieurs États 
membres de l’Union européenne ont notifié 
des cas de grippe aviaire parmi la volaille do-
mestique et les oiseaux sauvages. Il s’agit no-
tamment des pays suivants : Allemagne, Po-
logne, Slovaquie, Hongrie, Roumanie, Répu-
blique tchèque, le dernier en date étant la Bul-
garie. Lors des derniers épisodes de grippe 
aviaire, on a pu observer que cette dernière 
s’est répandue rapidement d’un point de vue 
géographique, affectant les différents pays de 
manière plus ou moins intense. Le Luxembourg 
a connu un épisode de grippe aviaire en 2017 
au niveau de plusieurs exploitations de volaille. 
Vu la transmission de la maladie de façon di-
recte par le transport de volailles vivantes ou les 
migrations d’oiseaux sauvages, un nouvel épi-
sode de grippe aviaire au niveau national ne 
peut être exclu.
À titre préventif, les détenteurs doivent res-
pecter scrupuleusement les mesures de biosé-
curité comme par exemple limiter l’accès des 
personnes étrangères aux exploitations, éviter 
le contact des volailles avec les oiseaux sau-
vages (une obligation de confinement peut 
être prescrite en cas de risque avéré), respecter 
l’hygiène des équipements et du matériel qui 
constituent une source de transmission du virus 
de la grippe aviaire.
- En cas de détection du virus au niveau natio-
nal, le règlement grand-ducal modifié du 11 
mai 2006 établissant les mesures de lutte 
contre l’influenza aviaire prévoit les mesures de 
lutte contre cette maladie.

Question 1883 (17.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la rupture de 
stock de médicaments :
Den däitsche Gesondheetsminister huet rezent 
annoncéiert, datt et an der Europäescher 
Unioun zu Enkpäss kéint kommen, wat d’Ver-
suergung mat Medikamenter ugeet. Hanner-
grond war hei de Coronavirus, wéinst deem 
am asiatesche Raum eng sëlleche Fabricken 
zougemaach goufen, déi Wierkstoffer fir Medi-
kamenter produzéieren.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch:
1. Besteet am Zesummenhang mat deenen 
uewe genannten Entwécklungen och eng Gefor 
fir Lëtzebuerg, wat d’Versuergung mat Medika-
menter ugeet?
2. Wa jo, wéi eng Mesurë gedenkt d’Regierung 
ze huelen, fir engem méiglechen Enkpass vu 
Medikamenter zu Lëtzebuerg entgéintzewier-
ken?
Réponse (23.03.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Ech verweisen den honorabelen Deputéierten 
op meng Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 1874.

Question 1884 (17.02.2020) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) 
concernant le guide des bonnes pratiques 
administratives dans la fonction pu-
blique :
Dans son rapport d’activité pour l’année 2015, 
l’Ombudsman avait recommandé l’introduc-
tion d’un guide des bonnes pratiques adminis-
tratives dans la fonction publique s’inspirant du 
Code européen de bonne conduite approuvé 
par le Parlement européen.
Ce guide devait avoir comme but
- d’établir des lignes de conduite permettant 
d’orienter les agents des administrations dans 
leurs relations avec le public,
- de faire connaître aux administrés les normes 
administratives qu’ils sont en droit d’attendre 
des administrations et

- de servir de référentiel au médiateur dans 
l’appréciation du caractère ou des réclamations 
qui lui sont soumises.
Suite à une motion appuyant cette recomman-
dation, adoptée par notre Chambre des 
Députés en date du 7 juillet 2016, le Gou-
vernement a publié en date du 13 janvier 2017 
les « Lignes de bonne conduite administrative ». 
Le Gouvernement s’était engagé à la même oc-
casion à promouvoir activement ces lignes de 
conduite dans le secteur public étatique.
- Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de la Fonction publique par quelles ini-
tiatives ce code de bonne conduite a été promu 
parmi le personnel de la fonction publique.
- De quelle manière le grand public, donc les 
administrés ont-ils été informés de leurs droits à 
un suivi personnel, une prise de décision trans-
parente et claire, une information complète et 
une bonne accessibilité?
- Comme ces lignes de conduite insistent aussi 
sur le droit des administrés de faire valoir leurs 
griefs, d’obtenir le redressement de décisions 
non conformes, le droit à réparation en cas de 
de préjudice ou dysfonctionnement ainsi que la 
possibilité d’émettre des critiques ou des propo-
sitions en vue de l’amélioration des services 
nous voudrions savoir combien de citoyens ont 
fait valoir ces droits depuis l’introduction des 
lignes de conduite.
Réponse (12.03.2020) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique : 
Le Ministère de la Fonction publique a intégré 
les principes de bonne conduite administrative 
dans la formation générale des fonctionnaires 
stagiaires et employés en période d’initiation 
auprès de l’État.
Ainsi, dans le cadre du module du tronc com-
mun de la formation générale libellé « Gestion 
publique », les stagiaires sont sensibilisés sur les 
cinq piliers de bonne conduite administrative et 
le lien inhérent avec les valeurs du service pu-
blic.
Au niveau de la formation continue, les forma-
tions en ressources humaines abordent la 
thématique d’un service centré sur l’usager et 
les principes d’une bonne conduite administra-
tive.
Les lignes de bonne conduite administratives 
sont consultables pour tous les citoyens sur le 
site web « Portail de la fonction publique » sous 
la rubrique « Documentation ».
La procédure administrative non contentieuse 
prévoit un ensemble de règles destinées à 
protéger les citoyens dès l’élaboration de la 
décision administrative. Le règlement grand-du-
cal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre 
par les administrations relevant de l’État pris sur 
base de cette loi détermine l’ensemble des 
règles nécessaires à la mise en œuvre de ces 
principes légaux.
Le Ministère de la Fonction publique ne dispose 
pas de statistiques concernant l’application de 
ces principes au sein de la fonction publique.
Chaque administration et agent est tenu de te-
nir compte de ces principes en cas d’interaction 
avec l’usager.

Question 1885 (17.02.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la réaffecta-
tion de la Villa Louvigny :
Suite à la décision du Ministère de la Santé et 
de la Direction de la santé de quitter leurs lo-
caux actuels situés dans la Villa Louvigny, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre :
1) Où et endéans quels délais le ministère et 
l’administration seront-ils relogés ?
2) Quelle sera l’affectation future de la Villa 
Louvigny et endéans quels délais ?
Réponse (26.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1) D’après les informations reçues de la part 
du Ministère des Finances, le Ministère de la 
Santé sera relogé début 2022 dans une partie 
du bâtiment situé rue Charles Darwin à Luxem-
bourg-Gasperich.
La Direction de la santé déménagera dans le 
bâtiment administratif Greensquare sis 13, rue 
de Bitbourg à Luxembourg et partiellement 
dans deux étages supplémentaires dans le bâti-
ment EIPSO, 20, rue de Bitbourg lequel est 
déjà partiellement occupé par d’autres services 
de la Direction de la santé. Il s’avère difficile, à 
ce stade, d’avancer une date exacte pour le dé-
ménagement alors que l’État, en tant que loca-
taire de ce bâtiment, devra attendre l’achève-
ment de travaux d’aménagement intérieur or-
donnés par le propriétaire dudit bâtiment. Par 

ailleurs, il convient de prendre en compte le 
temps nécessaire pour l’installation complète 
des équipements informatiques par le Centre 
des technologies de l’information de l’État 
(CTIE). Ainsi, il était envisagé de pouvoir débu-
ter les démarches de relocalisation au plus tôt 
pour avril 2020 pour l’ElPSO et juin 2020 pour 
le Greensquare.
Or, ce calendrier prévu devra être adapté aux 
circonstances actuelles de fermeture des chan-
tiers en conséquence de la déclaration de l’état 
de crise ainsi qu’au disponibilités de la Direc-
tion de la santé.
ad 2) Conformément à l’accord de coalition la 
Villa Louvigny sera affectée au Ministère de la 
Culture, qui est actuellement en train d’élabo-
rer un programme de construction détaillé.
Tel qu’annoncé dans la motion relative aux 
grands projets d’infrastructures de l’État, adop-
tée par la Chambre des Députés en 2016, mes 
services ont chargé un bureau d’architectes de 
l’élaboration d’une étude de faisabilité du pro-
jet de rénovation et d’assainissement de la Villa 
Louvigny.
Étant donné que le site de la Villa Louvigny a 
été classé monument national en 2018, ces 
études sont faites en étroite collaboration avec 
le Service des sites et monuments nationaux.
Dès validation définitive du programme de 
construction, la planification du projet pourra 
démarrer ainsi que la phase d’avant-projet qui 
nécessitera environ deux ans.
D’après le planning prévisionnel, le chantier 
pourra démarrer mi-2023.

Question 1888 (17.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’Institut Max 
Planck Luxembourg :
Virun engem Joer sinn an de Medie Berichter 
opgetaucht iwwer Mobbingvirwërf a psy-
chesch Belästegung am Max-Planck-Institut zu 
Lëtzebuerg. Säitdeem soll, wéi aus Informati-
oune vun der Direktioun vum Institut ervirgeet, 
probéiert gi sinn, d’Aarbechtsklima ze verbesse-
ren duerch eng méi enk Zesummenaarbecht 
tëscht der Personalvertriedung an der Féie run-
gss pëtzt.
De lëtzebuergesche Max-Planck-Institut gëtt zu 
100 % vum Staat finanzéiert a ka pro Joer bis 
zu zwielef Milliounen Euro (Index 2013) aus de 
Staatskeesen erhalen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Héichschoul a Fuerschung dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Euro si säit 2014 vu staatlecher Säit 
aus pro Joer an d’Finanzéierung vum Max-
Planck-Institut gefloss?
2. Ginn et Pläng, d’Mëttele vum Max-Planck-
Institut ze erhéijen?
3. Ginn et Pläng, déi staatlech finanziell 
Mëttele fir de Max-Planck-Institut u Qualitéi ts-   
e va  luatiounen ze bannen, déi ënner anerem 
och Krittäre wéi Personalmanagement a Mob-
bingpreventioun consideréieren?
Réponse (12.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche : 
Ech reagéieren op dem honorabelen 
Deputéierte seng Froe mat dëse Prezisiounen.
Zwëschent 2014 an 2019 krut de Max-Planck-
Institut zu Lëtzebuerg vu staatlecher Säit foll-
gend Dotatiounen:

Joer Dotatioun

2014 8.050.000

2015 10.819.320

2016 11.045.000

2017 11.865.000

2018 10.965.000

2019 11.485.000

Am Budget pluriannuel 2020 bis 2023 si foll-
gend Montante fir de Max-Planck-Institut zu 
Lëtzebuerg virgesinn:

Joer Dotatioun

2020 10.939.000

2021 11.151.000

2022 12.587.000

2023 13.562.000

De Kooperatiounsvertrag vum Mee 2009 mat 
der Max-Planck-Gesellschaft gesäit e „Fachbei-

rat“ vir, dee reegelméisseg déi wëssen schaf t-
lech Evaluatioun vum Max-Planck-Institut zu 
Lëtze  buer g a vu sengen Direkteren duer ch-    
fé iert. Déi lescht wëssenschaftlech Evaluatioun 
ass 2019 duerchgefouert ginn an dozou 
gehéiert och zum Deel de Volet vun der Ver-
waltung a vum Personalmanagement.

Question 1889 (17.02.2020) de MM. Jeff 
Engelen et Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la présentation des statis-
tiques de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) :
D’Weltgesondheetsorganisatioun (WHO/OMS) 
presentéiert allgemeng, mee besonnesch och 
am Kontext vun där aktueller Situatioun ronde-
rëm de Coronavirus, Statistiken no „Countries, 
territories or areas“. An deenen Oplëschtunge 
steet China als eng Sammelbezeechnung, déi, 
wéi eng Foussnott renseignéiert, och Hong-
kong, Macao an Taipei (Taiwan) ëmfaasst. Dëse 
Choix ass am Prinzip konform zu der „Ee-
China-Doktrinn“.

Lëtzebuerg huet awer intensiv an differenzéiert 
ekonomesch a kulturell Relatiounen, och mat 
deene genannten Entitéite vun ënnerschiddle-
chem rechtlechem Statut, wei zum Beispill am 
Beräich vun der Loftfracht. Ënnert dem An-
drock vun der gesondheetlecher Kris a vläicht 
zevill summaresche Statistike vun der WHO 
sinn an der leschter Woch zum Beispill falsch 
Meldungen an der Press opgetaucht, déi vun 
enger Annulatioun vun de Volle vun der Cargo-
lux op Taiwan geschwat hunn.

Duerch déi ondifferenzéiert Klassifizéierung vun 
Taiwan zesumme mam kontinentale China ass 
Taiwan an enger „Héich-Risiko-Kategorie“ age-
stuuft, wat déi wierklech Situatioun op der Insel 
awer net korrekt reflekteiert. Et gëtt do aktuell 
nëmmen 18 Fäll ouni Risk op eng méi grouss 
Verbreedung. Déi global Astufung vu verschid-
denen Entitéiten als „China“ kann also zu net 
faktuell justifizéierten Decisioune féieren, déi 
och deene lëtzebuergeschen ekonomeschen 
Interesse potenziell schueden.

Dowéinst wollte mir d’Madamm Gesondheets-
ministesch, den Här Aussen- an Europaminister 
an den Här Wirtschaftsminister froen:

1. Ass d’Regierung bereet, fir bei der WHO ze 
interveneieren, fir d’Situatioun am kontinentale 
China an an Taiwan separat ze renseignéieren a 
separat Risikoevaluatiounen ze ginn, dëst awer 
am Kader vun enger Presentatioun, déi d’Dok-
trinn vun der „Ee-China-Politik“ politesch net a 
Fro stellt?

2. Huet d’Regierung Informatiounen iwwert 
d’Annulatioun vu Fluchverbindungen tëschent 
Europa an Taiwan (zum Beispill an Italien), déi 
op esou globale Risikopresentatioune vun der 
WHO berouen?

3. Gëtt et eng Verantwortung vum Staat géin-
tiwwer privaten Entreprisen, déi wéinst fal-
schen, well zevill summaresche Risikopresenta-
tioune vun internationalen Organisatiounen, 
bei deene Lëtzebuerg Member ass, hir eko-
nomesch Relatiounen, zum Beispill mat Taiwan, 
op eng fir si nodeeleg Manéier veränneren?

Réponse commune (17.03.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, et de M. Franz Fayot , Ministre 
de l’Économie :
ad 1. D’Weltgesondheetssorganisatioun (Word 
Health Organisation - WHO) huet effektiv d’Voll-
eksrepublik China am Kader vun der Covid-
19-Epidemie als en „Héich-Risiko-Land„ age-
stuuft, wat mat sech bruecht huet, dass och 
Hongkong, Macao an Taiwan d’selwecht age-
stuuft goufen, obwuel si méi robust Gesond-
heetssystemer hunn. Et ass aus e puer Grënn 
awer net néideg, fir bei der WHO ze intervenéie-
ren: éischtens schafft d’WHO op engem techne-
schen Niveau mat dem Center for Disease Cont-
rol (CDC) vun Taipei zesummen, soudass 
d’Agence iwwert déi néideg Informatioune ver-
füügt; zweetens huet d’WHO bis elo just recom-
mandéiert, méi streng Grenzkontrollen a China 
anzeféieren, awer net, dass den internationale 
Fluchtrafic misst ageschränkt ginn. Dat bezitt 
sech also och op Taiwan. An drëttens baséiere 
sech d’FluchgeselIschaften an der Reegel net 
nëmmen op d’Risikoevaluatioune vun der WHO, 
mee och op e sëllechen aner Sourcen, déi hinnen 
zur Verfügung stinn. Doriwwer eraus hält Lëtze-
buerg natierlech un der „Ee-China-Politik“ fest.
ad 2. Den italienesche Gesondheetsministère 
huet sech eisen Informatiounen no effektiv op 
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d’Aussoe vun der WHO beruff. Doropshin hu si 
decidéiert, keng Landeerlabnis méi ze gi fir déi 
Flich aus deene betraffene Regiounen. Wat Tai-
wan ugeet, sinn Direktflich vu China Airlines an 
EVA Air betraff. Dëse Verbuet huet esou gutt fir 
Passagéier- wéi och fir Cargoflich gegollt. Nom 
Protest vum taiwaneschen Ausseminister ass de 
Verbuet op d’Cargoflich dunn awer erëm op-
gehuewe ginn, mee dee fir d’Passagéierflich ass 
nach ëmmer en vigueur. Italien huet dës Decisi-
oun unilateral geholl, am Kader vun engem 
„state of national emergency“. Et ass wichteg, 
hei ze bemierken, dass an dësem Fall déi ita-
lieenesch Regierung d’Decisioun geholl huet an 
net eng Fluchgesellschaft. Nieft Italien ass eis 
kee Fall bekannt vun enger Annulatioun op der 
Basis vun de Risikoevaluatioune vun der WHO.
ad 3.  Privat Entreprisen, wéi an dësem Fall 
Fluchgesellschaften, huelen hir Decisiounen op 
der Basis vun enger ganzer Rei vu Krittären a 
baséiere sech net nëmmen op d’Risikoevalua-
tioune vun internationalen Organisatiounen. 
 Duerch hir Erfarung an hir Presenz an deene 
verschiddene Länner, déi si ufléien, sinn dës 
Fluchgesellschaften an der Lag, Situatiounen zu 
all Moment anzeschätzen an déi néideg Decisi-
ounen ze huelen.

Question 1890 (18.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les cartes d’ac-
cès aux services de transport pour per-
sonnes à mobilité réduite :
Vum 1. Mäerz u gëtt den Adapto-Service, ze-
summe mam gesamten ëffentlechen Transport, 
gratis. An deem Kontext mussen déi Leit, déi 
weiderhin den Adapto-Service an Usproch hue-
len, en neit Abonnement ofschléissen. Laut 
Pressematdeelung vum Mobilitéitsministère 
hate bis de leschten Donneschdeg 1.356 Leit 
eng nei Kaart ugefrot.
An dësem Kontext géif ech gär déi follgend Fro 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte riichten:
- Wéi vill vun deenen 1.356 Demandë goufe 
refuséiert?
Réponse (24.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Vun deene gefroten 1.356 Demandë fir eng 
Adapto-Kaart goufen der exakt 284 net accor-
déiert.

Question 1891 (17.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la pénurie des 
marchandises provenant de l’Asie suite 
au coronavirus :
Opgrond vum Coronavirus, dee sech am asia-
tesche Raum rapid ausbreet, hu schonn eng 
sëllege Firmen an deem Gebitt hir Produktioun 
- zumindest temporär - agestallt. An deem Ze-
summenhank wiisst och an der Europäescher 
Unioun d’Suerg, datt eng reell Gefor vun en-
gem Enkpass vu Gidder aus Asie besteet, déi 
awer fir déi europäesch Wirtschaft - an domat 
och fir den Endverbraucher - noutwendeg sinn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
den Här Wirtschaftsminister:
1. Ass den Här Minister bis dato iwwer e 
méigle chen Enkpass vu Gidder aus Asien 
informéiert?
2. Wa jo, ëm wéi eng Gidder handelt et sech 
hei a wéi gedenkt d’Regierung der Gefor vun 
engem Enkpass entgéintzewierken?
Réponse commune (01.04.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes : 
Déi aktuell Kris vum Covid-19 huet queesch 
duerch d’Wirtschaft e groussen lmpakt. Vum 
Enkpass vu Gidder aus Asien sinn eenzel Betri-
ber punktuell betraff, zum Beispill am Fall wou 
hire Fournisseur aus Asie Faillite gemaach huet. 
Flachendeckend kann een awer soen, dass d’In-
dustrie manner betraff ass wéi aner Betriber an 
aner Secteuren an et nach net zu kriteschen 
Enkpäss vu Gidder aus Asie fir déi meescht Pro-
duktiounsbetriber komm ass.
Wann en industrielle Betrib d’Produktioun muss 
zréckschrauwen, sief et wéinst engem Enkpass 
vu Gidder aus Asien oder aus anere Grënn, da 
kann hien op d’Moossname vum der Deel-
zäitaarbecht (chômage partiel) zréckgräifen.

Question 1892 (17.02.2020) de MM. David 
Wagner et Marc Baum (déi Lénk) concernant 
les commissions des loyers des com-
munes de moins de 6.000 habitants :
En août 2017, de nouvelles dispositions concer-
nant la procédure de désignation des membres 
ainsi que la présidence des commissions des 
loyers des communes de moins de 6.000 habi-
tants sont entrées en vigueur. En effet, les mo-
difications effectuées visent la simplification des 
procédures de nomination des membres des 
commissions des loyers intercommunales, no-
tamment par la substitution du vote lors de ré-
unions jointes des conseils communaux par un 
vote par correspondance. L’installation des 
commissions des loyers intercommunales aurait 
dû être achevée au 31 décembre de l’année 
des élections des conseils communaux.
Les commissions des loyers pour l’ensemble 
des communes de moins de 6.000 habitants 
du Grand-Duché de Luxembourg sont insti-
tuées par règlement grand-ducal. Elles se com-
posent d’un(e) président(e) et de deux asses-
seurs dont un est choisi parmi les bailleurs et 
l’autre parmi les locataires domiciliés dans la 
zone de compétence territoriale de la commis-
sion. La présidence des commissions des loyers 
des communes de moins de 6.000 habitants 
est assurée par un fonctionnaire désigné par le 
Ministre ayant le logement dans ses attribu-
tions. Cette nomination suite aux élections 
communales d’octobre 2017 a été effectuée le 
17 août 2018 par arrêté ministériel.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement et 
à Madame la Ministre de l’Intérieur :
1) Toutes les commissions des loyers intercom-
munales se sont-elles constituées tel qu’il est 
prévu par la loi portant modification de la loi 
modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d’habitation et modifiant certaines dis-
positions du Code civil ? Les commissions ont-
elles toutes pu être installées avant le 31 dé-
cembre 2017 ?
2) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils m’indiquer le nombre de fois que les diffé-
rentes commissions des loyers intercommu-
nales constituées selon l’article 7 de la loi modi-
fiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation se sont réunies depuis leur installa-
tion suite aux élections communales de 2017 ?
3) Combien de demandes de règlement de li-
tige ont été traitées par les différentes commis-
sions des loyers intercommunales depuis leur 
installation ?
4) Comment Madame et Monsieur les Mi-
nistres expliquent-ils que le président et le se-
crétaire des commissions des loyers intercom-
munales installées suite aux élections commu-
nales de 2017 n’ont été nommés par arrêté mi-
nistériel que le 17 août 2018 ? Les commissions 
des loyers intercommunales ont-elles pu se réu-
nir en attendant la nomination d’un(e) prési-
dent(e) et d’un(e) secrétaire ? Dans la négative, 
des commissions ont-elles été saisies dans la 
période entre le 31 décembre 2017 et le 17 
août 2018 et comment ces demandes de règle-
ment de litige ont-elles pu être traitées durant 
ladite période ?
5.) Vu que la date des prochaines élections des 
conseils communaux a été avancée à juin 
2023, Madame et Monsieur les Ministres envi-
sagent-ils de modifier la loi précitée afin de ga-
rantir que les commissions des loyers intercom-
munales soient installées dans les meilleurs dé-
lais suite aux élections ?
Réponse commune (17.03.2020) de M. 
Henri Kox, Ministre du Logement, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1)  Suite aux élections communales d’oc-
tobre 2017 et à l’application de la nouvelle 
procédure de désignation de candidats pour 
les postes d’assesseurs et d’assesseurs sup-
pléants pour les différentes commissions des 
loyers intercommunales, il s’est avéré qu’uni-
quement cinq des douze commissions des 
loyers des communes de moins de 6.000 habi-
tants - prévues par le règlement grand-ducal 
du 19 février 2008 déterminant la zone de 
compétence territoriale et le siège des commis-
sions des loyers instituées pour l’ensemble des 
communes de moins de 6.000 habitants - ont 
pu être constituées dans les délais légaux, faute 
de proposition de candidats en nombre suffi-
sant par les communes concernées. 
Par conséquent, à l’heure actuelle, uniquement 
les commissions des loyers intercommunales 
suivantes fonctionnent : 
- la commission des loyers du canton d’Esch-
sur-AIzette,
- la commission des loyers du canton de Gre-
venmacher,

- la commission des loyers du canton de 
Luxembourg,
- la commission des loyers du canton de 
 Mersch, et
- la commission des loyers du canton de Re-
dange.
ad 2) Depuis les élections communales du 8 
octobre 2017, onze affaires ont été adressées 
aux commissions des loyers des communes de 
moins de 6.000 habitants.
Trois de ces onze affaires ont donné lieu à des 
réunions de deux commissions des loyers inter-
communales (affaires concernant des loge-
ments situés dans les cantons d’Esch-sur- 
AIzette et de Mersch).
Deux de ces onze affaires ont pu être traitées 
par voie téléphonique ou électronique (pro-
blème de moisissures respectivement demande 
d’informations sur la législation en matière de 
bail à loyer).
Six de ces onze affaires concernaient des com-
missions des loyers intercommunales qui n’ont 
pas pu se réunir faute d’assesseurs nommés en 
nombre suffisant (affaires concernant des loge-
ments situés dans les cantons de Capellen, 
d’Echternach, de Remich et de Clervaux). 
ad 3) Presque toutes les 28 demandes traitées 
par les commissions des loyers intercommu-
nales constituées depuis l’abolition des districts 
en septembre 2015 concernaient une de-
mande de fixation du loyer ou des charges lo-
catives. Cinq de ces 28 demandes n’ont pas 
été traitées par les commissions des loyers 
concernées, et ceci pour des causes d’incompé-
tence matérielle. En effet, des problèmes 
concernant des moisissures, le remboursement 
d’une garantie locative, les troubles de voisi-
nage ou des incohérences dans le décompte 
des charges relèvent de la compétence des tri-
bunaux civils.
Lors de chaque réunion d’une commission des 
loyers intercommunale, le président et ses as-
sesseurs essaient de concilier les parties, et 
donc d’arriver à un règlement de litige déjà lors 
de l’audience. Dans environ la moitié des cas, 
une conciliation est intervenue entre parties à 
l’audience ou dans les jours ayant suivi une au-
dience d’une commission des loyers intercom-
munale.
ad 4) Suite à l’abolition des districts en sep-
tembre 2015, le président et le secrétaire des 
commissions des loyers intercommunales 
avaient été nommés par un arrêté ministériel 
du 7 octobre 2016, donc bien avant les élec-
tions communales d’octobre 2017.
Or, il a été constaté plusieurs mois après les 
élections communales et suite à l’élection des 
membres assesseurs des commissions des 
loyers intercommunales qu’il était également 
nécessaire - pour une raison de sécurité juri-
dique - de procéder à une nouvelle nomination 
du président et du secrétaire desdites commis-
sions des loyers intercommunales (nomination 
faite par un arrêté ministériel du 17 août 
2018). Il n’y a eu aucun impact sur une quel-
conque affaire car la première demande adres-
sée à une commission des loyers intercommu-
nale et ayant nécessité la tenue d’une réunion 
d’une commission est entrée au secrétariat le 
21 septembre 2018.
ad 5) Au vu du fait que seulement cinq des 
douze commissions des loyers intercommu-
nales fonctionnent actuellement faute de pro-
position de candidats en nombre suffisant par 
les communes concernées après les élections 
communales de 2017 et au regard de l’accord 
de coalition qui prévoit que la « législation exis-
tante [relative au bail à loyer] sera modernisée 
pour (...) renforcer le rôle et les compétences 
des commissions des loyers », la Ministre de 
l’Intérieur et le Ministre du Logement sont 
d’avis qu’il convient de préciser dans la loi mo-
difiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation la procédure de désignation de 
candidats pour les postes d’assesseurs et d’as-
sesseurs suppléants pour les différentes com-
missions des loyers intercommunales. Toujours 
est-il que l’avancement de la date des élections 
communales en 2023 n’est pas de nature à im-
poser cette modification, alors que le texte de 
l’article 6 est formulé de manière générale, 
sans se référer à des dates fixes, de sorte qu’il 
peut être appliqué quelle que soit la date des 
élections générales des conseils communaux.

Question 1893 (17.02.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant les aides financières 
supplémentaires des communes de la 
Nordstad en cas de fusion :
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n° 1368 concernant les finances communales 
de la Nordstad, Madame la Ministre de l’Inté-
rieur a précisé qu’« [en] 2018, la somme des 

décomptes des cinq communes en question 
s’évaluait à 68 millions d’euros. En cas de fu-
sion des cinq communes avec effet au 1er jan-
vier 2018, le décompte se serait élevé à 79,6 
millions d’euros, soit une augmentation de 
11,6 millions (plus 17 %) ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :
- En cas de fusion, Madame la Ministre prévoit-
elle, a priori, des aides financières supplémen-
taires pour les communes concernées, à part 
l’augmentation de la dotation étatique ?
- Dans l’affirmative, quels pourraient être, à 
titre d’exemple, des projets bénéficiant d’une 
telle aide ?
Réponse (09.03.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
Dans sa question, l’honorable Député s’en-
quiert d’aides financières en cas de fusion des 
cinq communes de la « Nordstad ».
Dans sa séance du 9 décembre 2016 le Conseil 
de Gouvernement avait décidé de prolonger le 
régime des aides étatiques en matière de fu-
sions de communes de l’époque pour deux an-
nées supplémentaires. De nouveaux projets de 
fusions de communes s’annoncent de sorte 
que le Gouvernement est amené à se pronon-
cer très prochainement sur les nouvelles moda-
lités de ces aides sur base d’un modèle que 
mes services ont élaboré et qu’ils sont sur le 
point de finaliser.
Une fois que le Conseil de Gouvernement aura 
délibéré, les communes seront informées sur 
les aides financières avec lesquelles l’État en-
couragera les fusions de communes à l’avenir.

Question 1894 (17.02.2020) de MM. Gilles 
Baum et André Bauler (DP) concernant la 
prise en charge des frais de conservation 
et de préservation des édifices religieux 
mis à la disposition du fonds :
Selon l’article 14 de la loi du 13 février 2018 
sur la gestion des édifices religieux et autres 
biens relevant du culte catholique, ainsi que sur 
l‘interdiction du financement des cultes par les 
communes (ci-après « la loi »), le fonds assume 
les frais de fonctionnement et d’entretien cou-
rant des édifices mis à sa disposition.
L’article 15 de la loi précise que la conserva-
tion, l’entretien constructif et la remise en état 
[...] des édifices religieux qui servent à l’exercice 
du culte catholique [...] sont toutefois assurés 
par leur propriétaire dans l’intérêt de leur préser-
vation, sauf le cas de leur démolition ou de leur 
transformation intervenant dans les conditions 
légales.
Or, il nous revient que plusieurs communes, qui 
ont mis à la disposition du fonds par voie de 
convention des édifices religieux dont elles sont 
le propriétaire, s’inquiètent de la préservation du 
patrimoine de ces édifices (mobilier, statues, au-
tel, orgue(s), etc.), classé très souvent comme 
monument national ou mis sur l’inventaire sup-
plémentaire. À noter dans ce contexte que la 
commune a l’obligation d’entretenir ces monu-
ments religieux une fois qu’ils sont classés.
En effet, vu la suppression des articles budgé-
taires relatifs à l’entretien des bâtiments reli-
gieux, dont notamment les frais de chauffage, 
une certaine température intérieure minimale, 
indispensable à la sauvegarde de ces biens, ne 
peut plus être garantie.
Puisque les communes se voient refuser de 
contribuer aux frais de chauffage de ces édi-
fices et vu les problèmes qui en résultent, nous 
souhaitons poser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de l’Intérieur et à Madame la 
Ministre de la Culture :
1) Mesdames les Ministres sont-elles au cou-
rant de cette situation ?
2) Madame la Ministre de l’Intérieur peut-elle 
expliquer pourquoi les articles budgétaires 
ayant un lien avec les frais de chauffage et 
d’électricité des édifices religieux ont été sup-
primés des projets de budget communaux en 
question ? Dans l’affirmative, combien de com-
munes tombent actuellement sous ce scéna-
rio ?
3) Mesdames les Ministres sont-elles d’avis 
qu’une contribution communale aux frais de 
chauffage et d’électricité se laisse justifier dans 
l’intérêt de la préservation du patrimoine reli-
gieux, en particulier si ce dernier a fait l’objet 
d’un classement par le Gouvernement ?
Réponse commune (19.03.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture :
Les honorables Députés interrogent les mi-
nistres sur les obligations respectives des com-
munes et du Fonds de gestion des édifices reli-
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gieux et autres biens relevant du culte catho-
lique, dénommé ci-après « le Fonds », en tant 
que propriétaire ou occupant des édifices reli-
gieux mis à la disposition du Fonds par voie de 
convention.
La loi du 13 février 2018 sur la gestion des édi-
fices religieux et autres biens relevant du culte 
catholique, ainsi que sur l’interdiction du finan-
cement des cultes par les communes a pour ob-
jet, entre autres, de régler la propriété des édi-
fices religieux du culte catholique et de fixer le 
cadre des relations financières entre le Fonds et 
les communes.
Les communes peuvent mettre à disposition du 
Fonds les édifices religieux dont elles sont pro-
priétaires et qui sont censés servir au service 
cultuel, par voie de convention et moyennant 
une indemnité annuelle de 1.000 à 2.500 euros 
à la valeur de l’indice semestriel des prix de la 
construction applicable au 1er octobre 2016. 
L’article 14, alinéa 4 de la loi précitée, en pré-
voyant que « Le Fonds assume les frais de fonc-
tionnement et d’entretien courant des édifices 
mis à sa disposition », a mis ces frais à la charge 
exclusive du Fonds. Y appartiennent les frais 
pour la consommation d’énergie tels que le 
chauffage, l’électricité et d’autres consom-
mables. Il n’est pas permis aux communes d’y 
participer. Selon l’article 6 de la loi précitée « […] 
une contribution au financement des activités du 
Fonds par les communes est exclue, et le Fonds 
ne peut recevoir aucune contribution de la part 
d’une commune en dehors des interventions fi-
nancières destinées à rémunérer les fournitures 
et services que le Fonds peut, le cas échéant, ef-
fectuer pour compte d’une commune ».
Le Ministère de la Culture n’a été, jusqu’à pré-
sent, saisi par aucune commune quant à une 
éventuelle dégradation d’un patrimoine mobilier 
classé comme monument national, due à un en-
tretien insuffisant d’un édifice religieux mis à dis-
position du Fonds. Étant donné que les dis-
positions de la loi précitée s’appliquent égale-
ment aux édifices classés comme monument na-
tional, il convient de noter que l’entretien de ces 
édifices protégés incombe au Fonds.
Étant donné que les crédits budgétaires que cer-
taines communes ont prévus pour participer aux 
frais de fonctionnement et d’entretien d’édifices 
religieux mis à disposition du Fonds ne sont pas 
conformes à la loi, les budgets de ces communes 
ont été redressés sur base de l’article 124 de la 
loi communale modifiée du 13 décembre 1988. 
Des budgets prévoyaient sous le code fonction-
nel « Cultes » des crédits pour la participation à 
des frais d’entretien ou de fonctionnement. 
Lorsqu’il a apparu que des participations non 
conformes à la loi ont été inscrites sous d’autres 
codes fonctionnels, tels que « Patrimoine » ou 
« Bâtiments communaux », les budgets ont éga-
lement été redressés. Au total 51 budgets com-
munaux sont concernés.
Des circulaires explicatives sur l’application pra-
tique de la loi précitée du 13 février 2018 ont été 
transmises aux communes sous les références 
3560 et 3698 en date des 18 avril 2018 et 10 
mai 2019.

Question 1898 (19.02.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la hausse du 
prix de l’électricité :
L’Institut luxembourgeois de régulation (ILR) a 
relevé dans son communiqué de presse du 13 
février 2020 une hausse importante du prix de 
l’électricité facturé aux résidents du Luxem-
bourg. En effet, le prix a augmenté en moyenne 
de 10 % en janvier 2020 par rapport à l’année 
précédente.
Selon l’ILR ces augmentations sont dues aux 
coûts de production (+13 %), aux tarifs d’utilisa-
tion des réseaux (+7 %) et à l’augmentation des 
taxes et redevances (+10 %).
1) J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de 
l’Énergie quelles sont les raisons exactes qui 
légitimeraient une telle augmentation substan-
tielle du prix de l’électricité et plus particulière-
ment des taxes et redevances.
2) Une telle hausse ne risque-t-elle pas de com-
promettre nos efforts en matière d’e-mobilité ?
3) Quel est l’impact de cette hausse sur l’indice 
des prix à la consommation national ?
Réponse (11.03.2020) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie : 
ad 1) Pour mieux élucider l’évolution du prix to-
tal de l’électricité (appelé « prix intégré »), il est 
indiqué de rappeler que le prix global de 
l’électricité est composé des éléments suivants :
- l’énergie électrique véritablement consom mée, 
- les frais d’utilisation de réseau,
- la taxe électricité et
- la contribution au mécanisme de compensa-
tion.

L’énergie proprement dite constitue environ un 
tiers du prix intégré de l’électricité alors que les 
frais d’utilisation du réseau constituent entre 45 
et 50 % du prix intégré et les taxes et rede-
vances représentent encore à peu près 20 % de 
ce prix. La taxe électricité, qui n’a pas été 
adaptée les dix dernières années, représente par 
elle seule moins que 1 % du prix intégré.
En effet, l’Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR) a constaté dans sa communication du 13 
février dernier que les prix d’électricité intégrés 
facturés aux clients résidentiels ont subi une 
hausse de près de 10 % par rapport à 2019. 
Cette augmentation est due à
- une hausse moyenne de 13 % du prix de 
l’énergie fournie par le fournisseur du client,
- une augmentation de 7 % des tarifs d’utilisa-
tion du réseau, qui couvrent l’acheminement de 
l’électricité par les infrastructures du réseau et
- une augmentation de 10 % des taxes et rede-
vances, dont surtout la contribution au méca-
nisme de compensation, c’est-à-dire une rede-
vance légale servant à financer les subventions 
accordées aux centrales de production d’élec-
tricité sur base d’énergies renouvelables ou de la 
cogénération à haut rendement.
Il convient dans ce contexte de préciser que 
l’augmentation moyenne (+13 %) du prix de 
l’énergie tel qu’offert par les fournisseurs 
d’électricité agréés au Luxembourg est surtout 
due à l’évolution des prix sur les marchés 
européens sur lesquels les fournisseurs s’approvi-
sionnent. Néanmoins, comme I’ILR le souligne 
correctement dans sa communication, les clients 
peuvent comparer les offres des différents four-
nisseurs actifs sur les sites respectifs des fournis-
seurs ou mieux encore sur le site www.calculix.
lu. En effet, dépendant de la situation de départ 
et du nouveau produit choisi, des économies 
qui peuvent varier entre 50 et 100 € par an 
peuvent être réalisées.
L’évolution des tarifs d’utilisation du réseau 
dépend des investissements et coûts opéra-
tionnels des gestionnaires de réseau. L’ILR en 
tant qu’autorité de régulation dans le secteur de 
l’énergie, est chargé de fixer en toute indépen-
dance les méthodes de détermination des tarifs 
d’util isa tion des réseaux. Ces méthodes 
prennent notamment en compte les amortisse-
ments calculés sur la base des investissements
réalisés, la durée d’utilisation usuelle des installa-
tions et la rémunération appropriée des capitaux 
tout en considérant les besoins d’investisse-
ments afin que les gestionnaires de réseau 
développent leur réseau pour satisfaire à la de-
mande prévisible du marché.
Les taux pour la contribution au mécanisme de 
compensation, un mécanisme qui est destiné à 
répartir équitablement entre tous les gestion-
naires de réseau les charges en relation avec les 
coûts d’achat supplémentaires dans le cadre des 
rémunérations de l’électricité basée sur les 
énergies renouvelables ou sur la cogénération, 
est géré par l’ILR. Il calcule tous les ans les coûts 
liés aux rémunérations prémentionnées ainsi 
que la somme des contributions au mécanisme 
facturées aux utilisateurs de réseau tout en 
considérant la contribution directe de l’État pour 
fixer et publier, pour chaque année à venir, les 
nouveaux taux de contribution au mécanisme. Il 
convient de souligner que l’État a, pour l’année 
2020, contribué au mécanisme de compensa-
tion à hauteur de 49,5 millions d’euros.
ad 2) D’emblée, il faut préciser que les prix de 
l’électricité au Grand-Duché de Luxembourg, 
avec un taux de TVA de 8 %, sont très 
compétitifs par rapport à l’étranger. Les coûts 
d’entretien ainsi que les coûts opérationnels liés 
aux voitures électriques étaient et seront encore 
nettement inférieurs aux coûts liés aux voitures 
thermiques. Ainsi, les frais liés aux véhicules 
électriques sont de 3 à 4,5 € par 100 km en 
dessous de ceux engendrés par les voitures à 
carburants fossiles.
ad 3) Suivant les informations du Statec et 
conformément à leur publication « Statnews 
n° 4 » du 14 février, l’impact, donc la contribu-
tion, de la hausse du prix de l’électricité sur l’in-
dice des prix à la consommation national 
(IPCN), s’est élevé à 0,17 point de pourcentage 
au taux d’inflation annuel.
À noter que la contribution résulte de l’évolution 
mensuelle des prix mais aussi du poids de 
chaque position au sein du panier de biens et 
services. Le poids de l’électricité dans l’IPCN 
s’élève à 1,65 % pour l’année 2020.

Question 1899 (19.02.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant les dom-
mages causés par le gibier dans des ré-
serves naturelles :
Laut mengen Informatiounen hu verschidde 
Jeeër géint de Lëtzebuerger Staat geklot a 

kierzlech och Recht kritt, well si net bereet wa-
ren, fir de Wëldschued op hirem Juegdlous an 
der Réserve naturelle Prënzebierg (Giele Botter) 
opzekommen, dat op landwirtschaftlechen Ter-
rainen innerhalb vun der Réserve naturelle. Ar-
gumentéiert gouf mat verschiddenen Oplagen 
aus dem Règlement grand-ducal du 20 novem-
bre 1991 déclarant zone protégée la réserve 
naturelle Prënzebierg englobant des fonds sis 
sur le territoire des communes de Differdange 
et de Pétange, déi d’Aktivitéit vun der Juegd 
wuel net verbidden, ma däitlech aschränken.
An dësem Kontext wollt ech der Madamm Mi-
nistesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwé-
cklung follgend Froe stellen:
- Huet d’Madamm Minister Kenntnis vum 
uewe genannten Urteel?
- Wéi eng Konsequenze sinn duerch dat Urteel 
ze erwaarden?
- Ass Wëldschued innerhalb vu Réserves natu-
relles elo direkt un de Staat ze riichten, esou 
wéi dat de Fall ass bei Schued duerch geschütz-
ten Aarten?
- Gi Bestëmmungen an de spezifesche Regle-
menter iwwer Réserves naturelles, déi d’Aktivi-
téit vun der Juegd aschränken, adaptéiert?
- Falls de Staat net bereet ass, d’Dispositiounen 
zur Aktivitéit vun der Juegd an de Réserves na-
turelles ze änneren an decidéiert, géint dat Ur-
teel an Appell ze goen, ass virgesinn, datt de 
Staat dee Moment d’Juegdgeld op deene con-
cernéierten Terraine fir de Pächter begläicht?
Réponse (16.03.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Déi éierbar Deputéiert referéiert sech op een 
Urteel, wat net rechtskräfteg ass. De Staat huet 
den 30. Januar 2020 Appel géint dat Urteel ge-
maach. Ech waarden op de Rechtssproch an 
zweeter Instanz, ier ech mech positionéiren.

Question 1900 (19.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les citoyens 
luxem bourgeois habitant en Rhénanie-
Palatinat :
Den Zuele vum „Ausländerzentralregister des 
Bundesverwaltungsamtes“ an den Informati-
oune vum „Statistisches Landesamt Rheinland-
Pfalz“ no, ass d’Zuel vu lëtzebuergesche Staats-
bierger, déi an d’Regioun Tréier wunne gaange 
sinn, staark ugewuess. Zesummegerechent ass 
an de verschiddene Verwaltungsbezierker (Lan d   -
kreis Bernkastel-Wittlich, Eifelkreis-Bitburg-
Prüm, Landkreis Vulkaneifel a Landkreis Trier-
Saarburg) d’Zuel vu Lëtzebuerger Staatsbierger 
vun am Joer 1990 insgesamt 805 op 8.280 am 
Joer 2018 eropgaangen. Dëst entsprécht enger 
Croissance vu bal 1.000 %.
D’Gesamtbevëlkerung, onofhängeg vun der Na-
tionalitéit, ass op dësem Territoire, tëscht 1990 
an 2018, ëm just 9,7 % an d’Luucht gaangen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Groussregioun an Héichschoul a Fuer-
schung dës Froe stellen:
- Wat sinn der Madamm Ministesch an dem 
Här Minister no d’Ursaache fir dës Emigratioun 
a Richtung Däitschland?
- Ginn et Etüden, déi dëse Phenomeen analy-
séieren?
Réponse commune (20.03.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre à la Grande Région, 
et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche :
Mir reagéiere mat dëse Prezisiounen op dem 
Deputéierte seng Froen am Zesummenhank 
mat de Lëtzebuerger Staatsbierger, déi an d’Re-
gioun Tréier wunne ginn:
Et gi schon eng ganz Rei Etüden, déi dëse Phe-
nomeen analyséieren. De LISER (Luxembourg 
Institute of Socio-Economic Research) a säi Vir-
gängerinstitut, de CEPS/Instead, analyséiert 
zanter ongeféier zéng Joer ganz geziilt de Phe-
nomeen vun der Mobilitéit an all senge Facet-
ten, an dozou gehéiert och déi residentiell Mo-
bilitéit vun de Lëtzebuerger Staatsbierger a 
Richtung vun den Nopeschregiounen, sief dat 
d’Lorraine, d’Wallonie oder, wéi vum Deputéi-
erten a senger Fro ugeschwat, Rheinland-Pfalz 
an d’Saarland. Och eng Rei Fuerscher vun der 
Universitéit Lëtzebuerg befaasse sech mat dë-
sem Phenomeen, deen ausserdeem um Niveau 
vun der Universitéit vun der Groussregioun, am 
Kader vum „Center for Border Studies“, vu 
 Fuerscher aus alle Partneruniversitéiten ënner 
engem pluridisziplinäre Bléckwénkel ënnersicht 
gëtt.
Ausserdeem gouf de LISER beoptraagt, eng 
Machbarkeetsstudie fir d’Kreatioun vun engem 
„Observatoire transfrontalier du logement“ 
 duerchzeféieren.

D’Iddi wier, fir ee Reseau vu Strukturen ze scha-
fen, déi sech schonns mat där Thematik be-
schäftegen. Den Objektiv wier, entspriechend 
Daten a Statistiken an der Groussregioun ze-
summenzestellen an ze harmoniséieren, fir datt 
duerno Analysen iwwert de Logement an der 
Groussregioun duerchgefouert kënne ginn.
Domat kéint ee wichteg Informatiounen iw-
wert de grenziwwerschreidenden Immobilie-
maart kréien, d’Envergure vun deem Wun-
nengsmaart konkreet verstoen an d’Bewee-
gunge vun de Frontalieren ënnersichen, och 
déi vun den atypesche Frontalieren, also vun 
deene Lëtzebuerger, déi an d’Groussregioun 
wunne ginn a weider bei eis am Land schaffen.

Question 1901 (19.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le chantier 
sur la route de Remich à Moutfort :
A menger parlamentarescher Fro N° 1656 hat 
ech de Minister ëm Informatiounen zu den Aar-
bechten op der Route de Remich (N2) gefrot. 
An der Äntwert verweist de Minister dorop, 
dass d’Ponts et chaussées net zoustänneg fir 
d’Strooss sinn an dass d’Gemeng Conter Prezi-
siounen zu menge Froe liwwere kann. E puer 
Deeg drop huet d’Buergermeeschtesch vun der 
Gemeng dunn an engem Artikel vum 11. Fe-
bruar 2020 am „Lëtzebuerger Wort“ behaapt, 
dass een net eleng der Gemeng d’Schold 
opdrécke kéint ugesiichts dovunner, dass et 
sech ëm eng Nationalstrooss handelt an 
d’Ponts et chaussées bei Problemer zoustänneg 
sinn.
Aus den Äntwerte vum Minister souwéi der Ri-
poste vun der Gemeng Conter ass bis dato net 
erkennbar, wie fir den desolaten Zoustand vum 
Stroossebelag an déi doduerch entstane 
Beanträchtegung vun der Liewensqualitéit fir 
d’Awunner zoustänneg ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. An der Äntwert op meng Fro, ob d’Bréiwer 
vun den Awunner traitéiert goufen, schreift de 
Minister, dass dës un d’Gemeng Conter wei-
dergeleet goufen, fir d’Problemer ze behiewen. 
D’Gemeng Conter verweist am „Wort“-Artikel 
op d’Responsabilitéit vun de Ponts et chaus-
sées, well et sech bei der N2 ëm eng Nationals-
trooss handelt. Ass de Minister der Meenung, 
dass d’Kommuniktatioun tëschent dem Minis-
tère an der Gemeng Contern zefriddestellend 
ass?
2. Wéi ass et ze erklären, dass weeder d’Ge-
meng nach de Ministère de concernéierte 
Bierger zu Mutfert eng zefriddestellend Léisung 
zum Problem vum Stroossebelag ubidde konn-
ten?

3. De Minister schreift a senger Äntwert, dass 
de Stroossebelag zu Mutfert um Enn vun alle 
Baumoossname wäert hiergestallt ginn. Kann 
de Minister erklären, wien derfir suergt, dass de 
Stroossebelag nom Enn vun alle Schantercher 
erëm hiergestallt gëtt?

4. Aus der Äntwert vum Minister ass dovunner 
auszegoen, dass all d’Bauhäre vun der oppener 
Strooss zu Mutfert profitéiert hunn, fir hir Aar-
bechten duerchzeféieren. Mussen alleguerten 
d’Bauhären dann och finanziell fir den neie 
Stroossebelag opkommen oder iwwerhëlt 
d’Ponts et chaussées dëse Service? Falls déi 
zweet Optioun zoutrëfft, firwat?

Réponse (25.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

ad1. Bei dësem Projet sinn et ganz kloer d’Ge-
meng Conter an d’Concessionairen, déi d’Res-
ponsabilitéit droen. D’Stroossebauverwaltung 
huet weeder Afloss op d’Organisatioun nach 
op den Oflaf vum Chantier selwer. De Chantier 
ënnerläit enger Permission de voirie, konform 
zum Gesetz vum 21. Dezember 2009 „relative 
au régime des permissions de voiries“, an 
deem festgehale gëtt, ënner wéi enge Kondi-
tiounen en Demandeur, an dësem Fall also 
d’Gemeng Conter an d’Concessionairen, d’Aar-
bechten duerchzeféieren hunn, an dass den 
Demandeur och responsabel fir déi korrekt 
Ausféierung vun den Aarbechten ass.

ad 2. Well et sech net ëm e Chantier vun der 
Stroossebauverwaltung handelt, gëtt och keen 
detailléierte Suivi vum Chantier respektiv vun 
den Aarbechte vu staatlecher Säit aus ge-
maach. Et ass kloer e Chantier vun der Gemeng 
an de Concessionnairen, deen iwwer eng Per-
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mission de voirie geneemegt ass, an domadder 
sinn dann och d’Bauhären déi richteg 
Uspriechpartner, fir eng Äntwert op dës Fro ze 
liwweren.

ad 3. D’Erneierung vum Stroossebelag gëtt och 
iwwer eng Permission de voirie gereegelt a 
muss vum Bauhär realiséiert ginn.

ad 4. D’Bauhäre si verantwortlech, fir de 
Stroossebelag an d’Rei ze maachen. Wat déi fi-
nanziell Bedeelegung vun de jeeweilege Bauhä-
ren ubelaangt, huet de Ministère keng Infor-
matiounen.

D’Stroossebauverwaltung kéint, a Konformitéit 
mam Artikel 7 vum Gesetz vum 21. Dezember 
2009 „relative au régime des permissions de 
voiries“, op ministeriellen Uerder an am Inte-
ressi vun der Qualitéit vun der Reparatur vun 
de Stroossen, eng „remise en état“ duerchféie-
ren, dëst awer op Käschte vum Demandeur 
vun der Permission de voirie.

Question 1902 (19.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’autonomie 
communale :

D’kohärent Weiderentwéckele vun den urbane 
Raim ass een zentraalt Element vun der Landes-
planung. Baséierend um Programme directeur 
vun 2003 an dem IVL, hat de fréieren Innemi-
nister Jean-Marie Halsdorf (CSV) d’Konzept vun 
de Communautés urbaines presentéiert. Dës 
Communautés urbaines sollten u sech d’poli-
tesch Ambitiounen en termes vun der 
Dezentraliséierung an enger kohärenter Lan-
desplanung an den urbane Raim combléieren.

Wéi aus der Äntwert op d’Question parlemen-
taire N° 1767 ervirgeet, ass d’Regierung net 
gewëllt, d’Communautés urbaines nach eng 
Kéier op den Ordre du jour ze setzen. D’Inne-
ministesch huet dowéinst an hirer Äntwert op 
meng Fro d’Instrument vun de Conventions de 
coopération territoriale État-communes er-
nimmt. Zanter 2005 bitt dëst Instrument de 
Gemengen an dem Staat d’Méiglechkeet, ge-
meinsam interkommunal Strategien ausze-
schaffen. D’Instrument vun de Conventions de 
coopération territoriale État-communes ass 
manner contraignant wéi dat vun de 
Communautés urbaines an d’Gemengen an de 
concernéierte Gebidder profitéiere weiderhi vu 
wäitreechender Autonomie a vitale Beräicher 
wéi dem Logement an der Mobilitéit. All Ge-
meng an de Ballungsgebidder (an och all aner 
Gemeng) schaaft weiderhin hiren eegene PAG 
aus. Den Artikel 26 vum Gesetz zum Amenage-
ment du territoire gesäit zu de Conventions de 
coopération territoriale Follgendes fir:

« Le ministre peut, suite à l’accord du Gou-
vernement en conseil, conclure des conven-
tions de coopération territoriale État-com-
munes avec plusieurs communes, avec des 
communes membres d’un parc naturel ou avec 
un syndicat de communes. Ces conventions 
ont pour objet d’inciter les communes à 
développer et à mettre en œuvre des stratégies 
intercommunales ou transfrontalières et de 
contribuer à la mise en œuvre des plans et pro-
grammes de l’aménagement du territoire. »

De Pierre Majerus hält a séngem Wierk „L’État 
luxembourgeois“ betreffend den Artikel 107 vun 
der Constitutioun fest, datt d’Automie com mu-
nale „relative“ ass. Deemno schreift hien:

« La Constitution, en établissant le principe de 
l’administration autonome des communes en ce 
qui concerne les affaires purement communales, 
a cependant voulu éviter que cette autonomie 
relative ne porte atteinte aux intérêts natio-
naux. » A weider : « elle ne doit pas être attenta-
toire aux intérêts nationaux. »

Aus deem Grond hat ech a menger Question 
parlementaire N° 1767 d’Fro opgeworf, ob 
d’Gemengenautonomie am Liicht vun der ak-
tueller Logementskris an den domat verbonne-
nen Erausfuerderunge fir déi eenzel Gemengen 
an den dräi Ballungsgebidder nach zäitgeméiss 
ass. Dorop krut ech leider keng Äntwert, ma ech 
gouf wéi schonn an der Vergaangenheet op de 
Pacte Logement 2.0 souwéi op d’Charte 
européenne de l’autonomie communale verwi-
sen. D’Ministesch schreift des Weideren an hirer 
Äntwert:

„Doriwwer eraus ass et och haut scho méig lech, 
ouni Communautés urbaines, PAGe mateneen 
ofzestëmmen, fir eng gemengeniwwergräifend 
Planung ze verwierklechen, och wann all Ge-
meng weiderhi säin eegene PAG wäert hunn. 
Déi zukünfteg Plans sectoriels erlaben aus deem 

Grond och eng Koordinatioun vun der Politik an 
de Beräicher vum Wunnengsbau, der Mobilitéit, 
der Ëmwelt an den Aktivitéit sz onen.“

Dës Zesummenaarbecht ass a bleift awer wei-
derhin a wäiten Deeler d’Decisioun vun all een-
zel Gemeng. Et sinn d’Gemengen, déi decidéi-
ere wat se op hirem Territoire realiséieren. Et 
gëtt also keng Obligatioun. D’IokaI gewielte Ver-
trieder an de jeeweilege Gemenge musse wei-
derhin Decisiounen op kommunalem Niveau 
huelen, déi awer op d’mannst deelweis am na-
tionalen Interessi leien.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Interieur, Mobilltéit, Wunnengsbau a 
Landesplanung dës Froe stellen:

1. Dir Dammen an Häre Ministeren, sinn den 
Amenagement du territoire, d’Mobilitéit an de 
Logement an Ären Aen eng Responsabilitéit déi 
weiderhin, am aktuelle Mooss, vun de Ge-
mengen an den dräi Ballungsgebidder soll sou-
verän gedroe ginn?

2. Ass d’Ministesch net der Meenung, datt 
d’Theeme wéi Logement, Mobilitéit an Landes-
planung, op d’mannst mol an den dräi Ballungs-
gebidder vum Land, a virun allem am Kontext 
vun enger Logements- an Mobilitéi t skris, vun 
nationalem an net kommunalem Interessi sinn? 
Misst ee sech hei net iwwerleeën, dem Artikel 
107 vun der Constitutioun Rechnung ze droen, 
an op d’mannst an den dräi Haaptagglomera-
tiounen d’Gemengenautonomie méi 
differenzéiert ze apprehendéieren, wéi dat am 
Rescht vum Land de Fall ass?
3. Här Minister fir Logement, Madamm Innemi-
nistesch, Här Minister fir Mobilitéit an Här Minis-
ter fir Landesplanung, wéini ass fir lech 
perséinlech d’Grenz erreecht, wou déi genannte 
Beräicher vu nationalem an net méi kommuna-
lem Interessi wieren? Wéi gesäit Ärer Meenung 
no eng Situatioun aus, an där „lncen  tives“ a 
„Bottom-up-Prozesser“ net méi du er ginn a 
missten „Top-down-Decisiounen“ geholl ginn fir 
de Logements-, Mobilitéits- an Landesplanungs-
problem resolut unzegoen?
4. Wat ass dem Minister fir Landesplanung säi 
Bilan betreffend d’Conventions de coopération 
terrotoriale État-communes? Wéi vill Gemengen 
hu vun dësem Outil bis ewell prof itéiert? Huet 
de Ministère wëlles, dëst Konzept weider ausze-
bauen?
5. Um Beispill vun der Nordstad - wéi zefridden 
ass d’Madamm Ministesch mam Projet Nord-
stad? Ass dat erreecht ginn, wat ee sech virge-
holl hat?
6. Hält d’Madamm Ministesch Gemengefusiou-
nen an de concernéierten Arealer fir onëm-
gänglech oder ass d’Madamm Ministesch der 
Meenung, datt Fusiounen net onbedéngt 
néideg wieren, fir datt zum Beispill de Projet 
Nordstad an Zukunft als Succès wäert kënne be-
truecht ginn?
7. Madamm Ministesch, firwat schléisst Dir 
d’Communautés urbaines aus den aktuellen Be-
striewungen an Iwwerleeungen, en termes vum 
Logement, der Mobilitéit an der Lande splanung 
weiderhin aus? 
Réponse commune (31.03.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement, et de M. Claude Turmes, Ministre 
de l’Aménagement du territoire : 

ad 1. Net d’Landesplanung, mee d’kommunal 
Planung an d’Stadentwécklung sinn d’Mis-
sioune vun de Gemengen, déi se och weider-
hin autonom sollen erfëllen, konform zum 
Subsidiaritéitsprinzip. Autonomie heescht net, 
dass d’Gemenge souverän sinn, mee datt si, 
wéi de Staat, am allgemengen Intressi mussen 
handelen a sech an engem gesetzleche Kader 
beweegen dee se mussen anhalen, wat och 
 duerch de Staat kontrolléiert gëtt, well d’Inne-
minstesch d’PAGe vun de Gemenge muss 
approuvéieren, ier se kënnen a Kraaft trieden 
an applizéiert ginn (Legalitéitsprinzip).

Et ass ausdrécklech vum ofgeännerte Gesetz 
vum 19. Juli 2004 betreffend d’kommunal Pla-
nung an d’Stadentwécklung virgesinn, dass 
d’Organisatioun vum Gemengenterritoire, am 
Sënn vum allgemengen Interessi, sech um Pro-
gramme directeur de l’aménagement du terri-
toire (PDAT) orientéieren soll, wéi och d’Dispo-
sitiounen an d’Objektiver vun de Plans direc-
teurs sectoriels an d’Plans d’occupation du sol 
iwwerhuele soll. Doriwwer eraus, mussen 
d’PAGe generell d’Objektiver vun der Landes-
planung berücksichtegen, déi am Artikel 1 vum 
Landesplanungsgesetz vum 17. Abrëll 2018 
opgelëscht sinn. Wann e PAG vun enger Ge-
meng net deene Krittären entsprécht, kann 
d’Inneministesch refuséieren, fir de PAG ze 
approuvéieren.

D’Mobilitéit an de Logement um nationale Ni-
veau si Mëttelen déi sech, d’selwecht wéi 
d’kommunal Planung an d’Stadentwécklung, u 

Prinzipien aus dem PDAT vun der Landespla-
nung orientéieren, virun allem un d’Armature 
urbaine. Dës Armature, also de System vun den 
Attraktiouns- an Entwécklungszentren, ënner-
scheet zwëschen dräi Niveaue vun Zentren. 
Um ieweschte Niveau befënnt sech d’Stad 
Lëtzebuerg, den urbane Raum „Nordstad“ an 
Esch/Uelzecht zielen zum mëttlere Niveau. 
Zousätzlech gesäit d’Armature urbaine nach 
eng ganz Rei regional Zentre vir. Dës Zentren 
hunn als Haaptresponsabilitéit, d’Noversuer-
gung vun hirem Ëmland ze garantéieren a sol-
len och prioritär entwéckelt ginn, virun allem 
d’MëtteIzentren. Engersaits féiert d’Konzen tréi-
e re vun der ganzer Entwécklung op d’Haapt-
stad iergendwann zu engem méi héije 
Verkéiersopkommes an anerersäits verstäerkt 
eng diffus Entwécklung an de ländleche Räim 
net nëmmen eng staark Zounam vum Autos-
ver kéier, mee och eng Verschandelung vun der 
Landschaft an der Liewensqualitéit an eisen 
Dierfer.

ad 2. Wat d’kommunal Planung an d’Sta den t-
wécklung ugeet, bezitt d’Inneminstesch sech 
op d’Äntwert op déi éischt Fro. Logement a 
Mobilitéit sinn esouwuel vu kommunalem wéi 
vu nationalem Interessi an d’Gemenge wäerte 
weiderhin an deene Beräicher täteg sinn. D’Ge-
mengen hunn hei Kompetenzen, déi hinne vun 
der Constitutioun a vu Gesetzer garantéiert 
sinn an déi een hinnen net einfach kann 
 ewe chhuelen. Mee souwuel d’Constitutioun 
wéi die europäesch Charte iwwer d’IokaI Auto-
nomie gesi vir, dass d’Gemengegestioun 
 duerch Gesetzer encadréiert ka ginn: dat ass de 
Fall vun der kommunaler Planung. Den Artikel 
8 Para graf 2, vum Landesplanungsgesetz pre-
ziséiert, dass de PDAT d’Decisioune vun de Ge-
mengen orientéiert (virun allem am Kader vun 
der Elaboratioun vun de PAGen). Dëst 
erméiglecht awer net d’Gemenge verschidden-
aarteg kënnen ze behandelen, ausser d’lokal 
Entwécklung géif manifest géint d’Prinzipie 
vum PDAT, deen jo am allgemengen Interessi 
opgestallt gouf, goen. Eng „Differenz an der 
Appréciatioun vun der Gemengenautonomie“ 
op reng geografesche Krittären ass also aus ver-
fassungsrechtleche Grënn kaum virstellbar, am 
Géigesaz zu engem Contrôle de légalité vun de 
kommunalen Akten op Basis vun objektiven a 
prezise Krittären. 

ad 3. D’Kompetenze vun de Gemengen an 
d’Autonomie an deene si, ënnert der Surveil-
lance vum Staat, ausgeféiert ginn, si keng Froe 
vu perséinlecher Appreciatioun, mee rechtle-
cher Natur. Kommunal Planung ass eng vun 
den obligatoresche Missioune vun de Gemen-
gen, déi vun der Landesplanungspolitik, déi am 
Kader vum PDAT definéiert ass, orientéiert gëtt. 
D’Landesplanungspolitik gëtt awer och unhand 
vu verschiddene landesplanereschen Instru-
menter, (déi eng op enger konventioneller Ba-
sis, wéi zum Beispill Conventions territoriales 
État-communes - déi aner op enger contrai-
gnanter Basis, wéi zum Beispill Plans directeurs 
sectoriels a Plans d’occupation du sol) 
definéiert. Momentan si véier sektoriell Pläng, 
vun deenen der zwee de Logement an den 
Transport concernéieren, an der reglementare-
scher Prozedur a ginn demnächst vum Staats-
rot aviséiert.

ad 4. D’Conventions de coopération territoriale 
ginn de Gemenge säit 2005 d’Méiglechkeet 
mam Staat zesumme Projeten auszeschaffen an 
ëmzesetzen. Am Ganzen hu bis elo 31 Gemen-
gen aus de stättesche Raim vun dësem Instru-
ment profitéiert. Et ass weiderhi virgesinn, dass 
Projeten, déi d’Ziler vun enger nohalteger lan-
desplanerescher Entwécklung ëmsetzen, 
kënnen ënnerstëtzt ginn. Dat sinn zum Beispill 
Projeten, déi an der Südregioun am Kader vum 
Unesco-Programm „Man and Biosphere“ 
entwéckelt ginn oder Projeten déi den 
Entwécklungspol Nordstad stäerken oder ge-
mengeniwwergräifend Projete ronderëm 
d’Stad Lëtzebuerg.

ad 5. An der Fro geet rieds vun engem Projet 
Nordstad ouni ze preziséieren, wat genee do-
mat gemengt ass. Hei muss een ënnerscheeden 
tëschent der Convention pour un déve loppe-
ment intercommunal coordonné et intégratif 
des communes de la Nordstad, déi den dee-
molege Minister fir Landesplanung 2014 mat 
de Nordstadgemengen ënner schri wwen huet 
an dem Fusiounsprojet, dee vun de Gemengen 
Ettelbréck, Dikrech, lerpeldeng un der Sauer, 
Bettenduerf a Schieren, an Zesummenaarbecht 
mam Interieur lancéiert ginn ass. D’Regierung 
begréisst d’Initiativ fir dës Fusioun well eng 
beschtméiglech integréiert Entwéck lung vun 
engem neie regionalen Zentrum am Norde 
vum Land méiglech gëtt, a wäert si och do 
dran ënnerstëtzen.

ad 6. D’Regierung huet sech allgemeng fir Fu-
sioun op fräiwëlleger Basis ausgeschwat an 
ënner stëtzt déi finanziell a steet de Gemengen 
iwwert den Interieur berodend zur Säit.

ad 7. D’Inneministesch bezitt sech op d’Änt-
wert op d’parlamentaresch Fro N° 1767, wou 

schonn drop agaange ginn ass, firwat 
d’Communautés urbaines am Moment keen 
Theema sinn.

Question 1907 (20.07.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les voitures 
électriques :
D’Regierung wëll d’Elektromobilitéit massiv ën-
nerstëtzen, Elo, no dem Autosfestival, ass 
 vläicht e gudden Abléck, fir e Bilan ze zéien.

An deem Kontext hätt ech folglend Froen un 
den Här Mobilitéitsminister:

1. Wéi vill Autoen, déi ganz elektresch respektiv 
hybrid ugedriwwe ginn, sinn aktuell vu private 
Stéit ugemellt?

2. Wéi vill vun deene Stéit hunn nach zousätz-
lech een oder méi Autoen, déi mat fossiller 
Energie bedriwwe ginn?

3.  Wéi vill Firmen hunn en elektrescht, respek-
tiv hybrid Gefier ugemellt? Wéi vill vun deene 
Gefierer sinn utilitaire?

Réponse (04.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 

Laut de Statistike vun der SNCA waren Enn Ja-
nuar 2020 bei den 100 %- Elektroautoen 1.047 
Gefierer (45,76 %) op Privatpersounen an 
1.241 Gefierer (54,24 %) op Firmen ugemellt. 
Bei de Plug-in-Hybrid-Autoe waren 832 Gefie-
rer (30,93 %) op Privatpersounen an 1.858 Ge-
fierer (69,07 %) op Firmen ugemellt. Bei den 
100 % elektresche Camionnette waren dräi Ge-
fierer (1,27 %) op Privatpersounen an 234 Ge-
fierer (98,73 %) op Firmen ugemellt. Bei Fir-
menzouloossungen handelt et sech ëm all 
d’Gefierer, déi op eng „personne morale“ uge-
mellt ginn. Heirënner falen zum Beispill och 
Autoen, déi geleast ginn an awer vu Privatper-
soune fir privat Zwecker benotzt ginn. Wéi an 
der rezenter Äntwert op d’parlamentaresch 
Ufro N° 1690 vum Här Deputéierte Jeff Engelen 
erkläert, gëtt vun der SNCA keng méi differen-
zéiert Oplëschtung vun Autoen, déi op eng 
„personne morale“ ugemellt ginn, gemaach.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Well, wéi uewen erkläert, bei Autoen, déi ge-
least ginn, de Benotzer vum Auto net bei der 
Umeldung hannerluecht gëtt, mee d’Gefier op 
d’Leasingsgesellschaft zougelooss gëtt, ass et 
op Basis vun de Statistike vun der SNCA net 
méiglech eng kloer Ausso ze ginn, wéi d’Ze-
summestellung vum Fuerpark vu Stéit oder Fir-
men ass. Zousätzlech kënnt derbäi, datt bei 
Méifamilljenhaiser déi selwecht Adress hanner-
luecht ass an dowéinst och net kloer kann ana-
lyséiert ginn, wéi vill Gefierer pro Stot ugemellt 
sinn.

Well de gréissten Deel vun den elektresche Ge-
fierer réischt déi lescht Joren ugemellt goufen, 
sinn d’Haushaltsbefroung vum Statec vun 2011 
oder d’Mobilitéitsenquête Luxmobil vun 2017 
net rezent genuch, fir eng kloer Ausso iwwert 
den Undeel vun Elektroautoen am Fuerpark vu 
Familljestéit oder Firmen ze ginn.

Question 1908 (20.02.2020) de MM. 
Claude Wiseler et Jean-Marie Halsdorf 
(CSV) concernant le délai de rembourse-
ment pour les médecins :
Aus enger Äntwert op eng parlamentaresch Fro 
geet ervir, dass den nationale Remboursement 
fir de Beneficiaire (Patient) vun der Gesond-
heetskeess (CNS) innerhalb vun engem Dag of-
geschloss ass.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Mi-
nister fir Sozialversécherung dës Froe stellen:
- Wat sinn d’Délais moyens vun de Rembourse-
menter fir de Prestataire (Dokter), ab dem Zäit-
punkt, wou de Relevé (en bonne et due forme) 
bei der Krankekeess erageschéckt ass?
- Gëtt et eng konkreet Zilvirgab, innerhalb vu 
wéi engem Delai d’Doktere musse rembourséi-
ert ginn?

Réponse (10.03.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale : 
Aktuell gesäit den Artikel 61 Alinea 5 vun der 
Konventioun tëschent der Associatioun vun 
den Dokteren an den Zänndokteren (AMMD) 
an der Gesondheetskeess vir, datt am Kader 
vum „tiers payant“ d’Rechnunge vum jeeweile-
gen Dokter eemol de Mount en bloc un d’Ge-
sondheetskeess transferéiert ginn. Dësen Tran s-
fert kann entweeder am Ufank, an der Mëtt 
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oder um Enn vum Mount vum Dokter ge-
maach ginn.
Den Artikel 61 Alinea 8 vun der nämmlechter 
Konventioun gesäit vir, datt, nodeems d’Rech-
nungen un d’Gesondheetskeess geschéckt 
goufen, dës bis spéitstens um Enn vum Mount 
drop musse vun der Gesondheetskeess rem-
bourséiert ginn. Falls d’Gesondheetskeess deen 
Delai net respektéiert, da muss d’Gesondheet s-
keess op de Montant, deen den Dokter ze 
kréien huet, Zënse bezuelen. Dëst ass an der 
Konventioun mat der AMMD gereegelt.
Fir den Traitement vun deene Rechnungen an 
doriwwer eraus vun all aner Rechnung zäitno 
kënnen ze maachen, huet de Minister fir d’so-
zial Sécherheet en Aarbechtsgrupp op d’Been 
gestallt, fir dat d’Gesondheetskeess soll kënnen 
innerhalb vun e puer Sekonnen d’Dokumenter 
digital kréien, den Traitement maachen an 
d’Iwwerweisung lancéieren. Dëse wichtege 
Projet ass Deel vum Digitalisatiounsprozess vun 
de verschiddenen Organisme vun der sozialer 
Sécherheet, deen de Minister fir d’sozial Sé-
cherheet lancéiert huet.

Question 1909 (20.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les mesures 
d’intégration des communes :
D’Integratiounsgesetz vum 16. Dezember 
2008 verflicht all Gemeng, eng „commission 
consultative communale d’intégration“ ze 
hunn. De Règlement grand-ducal vum 15. No-
vember 2011 preziséiert, dass dës Kommis-
sioun véiermol d’Joer aberuff an de Rapport 
vun deem Zesummekommen un de Ministère 
fir Integratioun geschéckt sollt ginn.
En anert Instrument, wat vun de Gemenge be-
notzt ka ginn, ass de „Plan communal intégra-
tion“ (PCI).
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Famill an Integratioun dës Froe stellen:
1. Wéi vill Gemengen
- hunn dem Ministère am Joer 2019 déi virge-
schriwwe Rapporten zoukomme gelooss;
- sinn hire Verflichtungen nokomm an hunn déi 
véier Versammlungen aberuff?
2. Wéi vill Gemengeréit sinn de Missioune vum 
Artikel 1 (2) vum Reglement nokomm?
3. Wéi kontrolléiert de Ministère, ob den Avis 
vun der Kommissioun bezüglech follgende 
Punkte gefrot ginn ass:
- den Opnam- an Integratiounsmesuren an der 
Gemeng,
- der Sensibiliséierung vun de Migranten, un de 
Gemengewalen deelzehuelen,
- d’Matdeele vun de Reglementer ivwert d’Be-
notze vun de sportlechen a kulturellen Infra-
strukture vun der Gemeng?
4. Wéi vill Gemengen hunn e PCI opgesat a 
wéi vill hunn an deem Kader vun enger finan-
zieller Hëllef profitéiert?
5. Ass et virgesinn, dass d’Gemengen hiren er-
follegräiche PCI mat anere Gemengen deelen?
6. Gëtt d’Integratiounsgesetz an noer Zukunft 
un déi haiteg Erausfuerderungen ugepasst? Wa 
jo, wéini?
Réponse (25.03.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion : 
ad 1. Am Joer 2019 hunn d’Integratiounskom-
missiounen aus 22 Gemengen dem Ministère 
déi virgeschriwwe Rapporten zoukomme ge-
looss. Dobäi huet eng Rei vun dësen Integra-
tiounskommissioune méi Sëtzungen aberuff, 
wéi dat vum Règlement grand-ducal virgesinn 
ass, woubäi aner Gemengen sech un de Mini-
mum vu véier Sëtzunge gehalen hunn.
ad 2. + 3. De Familljeministère huet dës Infor-
matioun net, well et net méiglech ass, un Hand 
vu Rapporten ze wëssen, wéi vill Gemengeréit 
de Missioune vum Artikel 1 (2) vum Reglement 
nokomm sinn, respektiv ob den Avis vun der 
Integratiounskommissioun zu deene genannte 
Punkte gefrot gouf.
Den neien Integratiounsdepartement vum Fa-
milljeministère huet sech awer duerch d’Schafe 
vun engem Posten, dee sech nëmmen ëm 
d’Gemengen këmmert, d’Moyene ginn, fir enk 
mat de Gemengen zesummen ze schaffen, si ze 
ënnerstëtzen an an hire Beméiungen, d’Zesum-
meliewen op lokalem Niveau weiderbréngen, 
ze begleeden an och um Terrain aktiv ze sinn. 
Sou ka sech e Bild gemaach ginn iwwer dat, 
wat d’Gemengen aktuell schonn ëmsetzen; et 
kënne Verbesserunge virgeschloe ginn, Iddie 
vun enger an déi aner Gemeng weidergi ginn 
an et kann och identifizéiert ginn, wat déi een-
zel Besoinen um Terrain sinn.

ad 4. - 6. Am Moment hunn 39 Gemengen am 
Land e PCI opgesat oder sinn amgaang drun ze 
schaffen. Vun dëse Gemengen hunn der bis elo 
16 vun enger finanzieller Hëllef profitéiert. Eng 
Rei anerer hunn hire Wëlle matgedeelt, op de 
Wee vun engem PCI ze goen. Vill Gemenge 
sinn elo scho ganz aktiv am Beräich vun der In-
tegratioun, och wa si hir Aktioune bis elo nach 
net an engem méi formelle PCI strukturéiert 
hunn.
Wa Gemengen dat froen, dann ënnerstëtzt de 
Familljeministère déi Gemengen, déi e PCI 
hunn oder amgaang sinn een auszeschaffen. 
Och déi Gemengen, déi wëlles hunn, e PCI ze 
maachen, kënne vum Familljeministère ënner-
stëtzt ginn. Eng Rei Gemengen, déi als „Syndi-
cat intercommunal“ respektiv als Entente ze-
summeschaffen, deelen esou hir Erfarunge 
mam PCI.
2018 ass de « Groupe d’échange et de soutien 
en matière d’intégration au niveau Local (GRE-
SIL) » an d’Liewe geruff ginn, un deem virun 
allem Vertrieder aus den Integratiounskommis-
siounen deelhuelen. Hei hunn d’Vertrieder aus 
deene verschiddene Gemengen net nëmmen 
d’Geleeënheet, sech iwwer Aktivitéiten a Proje-
ten an hire jeeweilege Gemengen auszetau-
schen, mee si kréien och Instrumenter an Iddie 
mat op de Wee, déi si sou oder an enger un hir 
Gemeng ugepasster Form kënne bei sech ëm-
setzen.
D’Reform vum Integratiounsgesetz steet am 
Regierungsprogramm a wäert och duerchge-
fouert ginn.

Question 1910 (26.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les contrats de 
travail dans la fonction publique :
A menger Chamberisnterventioun vum 13. Fe-
bruar iwwert de Bien-être op der Aarbecht 
hunn ech dem Här Aarbechtsminister eng Rei 
Froen iwwert d’Natur vun den Aarbechtskon-
trakter bei der ITM a beim Staat gestallt. Ech 
hu mat Bedauere misse feststellen, datt den 
Här Minister net op meng Froen agaangen ass. 
Den Här Minister huet am Laf vun der Debatt 
och betount, datt - ech zitéieren - „(…) d’Na-
tur vum Kontrakt vum Travail (...) vu gréisster 
Wichtegkeet“ ass. Dowéinst wëll ech meng 
Froen nach eemol iwwert de schrëftleche Wee 
formuléieren:
Och d’Sécherheet iwwer eng laangfristeg 
Ofsécherung vun der Aarbechtsplaz kann zum 
Wuelbefannen op der Aarbechtsplaz bäidroen.
An deem Kontext wëll ech enger Rei Aussoe 
vum Här Aarbechtsminister besonnesch op den 
Zant fillen.
A senger rezenter Äntwert op eng parlamenta-
resch Fro vum Kolleeg Marc Spauz (N° 1654) 
iwwert d’Natur vun den Aarbechtskontrakter 
seet den Här Minister:
„D’Regierung ass wéi den honorablen Depu-
téierten der Meenung, dass CDIen d’Reegel an 
CDDen d’Ausnam um Lëtzebuerger Aarbechts-
maart solle bleiwen.“
De Kolleeg Spautz freet da weider: „Gi Betriber 
déi systematesch op CDD zréckgräifen, vun der 
ITM - also der Gewerbeinspektioun - kontroll-
éiert, op dat keng definitiv Aarbechtsplaz misst 
sinn?“
Den Här Aarbechtsminister äntwert dorop:
„Wa Verdachtsfäll bestinn, dass Dispositioune 
vum Code du travail net respektéiert ginn, 
mécht d’ITM déi néideg Kontrollen. Dat zielt 
och fir Dispositiounen, déi CDDe betreffen.“
An deem Sënn war et mol wichteg ze wëssen, 
a wéi engem Kontrakt déi Leit selwer stinn, déi 
bei der Gewerbeinspektioun schaffen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
den Här Aarbechtsminister:
1. Hunn d’Mataarbechter vum ITM iwwerhaapt 
selwer all en CDI?
2. Wéi vill Leit vun der ITM hu keen CDI mee 
en CDD?
3. Wéi vill Persoune beschäftegt de Lëtzebuer-
ger Staat, déi keen CDI hunn?
Réponse commune (30.03.2020) de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique : 
ad 1. Op der ITM hu 85,5 % vun den Agenten 
een CDI.
ad 2. D’ITM huet aktuell 26 Agenten am CDD. 
Dëst mécht 14,5 % vum Effectif vun der ITM 
aus.
Dëst huet domat ze dinn, dass d’Personal vun 
der ITM an de leschte Méint, opgrond vu poli-
teschen Decisiounen an och allgemeng poli-
teschem Konsens an der zoustänneger Cham-

berskommissioun, drastesch an d’Luucht gesat 
ginn ass an och nach wéider wäert erhéicht 
ginn.
ad 3. 2020 sinn an der Fonction publique eng 
541 Agenten an engem CDD beschäftegt.
Op déi ganz Fonction publique gerechent 
maachen d’CDDen 1,83 % vum Gesamteffectif 
aus.

Question 1911 (21.02.2020) de MM. Sven 
Clement et Marc Goergen (Piraten) concer-
nant le conseil d’administration de la 
BCEE :

Am Kader vun der Fermeture vun de sëlleche 
Guicheten uechtert d’Land goufe vun alle Par-
teie parlamentaresch Ufroe gestallt a beäntwert. 
D’Decisioun, d’Guicheten zouzemaachen, ass 
am Conseil d’administration vun der Spuerkeess 
(BCEE) gefall. D’Statute vun dësem Organ sinn 
iwwerdeems der Dageszeitung „Le Quotidien” 
no, zanter 1989 net adaptéiert ginn.

An deem Zesummenhang wéilte mir dem Fi-
nanzminister dës Froe stellen:

1. Här Minister, wei vill Vertrieder vum Staat 
hunn am Conseil d’administration vun der 
 Spuerkeess (BCEE) fir d’Fermeture vun de Gui-
chete gestëmmt? Wei vill Vertrieder vum Staat 
hunn dergéint gestëmmt?

2. Här Minister, gouf et virum Vott eng Concer-
tatioun tëscht de Verwaltungsrotsmemberen 
an dem Ministère? Wa jo, wéini?

3. Wat ass de geneeë Wuertlaut vum Punkt iw-
wert deen de Verwaltungsrot vun der Spuer-
keess (BCEE) ofgestëmmt huet an dee schluss-
endlech d’Fermeture vun de Guicheten aktéiert 
huet?

4. Här Minister, gëtt envisagéiert, d’Statute 
vum Conseil d’administration vun der Spuer-
keess (BCEE) ze modifiéieren?

Réponse (11.03.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :  
Den honorabelen Deputéierte bezitt sech op e 
Presseartikel, deen d’Situatioun net ganz kor-
rekt duerstellt. De Conseil d’administration, als 
Organ vun der Bank, huet keng eege Statuten. 
En huet awer e „règlement d’ordre intérieur“, 
deem seng aktuell Versioun vun 2019 datéiert. 
D’Bank selwer huet iwwregens och keng Sta-
tute wéi eng privat Gesellschaft, mee als 
„établissement public autonome“ gëtt hire 
Fonctionnement vun engem Gesetz bestëmmt.

Sou wéi an deem Gesetz virgesinn, leien d’Ge-
stioun an d’Administratioun vun der Bank an 
den Hänn vum Comité a vum Conseil d’admi-
nistration, an deenen hir Aarbecht de Minister 
sech net amëscht. Dëst ass och schonn an den 
Äntwerten op d’Froen N° 1876 vum 13. Fe-
bruar 2020 vum honorabelen Deputéierte Sven 
Clement, N° 1863 vum 13. Februar 2020 vum 
hono ra belen Deputéierte Marc Spautz, 
N° 1865 vum 13. Februar 2020 vum honora-
belen Deputéierte Jeff Engelen, N° 1866 vum 
13. Februar 2020 vun den honorabelen 
Deputéierte Georges Engel a Francine Closener, 
N° 0371 vum 14. Februar 2019 vum honora-
belen Deputéierte Marc Lies, N° 2834 vum 14. 
Mäerz 2017 vum honorabelen Deputéierten 
Aly Kaes an N° 2567 vum 17. November 2016 
vum honorabelen Deputéierte Léon Gloden, 
preziséiert ginn.

D’Diskussiounen am Conseil ënnerleien dem 
„secret des délibérations“, wéi am Artikel 17 
vum Gesetz virgesinn.

Wéi schonn an den Äntwerten op d’Froen 
N° 1863 vum honorabelen Deputéierte Marc 
Spautz, N° 1866 vun den honorabelen Depu-
téi erte Georges Engel a Francine Closener an 
N° 1886 vum honorabelen Deputéierte Marc 
Lies uginn, gouf d’Decisioun an dësem Fall 
eestëmmeg geholl.

Question 1914 (21.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant le contrôle tech-
nique pour les tracteurs :
Am Fréijoer 2020 mécht d’SNCT hir Dieren zu 
Maarnech op. Dëst fält méi oder wéineger zäit-
gläich zesumme mat der Schléissung vun der 
SNCT-Kontrollstatioun zu Wëlwerwolz.
An engem offizielle Schreiwes gouf elo matge-
deelt, datt zu Maarnech och periodesch nach 
géife Camionen an Traktere kontrolléiert ginn. 
Mir ass elo awer vun enger Rei concernéierter 
Bauere matgedeelt ginn, datt zu Maarnech keng 
Kontrolle vun Trakteren duerchgefouert ginn.
An deem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister riichten:

1. Ass um Site vun der Kontrollstatioun zu 
Maarnech prinzipiell virgesinn, datt do kënne 
Camionen an Traktere kontrolléiert ginn? Wa 
jo, ab wéi engem Zäitpunkt wäert dat méiglech 
sinn?
2. Am Fall wou dat net méiglech ass: Op wat fir 
enger offizieller Kontrollstatioun hunn d’Baue-
ren aus dem Norden d’Méiglechkeet, fir hir 
Traktere kontrolléieren ze loossen, ausser zu 
Colmer-Bierg an zu Sandweiler?
3. Hunn d’Baueren och d’Méiglechkeet, hiert 
Gefier op enger privater, offiziell zertifiéierter 
Kontrollstatioun préiwen ze loossen?
Réponse (04.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
D’Virbereedungsaarbechte fir de Bau vun der 
Kontrollstatioun zu Maarnech hunn Ufank 
2019 ugefaangen. An der Tëschenzäit sinn 
d’Bauaar bechten ofgeschloss an d’technesch 
Ariichtunge ginn installéiert, soudatt d’Statioun 
méiglecherweis Enn Mäerz respektive Mëtt 
Abrëll 2020 hir Dieren opmaache kéint.
Soubal d’Statioun zu Maarnech wäert opgoen, 
gëtt d’Capacitéit vun der Kontrollstatioun zu 
Wëlwerwolz kontinuéierlech reduzéiert an op 
Maarnech redistribuéiert.
An der Kontrollstatioun zu Maarnech sollen all 
Kategorië vu Gefierer, vu privaten a kommer-
zielle Clienten, kënne kontrolléiert ginn.
Konform zu der nationaler Gesetzgebung wäert 
d’Statioun zu Maarnech wéinstens 40 Stonnen 
an der Woch op sinn, woubäi eng Capacitéit 
vun 100 Gefierer pro Dag méiglech ass. Ofhän-
geg vun der Demande vun de Clientë ginn och 
Plagë fir d’Kontroll vu Camionen an Traktere re-
servéiert.
D’Kontrollstatioun zu Biissen, an där praktesch 
ausschliisslech Schwéiergefierer kontrolléiert 
ginn, bleift operationell an dëst wochendaags 
vu 7 Auer bis 16 Auer. Zousätzlech dozou 
 bidde verschidde Garagen an Zesummenaar-
becht mat der SNCT, oder och den zwou anere 
Societéiten (DEKRA, LUKS), d’technesch Kon-
troll vu Camionen an Trakteren un.

Question 1918 (24.02.2020) de MM. 
 Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant le plafonnage du crédit immobilier :
Selon un article publié dans le journal 
« d’Lëtzeburger Land » du 21 février 2020, la 
directrice de la Banque et Caisse d’Épargne de 
l’État (BCEE) a salué devant la presse l’instru-
ment « hard limits » dont l’application pourrait 
être introduite prochainement dans le cadre 
des crédits immobiliers résidentiels.
C’est à ce sujet que nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il nous communi-
quer de plus amples détails sur les allégations 
faites à la presse par la directrice de la BCEE?
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
qu’un plafonnage du crédit immobilier est ef-
fectivement envisagé?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
nous donner son avis sur l’effet de cet instru-
ment quant à l’acquisition de biens immobiliers 
dans le futur?
Réponse (31.03.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
Les honorables Députés se réfèrent à un article 
de presse qui fait lui-même référence à une inter-
view de radio et demandent des précisions sur 
les propos tenus dans ce contexte par la direc-
trice de la Banque et Caisse d’Épargne de l’État 
(BCEE) relatives à l’instrument « hard limits » 
dans le cadre des crédits immobiliers résidentiels. 
L’interview en question peut être écoutée dans 
son intégralité à l’adresse suivante : https://
www.100komma7.lu/podcast/289507.
D’une manière générale, l’article 59-14bis de la 
loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier prévoit que la CSSF peut prendre cer-
taines mesures afin de fixer des conditions pour 
l’octroi de crédits relatifs à des biens immobiliers 
à usage résidentiel situés sur le territoire du 
Luxembourg. Le même article soumet l’activa-
tion de ces mesures à une série de conditions 
dont notamment celle que la CSSF ne peut agir 
en l’occurrence qu’après adoption d’une recom-
mandation par le Comité du risque systémi que.
Le Comité du risque systémique suit le marché 
immobilier résidentiel de près et évalue si 
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l’évolution de certains indicateurs (hausse soute-
nue et persistante des prix immobiliers et du vo-
lume d’emprunts hypothécaires, détérioration 
significative, lors de l’octroi de crédits, des rap-
ports visés au paragraphe 2 dudit article 59-
14bis) indique un dysfonctionnement du 
système financier national ou un risque pour la 
stabilité financière nationale.

Question 1919 (24.02.2020) de Mme Tess 
Burton (LSAP) concernant le marché de re-
vente de tickets :
Ces dernières années des plateformes en ligne 
de vente de tickets de « second marché » 
d’événements sportifs, de concerts, etc. ont 
connu un essor énorme. Or, de plus en plus de 
problèmes avec ces plateformes de vente de 
tickets en ligne se font jour, allant d’internautes 
arnaqués jusqu’à des organisateurs lésés.
En Allemagne des premières tentatives d’inter-
dire la vente de tickets à des prix abusifs ont 
été entreprises. Déjà aujourd’hui certains orga-
nisateurs refusent l’entrée aux personnes en 
possession de tickets acquis sur ces « seconds 
marchés ». Cette situation engendre des efforts 
organisationnels et des coûts supplémentaires 
aussi bien pour les opérateurs que pour les ac-
quéreurs de ces billets.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Protec-
tion des consommateurs :
1) Madame la Ministre a-t-elle connaissance 
d’incidents en rapport avec ces marchés de re-
vente au Luxembourg ?
2) De quels moyens le Gouvernement dispose-
t-il pour protéger les consommateurs, ainsi que 
les organisateurs d’évènements contre cette 
sorte d’abus ?
3) Madame la Ministre envisage-t-elle une ré-
forme législative pour empêcher ces pratiques, 
i. e. la revente de tickets à prix exagérés ?
4) Madame la Ministre a-t-elle connaissance de 
personnes/organisations qui achètent un grand 
nombre de tickets pour des événements au 
Luxembourg afin de les survendre par la suite ?
Réponse (19.03.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs :
L’honorable Députée a une série de questions 
au sujet du marché de revente de tickets.
ad 1) Mes services ont bien connaissance d’in-
cidents liés à la revente de tickets sur les mar-
chés secondaires, principalement des reventes 
à des prix de loin supérieurs aux prix de vente 
initial. De telles pratiques sont régulièrement 
relatées par la presse lors de concerts de 
grande envergure.
ad 2) Il n’existe actuellement pas de législation 
spécifique pouvant contrecarrer de telles pra-
tiques. Toutefois, le Code de la consommation 
permet de faire cesser des pratiques commer-
ciales déloyales lorsqu’elles sont commises par 
des professionnels luxembourgeois. Il faut pré-
ciser que la revente de tickets, même à des prix 
bien supérieurs à ceux affichés, ne constitue 
pas une pratique déloyale en tant que telle. Il 
faut néanmoins que le revendeur indique clai-
rement les caractéristiques du ticket, par 
exemple qu’il s’agit d’une revente, qu’il peut y 
avoir des restrictions d’accès en cas de re-
vente… 
Par ailleurs, il est possible, dans le cadre de la 
coopération entre autorités en charge de l’ap-
plication du droit de la consommation, de de-
mander aux autorités d’autres pays de l’Union 
européenne ou de l’espace économique euro-
péen d’agir contre des pratiques déloyales de 
professionnels établis sur leur territoire.
ad 3) À ce stade, nous n’envisageons pas de lé-
giférer sur la revente de tickets à prix exagérés. 
Une modification sera néanmoins apportée à la 
législation nationale par la transposition de la 
directive (UE) 2019/2161 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27 novembre 2019 mo-
difiant la directive 93/13/CEE du Conseil et les 
directives 98/6/CE, 2005/29/CE et 2011/83/UE 
du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne une meilleure application et une mo-
dernisation des règles de l’Union en matière de 
protection des consommateurs.
Celle-ci modifie la directive 2005/29/CE sur les 
pratiques commerciales déloyales en ajoutant 
en tant que pratique commerciale déloyale en 
toutes circonstances l’action de « revendre des 
billets pour des manifestations à des consom-

mateurs si le professionnel les a acquis en utili-
sant un moyen automatisé de contourner toute 
limite imposée au nombre de billets qu’une 
personne peut acheter ou toute autre règle ap-
plicable à l’achat de billets ».
ad 4) Mes services n’ont pas connaissance de 
personnes ou organisations qui utiliseraient de 
tels procédés.

Question 1921 (24.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les finances 
communales :
D’Gesetz vum 14. Dezember 2016 reegelt ën-
ner anerem d’Krittären, no deenen d’Gemenge 
finanziell aus dem Fonds de dotation globale 
des communes alimentéiert ginn. De Sold, dee 
vum Fonds de dotation globale des communes 
un d’Gemenge verséiert gëtt, verdeelt sech a 
Funktioun vu fënnef Kategorien: der Popula-
tioun (82 %), der Unzuel un Aarbechtsplazen 
an der Gemeng (3 %), nom Indice socio-
écono mique (9 %) an der Unzuel u Sozialwun-
nengen an der Gemeng (1 %).
Déi aktuell Erausfuerderungen an de Beräicher 
Logement, Mobilitéit a Landesplanung invitéie-
ren zu enger integrativer Approche an dëse Be-
räicher. Iwwert d’Gemengefinanzéierungsge-
setz ass et méiglech, d’Gemenge spezifesch do 
ze stäerken, wou hiert Potenzial läit.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Inne-
ministesch dës Froe stellen:
1. Madamm Ministesch, ass geplangt, d’Ge-
mengefinanzen nach eng Kéier op de Leescht 
ze huelen an de Verdeelungsschlëssel ze änne-
ren? Wa jo, wat genee sinn Är Iwwerleeungen? 
Wann nee, firwat net?
2. Wéi steet d’Madamm Minister zu der Iddi 
vun enger nach méi differenzéierter Approche 
beim Verdeele vun de Gelder aus dem Fonds 
de dotation globale des communes?
Réponse (10.03.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
D’Gemengefinanzreform ass mam ofgeännerte 
Gesetz vum 14. Dezember 2016 « portant cré-
ation d’un Fonds de dotation globale des com-
munes » den 1. Januar 2017 a Kraaft getrue-
den. Dës Reform soll, esou wéi et am Koaliti-
ounsaccord festgehalen ass, am Joer 2020 eva-
luéiert ginn.
D’Evaluatioun wäert vun der lëtzebuergescher 
Zentralbank (BCL) realiséiert ginn, déi ech do-
zou beoptraagt hunn.
Esoubal de Finanzminister de Sold vun 2019 
vum Fonds de dotation globale des communes 
(FDGC) arrêtéiert huet, wäert d’BCL mat der 
Analys vun de Joren 2017, 2018 an 2019 ufän-
ken.
Politesch Iwwerleeunge sollte sech op d’Resul-
tat vun dëser objektiver Evaluatioun baséieren, 
dofir proposéieren ech, d’Aarbechte vun der 
Zentralbank ofzewaarden.

Question 1922 (24.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la publicité 
des réunions des conseils communaux :
D’Sitzunge vun de Gemengeréit zu Lëtzebuerg 
sinn an der Reegel ëffentlech. Leider ass et fir 
en Normalstierfleche kaum méiglech, un de 
Sitzunge vu sengem Gemengerot deelzehue-
len, well e muss schaffe goen. Verschidde Ge-
menge maachen detailléiert Rapporte vun de 
Sitzungen a publizéieren dës an hirem Gemen-
gebuet. Anerer, virun allem méi grouss Ge-
menge, hu souguer e Livestream ageriicht. Och 
sinn a ville Gemengeréit Lokaljournaliste pre-
sent. Dëse Méi un Transparenz an d’Presenz vu 
geschoulte Journalisten an de Gemengeréit 
 suergen derfir, datt e Contôle vun der Exekutiv 
an de jeeweilege Gemengen, bis zu engem ge-
wëssene Mooss, assuréiert ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Interieur a Kommunikatioun a Medien 
dës Froe stellen:
1. Wëssend, datt et fir vill Zeitungen eng 
grouss finanziell Laascht ass, hir Leit an d’Ge-
mengeréit ze schécken, ass geplangt, d’Me-
dienhaiser geziilt ze ënnerstëtzen, fir datt och 
weiderhin assuréiert ass, datt an de Gemenge-
réit Journaliste present sinn?
2. Madamm Ministesch, ass geplangt, Verba-
time vun de Gemengeréit obligatoresch ze 
maachen, wëssend datt déi meescht Biergerin-
nen a Bierger net d’Geleeënheet hunn, phy-
sesch an e Gemengerot ze goen, wärend hirer 
Aarbechtszäit?
3. Madamm Ministesch, gedenkt Dir, d’Ge-
mengen ze encouragéieren, Livestreame vun 
hire Gemengerotssitzungen ze maachen?

4. Wéi stitt Dir zum Fait, Dir Dammen an Häre 
Ministeren, datt d’politescht Geschéien an de 
Gemengen zum Deel net vu Journaliste ka 
couvréiert ginn? Gesitt Dir hei eng Gefor fir eis 
Demokratie, wëssend, datt d’Press eng elemen-
tar Roll am Contrôle vun der Exekutiv spillt, 
och um Gemengenniveau?
Réponse commune (27.03.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias : 
ad 1. Am Kader vum Gesetz vum 3. August 
1998 iwwert d’Promotioun vun der geschriw-
wener Press ass zu Lëtzebuerg eng staark finan-
ziell Ënnerstëtzung fir déi professionell Dages- a 
Wochepress virgesinn. Dëst Gesetz soll, wéi am 
Koalitiounsaccord virgesinn, reforméiert ginn - 
et ass an et bleift awer e wichtege Krittär, dass 
d’Medien d’Flicht hunn, déi national an inter-
national Aktualitéit an den Zentrum vum Con-
tenu ze setzen.
ad 2. Déi aktuell gesetzlech Reegele fir de 
Fonctionnement vum Gemengerot ginn am 
Kader vun der Reform vum ofgeännerte Ge-
mengegesetz vum 13. Dezember 1988 iwwer-
schafft. Mir wäerten, an der participativer Ap-
proche, déi mir dofir scho lancéiert hunn, 
d’Gemengen zu dësem Sujet consultéieren.
ad 3. Ob d’Gemengen e Livestream vun de Ge-
mengerotssëtzunge maachen oder net, ass hin-
nen am Kader vun der Gemengenautonomie 
selwer iwwerlooss. Am Kader vun den Upassun-
gen, déi wéint der Menace vum Verbreede 
vum Coronavirus néideg goufen, gehéiert och, 
dass Videokonferenze fir Gemengeréit méig-
lech sinn an de Vott valabel ass.
ad 4. Et ass eis net bekannt, dass d’Press soll 
systematesch Schwieregkeeten hunn, fir Ge-
mengerotssëtzungen ze couvréieren. Reegel-
méisseg kann een an der Press Rapporte vun 
ëffentleche Sëtzunge liesen. Verschidden Affä-
ren, déi am Laf vum leschte Joer fir gewëssen 
Turbulenzen am Gemengesecteur gesuergt 
hunn, sinn ausgibeg vun der Press couvréiert 
ginn. Doriwwer eraus steet de Gemengerot ën-
nert dem politesche Contrôle vun de Wieler, 
déi Accès zu senge Sëtzungen hunn. Et gëtt 
och en administrativen an e juridictionelle Con-
trôle iwwert d’Akten an/oder d’Organer vun de 
Gemengen. Doduerch kann een dovun aus-
goen, dass d’Demokratie um lokalen Niveau 
net a Gefor ass an dass déi gesetzlech a poli-
tesch Contrôlen duerginn, fir d’Demokratie ze 
garantéieren.

Question 1926 (24.02.2020) de Mmes 
Francine Closener et Cécile Hemmen 
(LSAP) concernant les plans régionaux pour 
la mobilité :
Dans le but notamment de limiter la part de 
trafic individuel et de maximiser la part des 
transports en commun et surtout de la mobilité 
douce (trajets effectués par vélo ou à pied), le 
développement de plans régionaux serait envi-
sagé. D’après nos informations, un transfer un 
tel plan régional (transfrontalier) existerait déjà 
pour onze communes du sud du pays en colla-
boration avec huit communes françaises limi-
trophes. Le développement d’un plan régional 
pour la Nordstad serait en cours.
Dès lors, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les in-
formations relatives aux plans régionaux pour 
le sud du pays et pour la Nordstad ?
- Monsieur le Ministre peut-il donner plus de 
détails sur les objectifs respectivement les pro-
cessus d’élaboration de tels plans régionaux ?
- Bien que de plus en plus des pistes cyclables 
soient aménagées au fur et à mesure dans la 
région Centre respectivement dans la ville de 
Luxembourg, un concept cohérent semble y 
faire défaut, ce qui se manifeste au quotidien 
par un vivre-ensemble difficile entre automobi-
listes, vélos et piétons. Est-ce que l’élaboration 
d’un plan régional pour la région Centre res-
pectivement pour la ville de Luxembourg est 
prévue ?
- Dans l’affirmative, est-ce qu’à part les respon-
sables communaux et étatiques, les citoyen(ne)s 
sont également invité(e)s à participer aux 
échanges afin de prendre également en 
compte les idées et les expériences pratiques 
de ceux-ci ?
- Dans quel délai un tel plan pour la région 
Centre et la ville de Luxembourg pourrait-il voir 
le jour ?
Réponse commune (25.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Aménagement du Territoire et Ministre 
de l’Energie :

Au vu du développement démographique et 
économique exceptionnel du Grand-Duché de 
Luxembourg, du caractère multimodal de la 
mobilité au 21e siècle et du souhait d’offrir à la 
population et aux travailleurs frontaliers une 
mobilité de qualité dans un contexte de décar-
bonisation des transports, la planification de la 
mobilité dans notre pays demande effective-
ment une approche nouvelle, anticipative, ba-
sée sur les projections du Statec et le scénario 
de développement du territoire « organisé et 
harmonieux », tel qu’il a été retenu par la 
Chambre des Députés lors du débat de consul-
tation du 28 février 2018.
Partant d’un premier principe qu’il faut plani-
fier non pas pour combler les déficits actuels, 
mais pour satisfaire la demande future, et d’un 
deuxième principe qu’il convient d’avoir une 
vue d’ensemble du puzzle avant d’en poser, à 
coup d’investissements publics lourds, les 
pièces, le Département de la mobilité et des 
transports est en train d’élaborer, pour l’en-
semble du territoire national et en tenant 
compte de la mobilité transfrontalière, le Plan 
national de mobilité pour l’horizon 2035 tel 
qu’il a été annoncé par l’accord de coalition 
2018-2023.
Ce Plan national de mobilité, aux principes de 
planification desquels le public sera invité à 
contribuer lors de workshops régionaux en mai 
2020, identifiera les principaux déficits d’offre 
en mobilité à l’horizon 2035. Il proposera des 
réponses qu’il conviendra de commencer à 
mettre en place dans les années à venir. Toutes 
les offres en mobilité n’étant pas d’importance 
ou d’envergure nationale, la cohérence des pla-
nifications sera assurée ensuite par une série de 
plans de mobilité régionaux qui couvriront 
l’ensemble du territoire. Ces plans de mobilité 
régionaux, à caractère évidemment multimo-
dal, affineront le Plan national de mobilité. Ils 
seront élaborés avec la participation des com-
munes et, sans doute, des citoyens. La présen-
tation du plan au Gouvernement, à la Chambre 
des Députés et au public, est prévue pour dé-
but 2022.
Cette approche structurée ne signifie cepen-
dant pas que toute réflexion d’ordre régional 
doive être mise en veille. Au contraire, de telles 
réflexions et études pourront alimenter, voire 
accélérer les études régionales du Plan national 
de mobilité 2035.
Ainsi, certains concepts de mobilité entamés 
par le Département de l’aménagement du ter-
ritoire (DATer) du Ministère de l’Énergie et de 
l’Aménagement du territoire analysent, pour 
des régions précises, certains aspects de la mo-
bilité. En effet, depuis 2016, le DATer et la Cel-
lule mobilité douce ont mandaté un bureau 
spécialisé en vue de mener des études appro-
fondies concernant l’optimisation de la cyclabi-
lité au Grand-Duché de Luxembourg. Cinq 
études ont ainsi été menées :
2016-2018 : dans les communes membres des 
espaces conventionnés « DICI » et « Uelze cht-
dall » ;
2018- : dans les communes membres de la 
Nordstad ;
2018-2019 : dans les communes membres du 
syndicat intercommunal PRO-SUD ; 
2018-2019 : dans les communes françaises 
membres du GECT AIzette-Belval en extension 
à l’étude concernant PRO-SUD.
En ce qui concerne la Nordstad, le DATer, en 
collaboration avec l’Administration des ponts 
et chaussées, la Lëtzebuerger Vëlos-lnitiativ et 
la Nordstad, a lancé une étude de cyclabilité 
dans les six communs membres dans le souci 
d’encourager l’usage du vélo pour les déplace-
ments quotidiens. L’objectif de l’étude est d’in-
citer les acteurs communaux à aménager le ré-
seau routier de manière à faciliter l’accès aux 
cyclistes, même débutants. L’intérêt d’une telle 
étude consiste à évaluer l’état des voiries exis-
tantes et à proposer des mesures à court voire 
à long terme qui permettent d’améliorer la sé-
curité du réseau (inter)communal.
Par ailleurs, le DATer a lancé fin 2019 les tra-
vaux concernant l’élaboration d’un « Leitbild » 
pour la Nordstad. L’objectif principal consiste 
ainsi à définir, d’une part, une stratégie de dé-
veloppement territorial opérationnelle aux ho-
rizons 2035 et 2050 et, d’autre part, à faire 
émerger des projets de développement tout en 
préservant et en améliorant le cadre de vie des 
citoyens. La vision territoriale Nordstad devra 
promouvoir à la fois un développement urbain 
durable et innovateur et le respect de l’équi-
libre entre la protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. En outre, la planification 
devra veiller à proposer une utilisation ration-
nelle du sol en conciliant développement ur-
bain et économique, la planification de la mo-
bilité, l’offre en services adaptés, la mixité so-
ciale et fonctionnelle, mais aussi à accompa-
gner les grandes transitions : écologique, éner-
gétique, digitale... De fait, cette vision doit, à 
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terme, permettre de guider les décisions de 
tous les acteurs ayant une répercussion sur le 
futur développement de ce territoire. C’est à 
cet effet qu’à terme, les grandes orientations 
stratégiques et les objectifs chiffrés de la vision 
territoriale seront intégrés dans le nouveau Pro-
gramme directeur de l’aménagement du terri-
toire (PDAT) actuellement en cours de refonte.
En ce qui concerne la région Sud, et plus préci-
sément le territoire couvert par le syndicat in-
tercommunal PRO-SUD, la mobilité, en particu-
lier la mobilité durable, est au cœur des actions 
du syndicat. Avec le soutien du DATer et en 
collaboration avec l’Administration des ponts 
et chaussées et la Lëtzebuerger Vëlos-lnitiativ, 
le syndicat a lancé le 18 septembre 2018 une 
étude de cyclabilité dans ses onze communes 
membres.
Par ailleurs, le Groupement européen de coo-
pération transfrontalière GECT AIzette-Belval a 
été associé à l’étude précitée du PRO-SUD. En 
effet, dans sa volonté de promouvoir une mo-
bilité active à travers un réseau cyclable natio-
nal, intercommunal et transfrontalier sur le ter-
ritoire du GECT, l’étude précitée a été étendue 
aux huit communes françaises faisant partie du 
groupement. Le but étant de favoriser le déve-
loppement de la mobilité active sur le versant 
français et de contribuer à la construction de 
l’agglomération transfrontalière du Sud. Elle 
propose ainsi des mesures en vue d’améliorer 
le niveau de cyclabilité sur les voiries actuelles 
et formant le réseau cyclable opérationnel. Ce 
dernier doit permettre les déplacements actifs 
au sein de chaque localité et entre les com-
munes.
Par ailleurs, le GECT AIzette-Belval est le chef 
de file du projet Interreg VA Grande Région 
« ABACTIV, AIzette Belval à vélo et à pied ! ». Il 
prévoit de développer sur cette agglomération 
transfrontalière un véritable réseau aménagé et 
sécurisé de voies cyclables et piétonnes et ses 
services annexes.
De façon générale, les travaux et réflexions me-
nés sous la conduite ou en coopération avec le 
DATer au sein des coopérations intercommu-
nales initiées dans le cadre des conventions 
État-communes accordent une importance 
tout à fait particulière à la thématique de la 
mobilité sous tous ses aspects.

Question 1927 (24.02.2020) de MM. 
 Laurent Mosar et Claude Wiseler (CSV) 
concernant la reconnaissance d’un État pa-
lestinien :
Dans un article paru sur tageblatt.lu le 19 févier 
2020, il y est question d’un dîner secret que le 
Ministre Jean Asselborn aurait tenu au sujet 
d’une possible reconnaissance d’un État pales-
tinien souverain.
Pour rappel, deux motions ont été approuvées 
à ce sujet par la Chambre des Députés le 17 
décembre 2014, de même qu’une résolution 
du Parlement européen, appuyant le principe 
d’une solution des deux États.
C’est à ce sujet que nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
l’origine, les auteurs et la raison de cette initia-
tive ?

- Monsieur le Ministre peut-il nous préciser si 
cette initiative émanait du Ministère des Af-
faires étrangères seul ou s’il s’agissait d’une dé-
cision prise en commun accord avec le Premier 
Ministre ?

- Monsieur le Ministre peut-il nous préciser, 
d’un côté, avec qui il s’est concerté dans le 
contexte de cette initiative, et d’un autre côté, 
nous préciser la liste des invités à ce dîner et 
nous expliquer le choix de cette liste ?

- Monsieur le Ministre peut-il nous dire s’il y 
existe un rapport quelconque avec le plan 

américain pour régler le conflit israélo-palesti-
nien du mois de janvier 2020 ?

- Considérant la motion de la Chambre des Dé-
putés ainsi que la résolution du Parlement eu-
ropéen adoptées le même jour, à savoir le 17 
décembre 2014, réaffirmant leur appui sans ré-
serve à la solution des deux États, Monsieur le 
Ministre peut-il nous faire part des finalités de 
ce dîner et des conclusions qui y ont été tirées, 
le cas échéant ?

Réponse (10.03.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :

Le 16 février 2020, à la veille de la réunion du 
Conseil affaires étrangères de l’Union euro-
péenne, j’ai invité plusieurs de mes collègues 
européens à un dîner informel à Bruxelles. Il 
s’agissait de faire le suivi de la discussion qui 
avait eu lieu au sujet du processus de paix au 
Moyen-Orient lors du déjeuner du précédent 
Conseil affaires étrangères, le 20 janvier 2020.

Le dîner du 16 février s’est tenu à mon initia-
tive en tant que ministre responsable de la 
mise en œuvre de la politique étrangère luxem-
bourgeoise. J’y ai invité mes collègues des États 
membres dont les positions concernant le pro-
cessus de paix se rapprochent de celle du 
Luxembourg.

L’échange de vues informel a permis d’évoquer 
les récents développements dans le processus 
de paix, dont la présentation, le 28 janvier, de 
la vision américaine pour la paix entre Israéliens 
et Palestiniens, et la réunion du Conseil de sé-
curité des Nations Unies du 11 février sur la si-
tuation au Moyen-Orient, y compris la ques-
tion palestinienne, à laquelle a participé le Pré-
sident palestinien Mahmoud Abbas.

J’ai fait part à mes collègues de la conviction du 
Luxembourg qu’au vu de son importance fon-
damentale, le processus de paix visant à régler 
le conflit israélo-palestinien doit être maintenu 
à l’ordre du jour du Conseil affaires étrangères 
de l’Union européenne. C’est ce que j’ai pro-
posé, le lendemain au Conseil, au Haut repré-
sentant de l’Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité et Vice-Président de 
la Commission européenne, Josep Borrell, avec 
le soutien de plusieurs États membres, et c’est 
ce qui a été retenu.

Comme le Haut représentant Borrell l’a dit 
dans sa déclaration du 4 février 2020, nous 
sommes particulièrement préoccupés par les 
déclarations sur la perspective d’une annexion 
par Israël de la vallée du Jourdain et d’autres 
parties de la Cisjordanie. Au prochain Conseil 
affaires étrangères, le 23 mars 2020, il s’agira 
dès lors d’identifier ce que l’Union européenne 
peut faire pour contribuer à préserver la solu-
tion des deux États fondée sur les frontières du 
4 juin 1967 : Israël et la Palestine, coexistant 
dans la paix et la sécurité à l’intérieur de fron-
tières internationalement reconnues, avec Jéru-
salem comme capitale des deux États. Pour 
qu’elle soit viable, cette solution doit être né-
gociée entre les parties et répondre aux aspira-
tions légitimes des Israéliens et des Palestiniens. 
Elle doit être fondée sur le respect du droit 
international et des résolutions pertinentes de 
l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité 
des Nations Unies et sur les paramètres interna-
tionalement agréés.

Question 1928 (24.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les informa-
tions concernant le coronavirus :
Den 22. Februar huet d’Weltgesondheetsorga-
nisatioun (WHO) gemellt, dass 77.794 Covid-
19-Infektioune weltwäit rapporté iert goufen, 
wourë nner leider och 2.359 Fäll waren, dé i 
dé idlech verlaf sinn.
D’WHO mellt gläichzäiteg, dass an der Grippe-
saison 2019-2020 mé i ewé i 103.080 Persou-
nen sech mat der Gripp (Influenza) infizé iert 

hunn. Dë s Zuele vun der WHO enthale just dé i 
gemellten a confirmé iert Fäll. D’DonkeIziffer 
läit warscheinlech vill mé i hé ich. An der Grip-
pesaison 2018-2019 sollen et knapp 200.000 
Persoune gewiescht sinn.

Och d’Influenza ka reegelmé isseg dé idlech aus-
goen. Esou huet de Robert-Koch-Institut fir 
d’Saison 2017-2018 geschat, dass et eleng an 
Däitschland zu 25.000 Doudesfäll duerch Influ-
enza koum, woubäi 1.674 Fäll am Labo 
confirmé iert konnte ginn. Och an der leschter 
Grippesaison 2018-2019 goufen et eleng an 
Däitschland 954 confirmé iert Doudesfäll 
 duerch d’Gripp.

Më ttlerweil ass dovunner auszegoen, datt de 
Covid-19-Ausbroch en negativen Effekt op 
d’Weltwirtschaft och op Lë tzebuerg huet. Be-
dreiwer vun asiatesche Restaurante kloen iw-
werdeems iwwer manner Clienten an d’Rap-
porte vu xenophoben a rassisteschen Aussoe 
gé igeniwwer Leit mat asiateschen Originne 
ginn an d’Luucht.

An deem Zesummenhang wé ilt ech der Minis-
tesch fir Gesondheet dës Froe stellen:

1. Am Kontext vum strategeesche WHO-Objek-
tiv an am Kader vun der Covid-19 Bekämpfung 
„Communicate critical risk and event informa-
tion to all communities and counter misinfor-
mation“ - wé i plangt d’Madamm Ministesch, 
de Leit d’Angscht ze huelen an d’Desinforma-
tiounen ze bekämpfen?

2. D’WHO mé cht aktuell follgend Recomman-
datioun u Reesender:

“WHO does not recommend any specific 
health measures for travellers. In case of symp-
toms suggestive of respiratory illness either du-
ring or after travel, travellers are encouraged to 
seek medical attention and share their travel 
history with their health care provider.”

Ginn et Pläng vun der Regierung, fir der WHO 
hir Recommandatiounen u Reesender mé i 
breet ze kommunizé ieren?

3. Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, 
datt d’Recommandatioun vun der WHO beim 
Covid-19 änlech Mesuren ze huele wé i an der 
Grippepreventioun duergeet?

4. D’WHO huet am Kader vun engem Aus-
broch vu Covid-19 eng Informatiounsbroschür 
erausginn, fir Stress- an Angschtsituatiounen ze 
meeschteren:
coronaviruse/coping-with-stress.pdf”>https://
www.who.int/docs/default-source/coronavi-
ruse/coping-with-stress.pdf
souwéi
coronaviruse/helping-children-cope-with-
stress-print.pdf”>https://www.who.int/docs/
default-source/coronaviruse/helping-children-
cope-with-stress-print.pdf
Plangt d’Madamm Ministesch de Public - än-
lech wé i d’WHO - ze informé ieren, wé i een de 
Stress an d’Angscht, dé i duerch en Ausbroch 
vum Covid-19 kënnen optrieden, meeschtere 
kann?
5. Wé i eng Mesurë wäert d’Regierung huelen, 
fir de Public zu Lëtzebuerg ze sensibilisé ieren 
an rassistesch oder xenophob Verhalensweisen 
ze vermeiden?
6. Plangt d’Madamm Ministesch d’Populatioun 
besser iwwert dé i relativ Gefor vum Covid-19 
opzeklären?
Réponse (31.03.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
D’Äntwerten op d’Froe vum é irewäerten 
Dé puté ierten ergi sech zum gré issten Deel aus 
de Mesuren dé i d’Regierung ergraff huet, fir 
d’Verbreedung vum Covid-19 ze bekämpfen.
Zenter dem Ausbroch vun der Kris huet de 
Santé sministè re grouss Efforte gemaach, fir 
d’Populatioun beschtmé iglech opzeklären. Um 
Niveau vun der nationaler Krisenzell sinn du 
sämtlech Kommunikatiounsservicer vun de be-
traffene Ministè ren aktivé iert ginn, fir zesum-
men un enger flächendeckender Kommunikati-
ounsstrategie ze schaffen.
D’Regierung leet och grousse Wäert drop, fir 
reegelmé isseg Informatiounen un d’Press wei-
derzeginn, fir eng gré isstmé iglech Transparenz 
ze garanté ieren.

Question 1930 (25.02.2020) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch et M. Claude 
 Wiseler (CSV) concernant le concept pour la 
légalisation du cannabis récréatif :
Informatioune vum Radio 100,7 no läit e provi-
sorescht Konzept vum Gesondheetsministère 
um Dësch, wat awer nach net vum Regierungs-
rot ugeholl gouf. Hei wiere verschidde Mesurë 
virgesinn, wéi zum Beispill, datt eng Persoun 

30 Gramm Cannabis pro Mount ka kafen, 14 
Verkafspunkten uechtert d’Land virgesi wieren 
etc. Et wier awer nach onkloer, wéi d’Legaliséie-
rung mam internationale Recht kann an Aklang 
bruecht ginn.
An dësem Kontext géife mer gäre follgend Froen 
un d’Madamm Gesondheetsminister stellen:
- Stëmmt et, datt esou e provisorescht Konzept 
existéiert?
- Wa jo, kann d’Regierung d’Informatioune 
vum Radio 100,7 confirméieren?
- Ass et méiglech, datt d’Deputéiert dat provi-
sorescht Konzept kréien?
Réponse (02.03.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :  
Et läit effektive e Projet vun engem Konzept iw-
wert d’Reglementatioun vum Zougang zu re-
kreativem Cannabis vir. Allerdéngs handelt et 
sech heibäi ëm e provisorescht Aarbechtsdoku-
ment, wat op Expertniveau ausgeschafft ginn 
ass a wourop och weiderhi geschafft gëtt. 
D’Konzept gouf bis elo nach net der Regierung 
virgeluecht.
D’Informatioune vum Radio 100,7 iwwert den 
Inhalt vum Konzept stëmmen zu engem grous-
sen Deel mam aktuelle Contenu vum Konzept-
projet iwwereneen. Et sief bemierkt, dass den 
Inhalt vum Konzeptprojet allerdéngs reegel-
méisseg ännert, an och iwwert déi nächst 
Méint nach ännere kann. D’Ministèrë vun der 
Santé a vun der Justiz hunn decidéiert, d’Con-
sultatioune souwuel op internationalem Niveau 
wéi op interministeriellem Niveau ze verdéi-
wen. Vu dass et sech aktuell nach ëm en Avant-
projet handelt, gëllt d’Prioritéit der Finalisa-
tioun vun engem rigouréise Konzept.
D’Chamber wäert offiziell mat den Iwwerlee-
unge vun der Regierung zur Legaliséierung 
vum Cannabis befaasst ginn, wann d’Consulta-
tioune bis ofgeschloss sinn an den Text 
sproochräif ass.

Question 1931 (25.02.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’Institut Max 
Planck Luxembourg :
De Max-Planck-Institut (MPI) fir Verfarensrecht 
um Kierchbierg huet an der Lescht eng Rei vun 
interne Problemer. An deem Kontext huet re-
porter.lu (13. Februar 2020) op eng Rei vu 
Froen opmierksam gemaach, déi direkt de Lët-
zebuerger Staat concernéieren. Dowéinst wollt 
ech den Här Minister fir Héichschoul a Fuer-
schung froen:
1. Wéi eng Zomme krut de MPI a wéi engem 
Budgetsjoer vum Staat? Gëtt et dofir e besonn-
esche Budgetsartikel? Wann nee, firwat net?
2. Ass dee Bäitrag an der Héicht justifizéiert, 
wann aner Fuerschungsariichtungen, déi sub-
stanziell méi Mataarbechter hunn, en änleche 
Bäitrag kréien?
3. Misst de MPI, deen zu 100 % vum Staat fi-
nanzéiert gëtt, net derzou invitéiert ginn, seng 
Finanzen a senge Rapporten transparent a 
komplett duerzestellen?
4. Firwat gëtt et bis haut nach keen Departe-
ment fir Verfarensrecht a Reguléierung um 
MPI? Wat ass an där Hisiicht virgesinn?
5. Wéi reagéiert d’Regierung op déi administra-
tiv Defizienze beim MPI?
6. Wéi reagéiert d’Regierung op déi Virwërf vu 
Mobbing um MPI?
7. Ass d’Regierung am Dialog mat der Max-
Planck-Gesellschaft am Zesummenhang mat 
deene Kriticken um MPI um Kierchbierg? Wa 
jo, mat wéi enge Resultater?
8. Wéi evaluéiert d’Regierung déi Aarbecht, déi 
bis elo vum MPI fir Verfarensrecht geleescht 
gouf? Wéi eng Publikatiounen oder Konferenze 
vun enger reeller, internationaler Bedeitung 
huet den Institut bis elo Opweises? Wéi gesäit 
d’Regierung de wëssenschaftleche Ruff vum 
MPI?
9. Wéi evaluéiert d’Max-Planck-Gesellschaft hir 
Zesummenaarbecht mat Lëtzebuerg, all-
gemeng an och speziell, wat den MPI fir Verfa-
rensrecht ugeet?
Réponse (23.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
Zwëschen 2012 an 2020 krut de Max-Planck-
Institut (MPI) zu Lëtzebuerg vu staatlecher Säit 
follgend Dotatiounen iwwert de Budgetsartikel 
03.1.41.010:

DISSOLUTION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Les députés sont élus pour cinq ans. Normalement leur mandat prend fin à 
l’occasion de la réunion en séance publique de la Chambre issue des élections 
qui a lieu de plein droit le troisième mardi suivant la date des élections. Il se 
peut aussi qu’il y ait une dissolution anticipée de la Chambre. Ainsi, selon la 
Constitution, le Grand-Duc a le pouvoir de dissoudre la Chambre.

DISSOLUTION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉSDISSOLUTION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Le saviez-vous ?
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la commune de Hesperange aurait envoyé une 
série de recommandations au Ministère de l’In-
térieur concernant une amélioration de la loi 
communale et de la plateforme SIGI.
Encore concernant l’audit susmentionné, le 
bourgmestre de la commune de Hesperange a 
déclaré en public qu’il n’envisage pas de 
rendre l’audit public. Or, conformément à l’ar-
ticle 1er de la loi modifiée du 14 septembre 
2018 relative à une administration transparente 
et ouverte, les personnes physiques et morales 
ont un droit d’accès aux documents détenus 
par les communes.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les clarifica-
tions suivantes de la part de Madame la Mi-
nistre de l’Intérieur :
1) Le Ministère de l’Intérieur peut-il confirmer 
avoir reçu des recommandations de la part de 
la commune de Hesperange ? Dans l’affirma-
tive, Madame la Ministre envisage-t-elle de les 
rendre publiques ?
2) Le Ministère de l’Intérieur demandera-t-il 
une copie de l’audit susmentionné dans sa 
fonction de contrôleur des finances commu-
nales ? Dans l’affirmative, Madame la Ministre 
envisage-t-elle rendre l’audit public ?
3) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que 
le fait de ne pas rendre public l’audit susmen-
tionné est contraire à l’article 1er de la loi modi-
fiée du 14 septembre 2018 relative à une admi-
nistration transparente et ouverte ?
Réponse (19.03.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Dans sa question, l’honorable Député s’en-
quiert sur la publicité et la communication des 
résultats d’une mission d’audit sur les procé-
dures de passation de commande et de paie-
ment de factures à l’administration communale 
de Hesperange, audit que le collège des bourg-
mestre et échevins a commandé suite aux dé-
tournements qui ont eu lieu à la recette com-
munale.
Le collège des bourgmestre et échevins de la 
commune de Hesperange ne m’a pas transmis 
l’audit, mais un document « Power Point » inti-
tulé « Présentation des conclusions principales 
concernant la revue de conformité ». Il ne 
m’appartient pas de rendre public ce docu-
ment alors qu’il est détenu par une commune 
à laquelle il incombe d’en apprécier l’accessibi-
lité. Le même principe vaut pour l’audit.
Lorsque j’étais confrontée à la question de l’ac-
cessibilité de l’audit dont j’ignorais le contenu, 
j’avais recommandé au bourgmestre de la 
commune de Hesperange de saisir la Commis-
sion d’accès aux documents instituée par la loi 
modifiée du 14 décembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte qui a 
pour mission, entre autres, de conseiller les ad-
ministrations publiques sur l’application de la 
loi précitée et donc sur l’accessibilité des docu-
ments qu’elles détiennent. Ladite commission a 
rendu son avis en retenant que l’administration 
communale n’est ni obligée de publier l’audit, 
ni de le communiquer.
L’avis de la Commission peut être consulté en 
ligne :
https://cad.gouvernement.lu/dam-assets/avis/
demande-de-conseil/2020/Avis-1-2020-Adm-
communale-Hesperange.pdf

Question 1934 (25.02.2020) de Mme 
 Viviane Reding (CSV) concernant la taxa-
tion des GAFA :
Fin janvier, les 137 pays engagés depuis plu-
sieurs années, sous l’égide de l’Organisation de 
coopération et de développement écono  - 
mi ques (OCDE), dans la négociation d’un accord 
sur la taxation des multinationales actives dans le 
domaine numérique se sont mis d’accord pour 
aboutir à un tel accord d’ici la fin 2020.
Selon une analyse économique dévoilée le 13 
février par l’OCDE, une taxation harmonisée 
des GAFA pourrait augmenter les recettes de 
l’impôt sur les sociétés au niveau mondial de 
4 % soit 100 milliards de dollars par an.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur peut-il confirmer ce chiffre de re-
cettes supplémentaires au niveau mondial ?
- Combien la taxe sur les activités numériques 
pourrait rapporter au Luxembourg ?

- Combien d’entreprises seraient concernées 
par une telle taxation au Luxembourg ?
Réponse (31.03.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
Il importe de relever d’emblée que le champ 
d’application contemplé des mesures actuelle-
ment discutées à l’OCDE va au-delà de la seule 
problématique d’une « taxation harmonisée des 
GAFA » mentionnée par l’honorable Députée. 
L’analyse économique à laquelle est fait allusion 
dans la question parlementaire a été effectuée 
par le secrétariat de l’OCDE dans l’objertif no-
tamment d’éclairer les négociations actuelle-
ment en cours. Cette analyse économique, 
présentée le 13 février 2020 par le secrétariat de 
l’OCDE, parvient à la conclusion provisoire que 
la refonte du cadre de la fiscalité internationale 
des entreprises en discussion serait susceptible 
de rapporter 100 milliards de dollars de recettes 
fiscales supplémentaires par an au niveau mon-
dial. Cette estimation doit cependant être 
maniée avec précaution dans la mesure où le 
secrétariat de l’OCDE a lui-même indiqué que 
de tels chiffres sont par essence de nature provi-
soire et dépendent notamment directement des 
caractéristiques de conception le cas échéant re-
tenues in fine pour les piliers 1 et 2.
Tel que déjà relevé dans le cadre de la réponse 
à la question parlementaire n° 1759, les propo-
sitions en discussion à l’OCDE pourraient im-
pacter davantage les pays ayant une économie 
ouverte et disposant d’un marché national rela-
tivement réduit. Il n’est donc pas exclu que les 
propositions de l’OCDE puissent le cas échéant 
impliquer pour le Luxembourg un impact 
budgétaire dont l’ampleur précise reste à être 
appréciée en fonction de la teneur exacte des 
propositions finalement adoptées ainsi que de 
l’effet dynamique induit par une telle réforme.
Le nombre d’entreprises établies au Luxem-
bourg qui seraient concernées par cette 
réforme n’est pas déterminable à l’heure ac-
tuelle, alors que le champ d’application per-
sonnel des piliers 1 et 2, dont notamment la 
question d’un éventuel seuil d’entrée, n’est pas 
encore définitivement arrêté.

Question 1935 (27.02.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant l’installa-
tion de biogaz :
Eng Biogasanlag, déi nieft der Stroumpro-
duktioun och Ofwäermt benotzt, fir ëffentlech 
Gebaier ze hëtzen an ënner Dispositioune vum 
groussherzogleche Reglement vum 1. August 
2014 iwwer Stroumproduktioun duerch er-
neierbar Energie fällt, gesäit sech verschidde 
Schwieregkeeten ausgesat, well si op d’mannst 
fir e Joer net méi vun engem duerch dëst Ge-
setz virgesinne Bonus profitéiert.
An dësem Kontext wollt ech dem Här Energie-
minister follgend Froe stellen :
- Kann d’Regierung mir dës Informatioune be-
stätegen?
- Ass d’Regierung der Meenung, dass déi be-
stoend Reglementatioun nach sënnvoll ass?
- Ass d’Regierung bereet eppes dorunner ze 
änneren?
- Wann d’Biogasanlag géif zougemaach ginn, 
wéi ginn an Zukunft dann déi ëffentlech Ge-
baier, déi do drun hänken, mat Hëtzt ver-
suergt?
Laut mengen Informatioune sinn déi favorabel 
Aspeisetariffer bei Biogasanlagen nëmmen sou 
laang garantéiert bis d’Anlag ofgeschriwwen 
ass. Duerno fällt de Präis fir de Stroum op en 
Niveau, wou et net méi rentabel ass Biogasan-
lage weiderzebedreiwen.
- Ass dëst Reglement am Kader vun onendle-
chem Ressourcëverbrauch nach sënnvoll?
- Ass ugeduecht, déi méi favorabel Aspeisetarif-
fer an Zukunft méi laang lafen ze loossen?
- Wei héich muss en neien Investment an eng 
bestoend Biogasanlag sinn, fir erëm vun de méi 
favorabelen Aspeisetariffer kënnen ze 
profitéieren?
Réponse (31.03.2020) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie : 
2008 ass eng Reegelung fir Anlagen, déi virum 
1. Januar 2007 a Betrib gaange sinn, agefouert 
ginn, fir méi en héijen Aspeisetarif fir de 
produzéierte Stroum ze kréien. Fir dee méi 
héijen Tarif ze kréien, huet den Anlagebe-
dreiwer eng Erhéijung vun der Leeschtung an 
der Stroumproduktioun missen duerchféieren. 
Dëse Produktiouns-Seuil ass 2014 op Nofro 
vum Secteur no ënnen ugepasst ginn. Wann de 
Produktiouns-Seuil fir ee Joer net erreecht gëtt, 
ass am Reglement virgesinn, datt de con cer-
néierte Bedreiwer d’Differenz tëschent deem 
alen an deem méi héijen Tarif muss 
zréckbezuelen. Am Fall vun engem Cas de 

force majeure oder wann duerch eng Interven-
tioun vum Netzbedreiwer d’Anlag net aspeise 
kann, besteet d’Méiglechkeet eng Demande 
beim Regulateur eranzereechen, fir deem Rech-
nung ze droen.
Wann déi honorabel Deputéiert mat hirer Fro e 
Fall viséiert, dee rezent an der Presse war, dann 
ass et esou, datt dës Demande och beim Regu-
lateur gemaach gouf, wat zu engem Prozess vi-
rum Verwaltungsgeriicht gefouert huet an no 
engem Uerteel an éischter Instanz kee Cas de 
force majeure virläit. Dëst gouf mir och sou 
vum Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR) bestätegt.
Wat déi produzéiert Hëtzt an de Verkaf vun 
dëser Hëtzt ugeet, sou ass d’Hëtztversuergung 
tëschent engem Hëtztproduzent an engem 
Hëtztclient eng Relatioun, déi op engem Kon-
trakt tëschent zwou Parteie berout. Am Nor-
malfall sollte sou Kontrakter och Saache wéi 
Redundanz, Backup-Léisungen oder och Kom-
plettausfall no beispillsweis enger Faillite, re-
spektiv déi weider Hëtztliwwerung bei enger 
Reprise, reegelen. Dozou kann ech hei keng 
Ausso maachen.
Biogas wäert weiderhin eng zukunftsweisend 
Energiequelle bleiwen. Fir de Biogas besser ze 
ënnerstëtzen an den Ëmwelt- a Waasserschutz-
aspekter Rechnung ze droen, muss de wirt-
schaftleche Kader reforméiert ginn. Opbauend 
op enger technescher a wirtschaftlecher Analys 
vum Biogas-Secteur, gëtt eng Strategie ausge-
schafft, fir och déi net energeetesch Virdeeler 
vum Secteur besser wäertzeschätzen. Sollten 
Ännerungen an der bestoender Reglementa-
tioun néideg ginn, wäerten dës selbstverständ-
lech gepréift ginn. D’Regierung setzt 
d’Prioritéiten op d’Verwäertung vu Gülle a 
Mëscht, souwéi lokal a régional Bio-Offäll an 
aner Reschtstoffer. Aktuell gi ronn 10 % vum 
theo ree tesche Gülle- a Mëschtpotenzial ener-
geetesch verwäert. D’Ënnerstëtzung vum Bio-
gas ass des Weideren een Deel vun der Me-
thanstrategie.
Bestoend Biogasanlagen, bei deenen den 
Aspeisevertrag no enger Dauer vu 15 bezéi-
ungsweis 20 Betribsjoer ausleeft, hunn elo 
schonn d’Méiglechkeet, en neie Vertrag mat 
enger „rémunération résiduelle“ fir eng weider 
Dauer vun zéng Joer unzefroen. Zousätzlech 
besteet d’Méiglechkeet, e Renouvellement vun 
der Biogasanlag ze maachen an e Vertrag mat 
der méi héijer Remuneratioun vun Neianlagen, 
fir eng weider Dauer vu 15 Joer ofzeschléissen. 
Den Energieministère ass och aktuell am 
Echange mat der Biogasvereenegung a mat 
eenzelnen Acteuren, an analyséiert ob e virzäi-
tege Renouvellement vun de Biogasanlagen 
eng méiglech Léisung kéint sinn. Ausserdeem 
kuckt den Energieministère ob et Méig-   
le chkeete ginn, bei den Anlagen déi unhalend 
finanziell Problemer hunn, duerch en Audit, 
dee vum Ministère pilotéiert gëtt, d’Problemer 
erausze fannen a bei hirer Léisung eng Hëllef-
stellung ze leeschten.
Wat de Renouvellement vun enger Biogasanlag 
betrëfft, sou mussen alleguer d’technesch 
Kom ponente vun der bestoender Biogasanlag 
ersat ginn, a verschidden Elementer vum Gros-
œ uvre ersat respektiv moderniséiert ginn. D’In-
vestissementer fir e Renouvellement sinn anla-
gespezifesch. Si leien ënnert den Investitiouns-
käschte vun enger neier Biogasanlag mat equi-
valenter Leeschtung. No engem Renouvelle-
ment kënnt sou eng Biogasanlag an de Genoss 
vun enger neier Vergütung déi équivalent zu 
där ass vun enger neier Anlag.

Question 1936 (26.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant le conflit d’in-
térêts en relation avec le service de 
transport pour personnes à mobilité ré-
duite (Adapto) :
Ab Ufank Mäerz 2020 gëtt d’Organisatioun 
vum Adapto-Transport iwwert d’Mobilitéitszen-
tral gereegelt. An deem Kontext notzt d’Mobi-
litéitszentral e Computerprogramm, deen déi 
jeeweileg Faarte verdeelt. Mir ass zougedroe 
ginn, datt eng Lëtzebuerger Busentreprise fi-
nanziell un der Entreprise, déi de Programm 
geschriwwen huet, bedeelegt ass.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten:
1. Gouf et vusäite vum Ministère eng offiziell 
Ausschreiwung fir d’Entwécklung vun dësem 
Programm?
2. Wa jo, wie krut den Zouschlag fir d’Program-
matioun? Ënner wéi enge Krittäre gouf 
d’Entscheedung fir den Zouschlag fir déi 
jeeweileg Firma getraff?
3. Kann den Här Minister déi uewe genannten 
Informatioun confirméieren, datt eng Lëtze-

Joer 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Dotatioun 
(M€) 1,00 3,37 8,05 10,82 11,05 11,87 10,97 11,49 10,94

De Kooperatiounsvertrag vum Mee 2009 an 
den Zouwendungsvertrag vum Juni 2012 mat 
der Max-Planck-Gesellschaft (MPG) gesinn eng 
dauerhaft an onbedéngten honnertprozenteg 
Grondfinanzéierung vir, déi iwwert d’Budget s-
gesetz festgeluecht gëtt. Mam Finanzéierung s-
gesetz vum 25. November 2014, wat mat 54 
Jo-Stëmmen an dräi Abstentioune vun der 
Chamber ugeholl gouf, kann de Lëtzebuerger 
Staat järlech den MPI zu Lëtzebuerg an enger 
Héicht bis zu zwielef Milliounen Euro (Index 
775,17) finanzéieren.
D’Max Planck Institute Foundation Luxemburg 
ass eng Stëftung a muss deemno laut Artikel 34 
vum modifizéierte Gesetz vum 21. Abrëll 19283 
all Joer dem Justizministère seng Konten a säi 
Budget matdeelen. Am Aktivitéitsrapport 2016-
2018 vum MPI zu Lëtzebuerg, deen een op der 
Internetsäit vum MPI zu Lëtzebuerg erofluede 
kann, ginn op 322 Säiten am Detail d’Strate-
gie, d’Struktur an Organisatioun, d’Fuer-
schungsaktivitéiten, d’Kooperatiounen, d’Infra-
strukturen an de Wëssenstransfer beschriwwen.
Den drëtten Departement fir Verfarensrecht a 
Reguléierung um MPI zu Lëtzebuerg gëtt et 
nach net, well de Rekrutéierungprozess vum 
Direkter net konnt erfollegräich ofgeschloss 
ginn. Op Propositioun vun der MPG gouf dës 
Rekrutéierung säit 2019 op Äis geluecht, wat 
ech begréissen am Kontext vun de rezenten 
Entwécklunge beim MPI zu Lëtzebuerg.
D’MPG huet mengem Ministère matgedeelt, 
dass den 1. Mäerz 2020 um MPI zu Lëtzebuerg 
eng nei Verwaltungsdirektesch ugefaang huet, 
déi direkt dem Verwaltungsrot vun der Max 
Planck Institute Foundation Luxemburg ënner-
steet. Ech erwaarde mir, dass domat d’Verwal-
tung, y inclus d’Personalverwaltung, méi pro-
fessionell opgestallt gëtt. Den 9. Mäerz 2020 
hate Beamte vu mengem Ministère en Aus-
tausch mam Verwaltungsrot vun der Max 
Planck Institute Foundation Luxemburg. Do 
gouf festgehal, dass d’MPG en detailléierten 
Audit duerchféiert betreffend d’Virwërf vu 
Mobbing an engem vun den Departementer 
um MPI zu Lëtzebuerg.
D’Regierung evaluéiert net déi wëssenschaft-
lech Aarbecht vum MPI zu Lëtzebuerg, mee déi 
gëtt vun engem vun der MPG opgesate „Fach-
beirat“ duerchgefouert, dee reegelméisseg déi 
wëssenschaftlech Evaluatioun vum MPI zu 
Lëtze buerg a vu sengen Direkteren duerchféi-
ert.
Déi lescht wëssenschaftlech Evaluatioun ass 
2019 duerchgefouert ginn. De „Fachbeirat“ at-
testéiert dem MPI zu Lëtzebuerg als jonk Fuer-
schungsinstitutioun, „outstanding“ an hirem 
Beräich ze sinn, an ass impressionéiert vun de 
Fuerschungsaktivitéiten a Publikatiounen, der 
Qualitéit vun der Bibliothéik an de jonke Fuer-
scher, dem Austausch mat aneren internatio-
nale Fuerscher an der akademescher Visibilitéit.
An de leschten aacht Joer gouf eng Zesum-
menaarbecht mat der Universitéit Lëtzebuerg 
an der Europäescher Cour de justice zu Lëtze-
buerg opgebaut. De Wëssenstransfer, deen hei-
raus resultéiert an dee vum „Fachbeirat“ als 
positiv evaluéiert gouf, gëtt am Aktivitéitsrap-
port 2016-2018 vum MPI zu Lëtzebuerg be-
schriwwen.

Question 1932 (25.02.2020) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant les détourne-
ments de fonds au sein de l’administra-
tion communale de Hesperange :
Suite à l’affaire de détournement de fonds par 
deux fonctionnaires communaux de l’adminis-
tration communale de Hesperange, le collège 
échevinal avait commandé un audit afin 
d’identifier les dysfonctionnements qui avaient 
mené à ces détournements de fonds à hauteur 
de plusieurs millions d’euros sur une période 
de 20 ans.
Comme reporté dans la presse, l’audit a entre-
temps été achevé et transmis au collège éche-
vinal de la commune de Hesperange. De plus, 

3 Loi du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations 
sans but lucratif, telle qu’elle a été modifiée par les lois 
des 22 février 1984 et 4 mars 1994.
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buerger Busentreprise finanziell mat bedeelegt 
ass um Gewënn vun der Programmatioun s-
firma?
4. Wa jo, ass dës Situatioun an den Ae vum Här 
Minister net deontologesch problematesch, a 
wéi ka séchergestallt ginn, datt kee finanziellen 
Interessekonflikt bei der Verdeelung vun de 
Faarten opkënnt?
Réponse (24.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1.  Den Transportdepartement huet am 
 Hierscht 2019 en detailléierte Cahier des char-
ges opgestallt. Esou wéi d’Gesetz iwwert d’Mar-
chés publics et virgesäit, goufe verschidden Of-
fere gefrot, an zwar bei véier verschiddene Four-
nisseuren an net just bei dräi. D’Offere sollten 
ënnert dem gesetzleche Plafong vun 120.000 
Euro HTVA leien.
ad 2. Vun de véier Fournisseuren hunn der dräi 
eng Offer gemach. Dovunner gouf dee wirt-
schaftlech am beschte Placéierten erausgesicht, 
dëst war déi lëtzebuergesch Firma „Utopian 
Future Technologies SA“ (UFT). D’Krittären, fir 
d’Offeren ze evaluéieren, ware wéi follgt:
Besoins fonctionnels: 350 points
Aspects non-fonctionnels: 150 points
Coûts de la solution: 350 points
Réduction des coûts du service: 150 points.
ad 3. Ech ka bestätegen, dass eng Lëtzebuerger 
Busfirma virun dëser Ausschreiwung mat der 
Firma UFT en anere Projet ënnerstëtzt hat, an 
zwar, fir e grenziwwerschreidende Ruffbussys-
tem ze erméiglechen. An deem Projet, dee 
sech „Kussbus“ genannt huet, huet UFT dat 
technologescht Wëssen a puncto Algorythme 
fir eng Ruffbusapplikatioun agesat, an d’Bus-
firma huet d’TransportIeeschtung assuréiert. 
UFT gouf finanziell och als Startup vum Wirt-
schaftsministère ënnerstëtzt. Entre-temps ass 
de Projet Kussbus awer agesallt ginn. D’Bu s-
firma huet haut just nach e ganz klengen Deel 
Parte bei UFT (5,8 %).
ad 4. D’Plattform, déi fir den Adapto benotzt 
gëtt a mat där d’Faarten och verdeelt ginn, ën-
nersteet ganz der Kontroll vum Transportde-
partement. Meng Servicer kënne flexibel an 
onofhängeg vun UFT déi verschidde Parame-
tere selwer astellen, wéi Faarte verdeelt ginn, 
ob zum Beispill ee méi oder manner groussen 
Ëmwee mat engem Client gefuer gëtt, oder 
wéi Leerfaarten ausgerechent ginn, fir e Client 
sichen ze goen. Soumat ass all finanziellen Inte-
ressekonflikt tëschent UFT an dëser Busfirma 
aus dem Wee geraumt.

Question 1940 (27.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le réseau de 
télévision par câble :
Wéi d’Plattform broadbandtvnews.com an 
 engem Online-Artikel vum 25. Februar bericht, 
wäert eng zu Lëtzebuerg féierend Firma am Te-
lekommunikatiounsberäich vun enger belscher 
Telekom-Grupp iwwerholl ginn. Dat Nennen s-
wäert bei dëser Iwwernam ass, dass POS T 
ugekënnegt huet, seng 34 % Undeelsaktie vun 
der lëtzebuergescher Firma wäerten un de bel-
sche Grupp ze verkafen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Kommunikatioun a Medien dës Froe 
stellen:
1. Ass de Minister der Meenung, datt duerch 
dës Transaktioun déi belsch Firma eng domi-
nant Positioun um Koax-baséierte Reseau an-
huele wäert?
2. Gouf dës Transaktioun virdrunner vum Con-
seil de la concurrence aviséiert?
3. Existéiere Garantië fir d’Clienten, datt duerch 
d’Quasi-Monopoliséierung vun den nationale 
Koax-Réseauen d’Konkurrenz garantéiert bleift? 
Plangt de Ministère d’Instrumenter, déi him zur 
Verfügung stinn, ze notzen, fir Konkurrenz a 
Konsumentechoix ze garantéieren?
4. Ass geplangt, dem neien Acteur änlech Kon-
ditiounen opzeerleeë wéi POST, wat den Accès 
vun Drëtten op hire Reseau iwwer eng souge-
nannten „wholesale offer“ ubelaangt?
Réponse (03.04.2020) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias : 
ad 1. D’Eltrona gëtt net vum Grupp Telenet iw-
werholl. D‘Aktionäre vun der Eltrona bleiwe 
majoritaire an der Entreprise. Déi fréier Coditel 
an d’Eltrona ginn awer fusionéiert an engem 
Betrib.
De gesetzleche Kader zu Lëtzebuerg attri-
buéiert d‘Kompetenz, fir Marchéen ze analy-
séieren an domat eng dominant Positioun fest-
zestellen net dem Minister, mee dem Institut 
luxembourgeois de régulation (ILR).

Am Kader vun den „analyses de marché“, déi 
den ILR op Basis vum Gesetz vum 27. Februar 
2011 iwwer elektronesch Kommunikatiounsre-
seauen a Servicer (loi du 27 février 2011 sur les 
réseaux et les services de communications 
électroniques) reegelméisseg duerchféiert, stellt 
den ILR fest ob en Operateur eng besonnesch 
Stäerkt („entreprise puissante sur le marché“) op 
engem vun deene verschiddene Marchéen am 
Beräich vun de „communications électroniques“ 
anhëlt.
ad 2. De Conseil huet a sengen Attributiounen 
d’Applikatioun vun den Artikelen 3 (interdic-
tion des ententes) a 5 (interdiction des abus de 
position dominante) vum Konkurrenz-Gesetz 
(loi modifiée du 23 octobre 2011 relative à la 
concurrence). An deem heite Fall handelt et 
sech awer ëm en Transfert vun Aktiva tëscht 
verschiddenen Entreprisen. Dësen Typ Transak-
tioun gëtt net als en Accord tëscht Entreprisen 
ugesinn op deen de genannten Artikel 3 sech 
géif applizéieren. Et handelt sech vill méi ëm 
eng Fusioun (opération de concentration), déi 
dozou féiert, dass gewëssen Aktiva, déi separa-
ten Entreprisë gehéiert hunn (Eltrona Interdiffu-
sion SA a Coditel SARL), elo an der selwechter 
Gesellschaft wäerte konzentréiert sinn. De Con-
seil huet keng Kompetenz a Saache Fusioun s-
kontroll.
ad 3. Doduerch datt den ILR reegelméisseg 
d‘Marchéen analyséiert an eng Rei vun Moye-
nen huet, fir enger Monopolsituatioun entgéint 
kënnen ze wierken, ass sécher gestallt, datt 
keng Monopolsituatioun sech hei forméiere 
kann.
Um Beispill vum Internetzougang huet den ILR 
eeben dësen Aspekt betreffend déi technesch 
Méiglechkeeten, déi den Consommateur huet, 
analyséiert. Bei der Analys (graphique 6-5 de 
l’analyse de Marché 3a/2014 et 3b/2014 
https://assets.i lr. lu/telecom/Documents/
ILRLU-1461723625-732.pdf) huet sech erausge-
stallt datt 47,5 % vun de Lëtzebuerger Haushal-
ter de Choix hunn tëscht dräi Reseauen (Koffer, 
Glas a Koax). 23,6 % vun de Stéit hu keen U-
schloss un e Kabelreseau. Déi Situatioun, wou 
de Client nëmmen de Choix vun engem Kabel-
bedreiwer huet, ass bei ënner 1 % vun de Stéit 
de Fall. Aus där selwechter Analys huet den ILR 
och geschloss, datt quasi 88 % vun de Stéit 
d’Méiglechkeet hunn, e schnellen Internetzou-
gang mat méi wéi 100 Mbit/s ze kontraktéieren.
Op der Säit vun de Kabelreseauen ass et esou 
dass déi verschidde Reseauen lokal a separat 
Territoiren ofdecken, an dofir d’Kabelbedreiwer 
net direkt a Konkurrenz zouenee stinn. Wa 
„Monopoliséierung“ d‘Evolutioun vun engem 
Marché vun enger Konkurrenzsituatioun zu 
 enger Monopolsituatioun heescht, kann an 
deem heite Fall keng Ried si vu Monopo liséie-
rung.
Och a besonnesch de Verkaf vu POST hirer Par-
ticipatioun am Konkurrenzbetrib Eltrona, kann 
d‘Konkurrenz op de Marchéë fir elektronesch 
Kommunikatiounsservicer nëmme stäerken. De 
Conseil de la concurrence huet a sengen Avise 
festgehalen, dass « la participation de POST à 
raison de 34 % dans le capital de la première 
entreprise CATV du pays n’est pas de nature à 
stimuler la concurrence entre les réseaux » 
(Avis du Conseil de la concurrence N°2018-
AV-05, page 5).
Aus dëse Grënn gëtt et weeder aus der Siicht 
vum ILR nach vum Conseil de la concurrence e 
Grond, fir Mesuren zum Schutz vun der Kon-
kurrenz oder vum Consommateur ze ergräifen.
ad 4. Wéi schonn an der Äntwert zu der éischter 
Fro beschriwwen, fält d‘Feststelle vun der Exi s-
tenz vun enger eventueller „entreprise puissante 
sur le marché“ an den Aufgabeberäich vum ILR, 
deen eng onofhängeg Regu léirun gsau to  ritéit 
ass. Am Fall wou den ILR dann esou eng Situa-
tioun feststellt, kann den ILR verschidde Mesu-
ren décidéieren, fir deem entgéin tzewier ken.
A senger leschter Analys vun dëse Marchéen 
huet den ILR och d’Kabelreseaue mat analy-
séiert. Den ILR ass an dëser Analys zum Schluss 
komm, dass keng „position dominante“ bei de 
Kabelsreseaue festgestallt konnt ginn.

Question 1946 (27.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les études en 
parallèle à une activité professionnelle 
proposées par l’Université du Luxem-
bourg :
Fir hir perséinlech Kompetenzen och no enger 
éischter Ausbildung wärend dem Beruffsliewen 
nach auszebauen, entscheeden ëmmer erëm 
Léit sech fir weiderféierend beruffsbegleedend 
Studiegäng.
Och op der Uni Lëtzebuerg gouf et eng Offer 
un esou Formatiounen. De Bachelor an de So-
zial- an Erzéiungswëssenschaften, de Bachelor 

an den Erzéiungswëssenschaften an de Master 
an der Gerontologie konnte beispillsweis op 
der Uni hei am Land beruffsbegleedend ge-
maach ginn.
Leider ass op der Websäit vun der Universitéit 
awer ze liesen, dass fir d’Studiejoer 2020/2021 
keng nei Studente fir de beruffsbegleedende 
Bachelor an de Sozial- an Erzéiungswëssen-
schafte wäerten ugeholl ginn, obwuel eng 
 Umeldefrist vum 1. Abrëll bis den 31. Mee 
2020 ugi gëtt, an dass fir de beruffsbeglee-
dende Bachelor an den Erzéiungswëssenschaf-
ten a fir de Master an der Gerontologie 
 d’Umeldunge schonns clôturéiert sinn, obwuel 
se fir dëst Joer nach net op waren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Héichschoul a Fuerschung dës Froe 
stellen:
1. Kann de Minister bestätegen, dass fir d’Stu-
diejoer 2020/2021 keng Studente fir de be-
ruffsbegleedende Bachelor an de Sozial- an Er-
zéiungswëssenschafte wäerten ugeholl ginn?
Kann de Minister bestätegen, dass Studente 
sech fir d’Studiejoer 2020/2021 net fir de be-
ruffsbegleedende Bachelor an den Erzéiung s-
wëssenschaften umelle kënnen?
Kann de Minister bestätegen, dass Studente 
sech fir d’Studiejoer 2020/2021 net fir de be-
ruffsbegleedende Master an der Gerontologie 
umelle kënnen?
2. Wéi erkläert de Minister, dass dës Studie-
gäng net méi ugebuede ginn, obwuel grad am 
Beräich vum Fleegemanagement, vun der Edu-
catioun a vun der sozialer Aarbecht e grousse 
Besoin un héichwäerteg qualifizéiertem Perso-
nal besteet?
3. Wéi eng aner beruffsbegleedend Studiegäng 
ginn op der Uni Lëtzebuerg fir d’Studiejoer 
2020/2021 ugebueden?
Wéi eng aner Studiegäng goufen op der Uni 
Lëtzebuerg am Joer 2019/2020 nach ugebue-
den a gi fir d’Studiejoer 2020/2021 net méi 
ugebueden?
4. Ass et méiglech, dass déi Studiegäng, déi fir 
d’Joer 2020/2021 net méi ugebuede ginn, fir 
d’Joer 2021/2022 erëm zu der Offer vun der 
Uni Lëtzebuerg gehéiere wäerten?
5. Wéi bréngt de Minister d’Sträiche vun dëse 
Studiegäng mat den Ziler aus dem Koalitiouns-
accord, d’Ausbildungsofferen an d’Méiglech-
keete vum Lifelong Learning weiderzeentwé-
ckelen an Aklang?
Réponse (25.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche : 
De beruffsbegleedende Bachelor an de Sozial- 
an Erzéiungswëssenschaften op der Universitéit 
Lëtzebuerg, deen 2017 zesumme mat der Sala-
riatskummer lancéiert gouf fir dräi Kohorte vu 
Studenten, gëtt 2020/2021 fir ee Joer ausgesat, 
soudass d’Organisatioun an de Format vum 
Programm kënnen iwwerschafft ginn. Vu dass 
d’Zuel vun de Kandidaten erofgaangen ass, ge-
säit d’Universitéit Lëtzebuerg vir, de beruffsbe-
gleedende Bachelor an de reguläre Bachelor an 
de Sozial- an Erzéiungswëssenschaften ze in-
tegréieren, woumat déi akademesch Qualitéit 
vum Deelzäitprogramm op d’Iaang Dauer ga-
rantéiert gëtt. Den Informatioune vun der Uni-
versitéit Lëtzebuerg no kënnen d’Kandidate fir 
de beruffsbegleedende Bachelor an de Sozial- 
an Erzéiungswëssenschafte sech fir d’Wanterse-
mester 2020/2021 an de reguläre Bachelor an 
de Sozial- an Erzéiungswëssenschaften Deelzäit 
aschreiwen an da fir d’Wantersemester 2021/ 
2022 an den neie beruffsbegleedende Bachelor 
an de Sozial- an Erzéiungswëssenschafte wies-
selen.
De beruffsbegleedende Bachelor an den Erzéi-
ungswëssenschaften, deen 2016 lancéiert gouf 
am Kader vum Ofschafen vum Reliounsunter-
recht am Enseignement fondamental, wor vun 
Ufank u fir dräi Joer konzipéiert ginn. Mam Of-
schloss vun der leschter Kohort gëtt dëse Pro-
gramm zougemaach.
De beruffsbegleedende Master an der Geronto-
logie ass en Deelzäitprogramm, dee sech op 
aacht Semester streckt. De Programm adresséi-
ert sech un eng kleng Zuel vu Kandidaten an 
dofir ginn d’Aschreiwunge generell nëmmen 
all zwee Joer op. Déi nächst Kandidate kënne 
sech also fir d’Studiejoer 2021/2022 aschrei-
wen.
Fir d’Wantersemester 2020/2021 gi ronn 25 
beruffsbegleedend Programmer op der Univer-
sitéit Lëtzebuerg a verschiddenen Domäner 
ugebueden, an dat vum Zertifikat iwwert de 
Bachelor bis hin zum Master. Eng komplett 
Lëscht kann ënnert dësem Link consultéiert 
ginn: https://wwwfr.uni.lu/formations/forma-
tions continues. D’Offer entsprécht de Besoine 
vum soziale Secteur a vun den Entreprisen an 
Organisatiounen, déi hirem Personal d’Méig-
lechkeet wëlle ginn, fir sech weiderzebilden. 
Ofschléissend kann een och bemierken, dass en 

Deelzäitstudium an de meeschte reguläre Ba-
chelor- a Masterprogrammer vun der Universi-
téit Lëtzebuerg méiglech ass. Ausserdeem bitt 
den „University of Luxembourg Competence 
Center“, den Nofollgeinstitut vum lUIL (Institut 
Universitaire International Luxembourg), eng 
vast Palett vu Weiderbildungen um Héich-
schoulniveau un, an dat am Sënn vun der per-
manenter Weiderentwécklung vun de Méig-
lechkeete vum Lifelong Learning.

Question 1951 (28.02.2020) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant le corona-
virus :
Im Rahmen der aktuellen Verbreitung des Co-
ronavirus sind im „Centre Hospitalier de 
 Lux embourg“ (CHL) spezielle Isolierräume vor-
gesehen für Patienten, bei denen der Verdacht 
auf eine Infektion besteht. Das Gesundheitsmi-
nisterium rät allen Patienten, die befürchten, 
betroffen zu sein, dringend davon ab, zum 
Hausarzt zu gehen oder sich in eine Notauf-
nahme zu setzen, sondern sich telefonisch bei 
den Behörden zu melden.
Meinen Informationen zufolge gab es aber 
kürzlich einen Fall, bei dem ein Patient nach ei-
nem Aufenthalt in Süd-Korea Symptome auf-
zeigte und sich ins CHL begab. Dort wurde der 
Patient jedoch abgewiesen, woraufhin er sich 
zu seinem Hausarzt begab. Erst in der Folge 
und nach etlichen Telefongesprächen zwischen 
Verantwortlichen des Gesundheitsministeriums 
und dem CHL sei es zu einer adäquaten Betreu-
ung gekommen.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Ministerin für Gesundheit stellen:
- Kann die Regierung meine Informationen be-
stätigen?
- Wenn ja, wie ist dies zu erklären?
- Gibt es eine Kontrolle, wie und ob sämtliche 
Akteure im Gesundheitsbereich die Guideline 
des Gesundheitsministeriums befolgen?
- Wie will die Regierung garantieren, dass 
solche Zwischenfälle in Zukunft vermieden 
werden?
Réponse (02.03.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
Der beschriebene Fall ist dem Gesundheitsmi-
nisterium bestens bekannt.
Wie der ehrenwerte Abgeordnete richtig 
schreibt, rät die Gesundheitsbehörde (Direction 
de la santé) in Luxemburg seit Ausbruch der 
Epidemie Anfang des Jahres, dass eventuelle 
Verdachtsfälle von Coronavirus sich telefonisch 
an die Gesundheitsinspektion (Inspection sani-
taire, Abteilung der Direction de la santé, Tele-
fonnummer 478-85650 oder via 112) wenden 
und in keinem Falle direkt und selbstständig 
ein Krankenhaus oder eine Arztpraxis auf-
suchen sollen. Das Ziel dieser Maßnahme 
besteht darin, jegliches Infektionsrisiko für Pa-
tienten im Krankenhaus oder in einer Praxis zu 
vermeiden.
Die betroffene Person hat sich jedoch nicht an 
diese Anordnung gehalten und hat sich auf 
direktem Wege ins CHL begeben. Ebenso we-
nig hat sie die Anzeigen im Bereich der Ein-
gangshalle des CHL, welche die Empfehlungen 
der Gesundheitsbehörde nochmals anmahnen, 
berücksichtigt. Sie wurde demzufolge in ange-
messener Weise vom Krankenhaus abgewiesen. 
Leider hat sich die betroffene Person danach 
immer noch nicht an die Gesundheitsinspek-
tion gewendet, sondern telefonisch an eine 
Arztpraxis.
Die Arztpraxis, welche über die Anweisungen 
der Gesundheitsbehörde informiert hatte sein 
müssen (Rundschreiben an alle Ärzte vom 24. 
Januar 2020), hat wiederum versucht, das CHL 
telefonisch zu erreichen, bevor sie versucht hat, 
über die Notrufnummer 112 und danach auf 
direkten Weg, die Gesundheitsinspektion zu in-
formieren. Der Anruf wurde schließlich, auf An-
frage der Praxis, an den Leiter der Gesundheits-
behörde weitergereicht, welcher sofort die be-
troffene Person an ihrem Arbeitsplatz ange-
rufen hat und die Anweisung ins CHL angeord-
net hat. Ein Coronavirustest wurde noch am 
selben Tag durchgeführt und erwies sich als ne-
gativ. Die betroffene Person konnte somit das 
Krankenhaus verlassen.
Dieser Fall zeigt, dass die Anweisungen der Ge-
sundheitsbehörde hier nicht beachtet wurden. 
Um ähnliche Fälle in Zukunft zu vermeiden, ha-
ben das Gesundheitsministerium und die Ge-
sundheitsbehörde entschieden, weitergehende 
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Informationskampagnen zu starten, zum Bei-
spiel über eine verbesserte Webseite und über 
soziale Medien. Ein weiteres Rundschreiben 
wurde zudem an alle Ärzte geschickt. Das Mi-
nisterium hat zusätzlich zwei Pressebriefings in 
der letzten Woche abgehalten.
Die Flowchart für Antworten bei coronavirus-
bedingten Anrufen beim Notruf 112 wurde 
ebenfalls überarbeitet.
Auch wenn dieser Einzelfall sicherlich bedauer-
lich ist, muss man darauf hinweisen, dass über 
die letzten Tage hunderte Anfragen über Coro-
navirus schnell, effizient und zielsicher, sowohl 
von der Notrufnummer 112 als auch von der 
Gesundheitsinspektion über die Nummer 
2478-5650, abgewickelt wurden. Zusätzlich 
muss man hervorstreichen, dass das „Service 
national des maladies infectieuses” am CHL zu-
sammen mit dem diagnostischen Labor von 
„Laboratoire national de santé“ hervorragende 
Arbeit leistet, um alle Verdachtsfälle schnell st-
möglich abzuklären.

Question 1954 (28.07.2020) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant les distributeurs 
de médicaments :
En Belgique, il existe des distributeurs automa-
tiques de parapharmacie qui permettent 
d’acheter des produits comme par exemple 
des dentifrices, préservatifs, du lait pour bébé, 
etc. Ces distributeurs automatiques se trouvent 
toujours près d’une pharmacie. Ainsi, en ac-
cord avec le pharmacien, il est possible de reti-
rer un médicament en dehors de l’officine à 
l’aide d’un distributeur automatique. Le client, 
qui n’a pas la possibilité de se rendre à la phar-
macie pendant les heures d’ouverture, s’identi-
fie en utilisant un code. Ce système permet 
donc l’accès aux médicaments tout en garan-
tissant que le client de la pharmacie ait reçu les 
conseils nécessaires sur le médicament en 
question.
Au Luxembourg, la commande en ligne de 
médicaments sans prescription existe déjà. Le 
client passe la commande et le médicament 
 arrive directement chez lui.  
Toute pharmacie en ligne doit être liée à une 
pharmacie physique, avec un pharmacien qui 
contrôle les commandes. Étant donné que ces 
pharmacies en ligne connaissent un certain 
succès, on peut estimer que les distributeurs 
automatiques de parapharmacie pourraient 
améliorer l’accessibilité des médicaments.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) L’installation de même que l’exploitation de 
distributeurs automatiques de parapharmacie 
est-elle autorisée au Luxembourg ?
2) Dans l’affirmative, quelles sont les conditions 
et obligations légales requises ? 
3) Par analogie avec la commande de médi ca-
ments sans prescription en ligne, l’exploitation 
de distributeurs automatiques de médicaments 
sous la responsabilité de pharmacies pourrait-
elle être autorisée au Grand-Duché ?
Réponse (02.04.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
L’installation et l’exploitation de distributeurs 
de produits de parapharmacie ne sont pas 
réglementées au niveau national.
Contrairement aux médicaments, la vente de 
produits de parapharmacie n’est pas réservée 
aux seules officines ouvertes au public. Dans la 
mesure où de surcroît ces produits sont large-
ment diffusés à travers le commerce, il n’y a, a 
priori, pas de besoin de les rendre également 
accessibles par distributeur.

Question 1957 (02.03.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’abattage 
d’animaux :
Op de soziale Medien zirkuléiert ee Video, an 
deem d’Schluechtprozedur an engem 
Schluechthaus zu Lëtzebuerg opgeholl gouf. 
D’Zeen gouf verstoppt gedréint a weist de 
Raum, wou d’Déieren zerluecht ginn. Am Video 
ass kloer ze gesinn, wéi eng Kou ouni Betäubung 
dout gemaach ginn ass. De Video weist, wéi 
d’Déier, wat nach gelieft huet an nach zuckt, bei 
vollem Bewosstsinn den Hals opgeschnidde kritt.
Den Artikel 9 vun eisem Déiereschutzgesetz 
leet fest:

« (1) La mise à mort d’un animal ne peut être 
effectuée qu’après étourdissement. Cette dis-
position ne s’applique pas en matière de 
chasse, de pêche récréative et de lutte contre 
les organismes nuisibles. Lors de la mise à mort 
d’un animal, toute douleur, détresse ou souf-
france inutile doit être évitée. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi ass et dem Minister no ze erklären, dass 
een Déier ouni Betäubung an engem Schlue cht -
haus dout gemaach gouf? Kann de Minister 
ausschléissen, dass et reegelméisseg zu esou 
Tëschefäll an de Schluechthaiser zu Lëtzebuerg 
kënnt? Falls jo, wéi kann hien dat beleeën?
2. Opgelëscht no Déierenaart a Joer, wéi vill 
Déiere sinn an de leschte fënnef Joer zu Lëtze-
buerg geschluecht ginn?
3. Wéi vill Stonnen den Dag däerf an de 
 Schluechthaiser geschluecht ginn?
4. Wéi vill Leit schaffen an de Schluechthaiser 
zu Lëtzebuerg a wéi huet sech d’Unzuel un 
Aarbechter an de leschte fënnef Joer entwé-
ckelt?
5. Wéi eng Formatioun mussen d’Schluechter 
an de Schluechthaiser zu Lëtzebuerg hunn, fir 
Déieren dierfen dout ze maachen?
6. Wéi oft sinn d’Schluechthaiser an de lesch-
ten dräi Joer vun der Veterinärsinspektioun kon-
trolléiert ginn? Wéi vill Verstéiss géint d’Déiere-
schutzgesetz goufen an där Period festgestallt? 
Falls keng oder wéineg Verstéiss festgestallt 
goufen, kéint ee Grond dofir sinn, dass net ge-
nuch Kontrollen duerchgefouert ginn?
7. Wär et aus Transparenzgrënn an am Sënn 
vun engem konsequenten Déiereschutz bei der 
Hierstellung vu Fleeschprodukter net wichteg, 
Kameraen op de Schluechtsitten ze installéie-
ren? Falls dëst schonn de Fall ass, wien traitéiert 
dat Videomaterial a wéi vill Verstéiss goufen iw-
wert dee Wee nodréiglech festgestallt?
8. Wéi eng weider Schrëtt wäert de Minister 
ënnerhuelen, fir dass d’Déiereschutzgesetz age-
hale gëtt an d’Wuel vum Déier och an de 
Schluechthaiser garantéiert ka ginn?
Réponse (19.03.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1. Den Deputéierte Marc Goergen huet a 
senger Question parlementaire geschriwwen, 
datt an engem Schluechthaus zu Lëtzebuerg 
eng Kou ouni Betäubung bei vollem Bewosstsi 
geschluecht gi wier, an datt een dat géif däit-
lech op engem Video aus de soziale Medie kën-
nen erkennen.
Kee vun den doropshi kontaktéierten Experte 
konnt dat awer confirméieren, soudatt et sech 
hei ëm eng Falschinformatioun handelt, déi be-
notzt ginn ass, fir d’Bierger ze täuschen.
De Video, op deen den Här Goergen sech 
 bezitt, weist een normalen Oflaf vun der 
 Schluechtung vun engem Randbéischt an 
 engem Lëtzebuerger Schluechthaus. Nodeem 
d‘Déier an deem Fall betäubt ginn ass, gëtt et 
iwwer en Treuil op d’Schluechtlinn gehaang, fir 
dann an engem virgeschriwwenen Delai geblitt 
ze ginn, wat zum Doud vum Déier féiert, an 
der Anästhesie. De Respekt vum Bien-être ani-
mal à l’abattage ass duerch eng spezifesch eu-
ropäesch Legislatioun (règlement (CE) 
n°1099/2009 du Conseil du 24 septembre 
2009 sur la protection des animaux au mo-
ment de leur mise à mort) an eist nationaalt 
Déiereschutzgesetz bis an de leschten Detail 
gereegelt. Et gëtt eng Rei Sécherheetsbarriären 
a Kontrollmechanismen, fir dës Dispositiounen 
ze kontrolléieren. Op éischter Plaz huet 
d‘Schluechthaus d’Flicht, déi Iwwerwaachung 
duerch eege Kontrollen ze garantéieren.
Dëst geschitt mat Checklëschte vum Service 
technique a Service qualité souwéi automate-
schem Opzeechne vun essenzielle Parameteren.
Weider besteet eng permanent Kontroll duerch 
Veterinärinspektere vun der Veterinärsverwal-
tung vum ganze Schluechtungsprozess, vum 
Ofluede vun de liewegen Déiere bis an de Frigo 
nom Schluechten.
Et ginn och reegelméisseg Auditte vun Inspek-
tere vun der Europäescher Kommissioun 
 duerchgefouert fir ze iwwerpréiwen, ob déi na-
tional Autoritéiten déi europäesch Legislatioun 
respektéieren. Bis elo krut Lëtzebuerg bei dësen 
Auditte betreffend de Respekt vum Bien-être 
animal à l’abattage ëmmer eng gutt Zensur 
ausgestallt.
Zousätzlech ginn och reegelméisseg Auditte 
gemaach vun Auditfirme wéi IFS, Qualitéitsla-
belen a grousse Clienten, an deenen den Déie-
reschutz ëmmer méi eng wichteg Roll spillt.
ad 2. Dës Zuele kann een an de jeeweilege 
„Rapports d’activités“ vum Ministère noliesen.
ad 3. Hei si keng direkt Limitte festgehal, mee 
et zielen natierlech déi allgemeng Reegele vum 

Aarbechtsrecht, déi musse respektéiert ginn. 
Ganz oft ass de Facteur limitatif vun den Zuele 
vu Béischten, déi kënne geschluecht ginn, be-
déngt duerch d’Frigoscapacitéiten, well 
d’Schlue   chtkierper mussen an enger gewësse-
ner Zäit op eng Temperatur ënner 7 °C gekillt 
ginn, fir d’Liewensmëttelsécherheet ze garan-
téieren an och d’Qualitéit vum Fleesch ze opti-
miséieren.
ad 4. Dës Zuele sti menge Servicer net zur Ver-
fügung.
ad 5. Eng Partie vun de Mataarbechter hunn 
eng Formatioun als Metzler, mee an deene 
meeschte Fäll ginn dës am Betrib selwer ausge-
bilt, well jo déi verschidde Schluechthaiser ver-
schidden Techniken uwenden, fir déi een op 
der Plaz forméiert gëtt.
Zudeem sinn d’Schluechthaiser wéi all Liewens-
mëttelbetriber verflicht, reegelméisseg Forma-
tioune fir hir Mataarbechter ze maachen, ënner 
anerem am Beräich Liewensmëttelsécherheet.
Fir Mataarbechter, déi mat liewegen Déiere 
schaffen, ass eng obligatoresch Formatioun am 
Beräich „Déiereschutz“ virgesinn, ee souge-
nannte „Certificat de compétence“.
Den Inhalt an den Oflaf vun der Formatioun 
sinn am Reglement (CE) n°1099/2009 geree-
gelt.
ad 6. D’Schluechthaiser stinn ënner permanen-
ter Kontroll vun der Veterinärsinspektioun, well 
déi europäesch Legislatioun virgesäit, dass wä-
rend der ganzer Aktivitéit ee Veterinärinspekter 
offiziell present muss sinn. Mir hunn an eise 
Schluechthaiser een oder zwee Veterinärinspek-
teren, déi ganzdaags do schaffen an och hir 
Büroen do hunn an déi zousätzlech vun enger 
gewëssener Zuel vu Veterinärpraktiker ënner-
stëtzt ginn, déi verschidden Aufgaben iwwer-
huelen.
Nieft den Hygiènekontrollen, déi am Kader vun 
der Liewensmëttelsécherheet gemaach ginn, 
gëtt op all Déier eng „Inspektioun ante mor-
tem“ gemaach, fir ze iwwerpréiwen, ob d‘Deier 
gesond ass, den Déiereschutz respektéiert ass 
an zudeem ob d‘Déier korrekt identifizéiert ass 
mat Ouermarken, fir nom Schluechten d’Traça-
bilitéit vum Fleesch kënnen ze garantéieren.
Op der Schluechtkette selwer gëtt op all eenzel 
Schluechtkierper eng „Inspektioun post mor-
tem“ gemaach, fir eventuell Verännerunge fest-
zestellen, déi dozou féieren, dass dat Fleesch 
net an de Konsum kënnt, mee zerstéiert muss 
ginn.
Betreffend den Déiereschutz kann ee festhalen, 
dass an deene leschten dräi Joer keng gréisser 
Verstéiss festgestallt goufen, wat sécher net op 
eng mangelnd Frequenz vun de Kon trollen ze-
réckzeféieren ass.
ad 7. An eise Schluechthaiser sinn op deene 
kritesche Plaze Kameraen installéiert, déi et 
méiglech maachen, eventuell Verstéiss ze doku-
mentéieren.
Am Fall vun engem Verdacht oder Ofwäi-
chunge vun der Norm ginn déi Opzeechnunge 
vun de Responsabele vum Schluechthaus, ze-
summe mat de Veterinärinspekteren, déi all 
Moment Zougrëff zu deenen Donnéeën hunn, 
benotzt an ënnersicht.
ad 8. Vu dass d’Schluechthaiser ënner konstan-
ter Kontroll vu verschiddenen Instanze stinn, 
wat de Respekt vum Déiereschutz betrëfft, si 
keng weider Schrëtter néideg.
D’Aarbecht vun de Veterinärinspekteren an de 
Schluechthaiser garantéiert souwuel de „Bien-
être animal“ wéi och d’Liewensmëttelsécher-
heet.

Question 1958 (02.03.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’inspection 
vétérinaire :
Mam Gesetz vum 14. Juli 2015 ass d’Veterinärs-
inspektioun an d’Liewe geruff ginn. Dës Ver-
waltung huet als Missioun ze kontrolléieren, 
dass déi bestoend Gesetzer iwwert den 
Ëmgang mat Hausdéieren, Notzdéieren an och 
Déiereproduiten agehale ginn. D’Aufgabefeld 
vun der Veterinärsverwaltung ass deement-
spriechend grouss an d’Erausfuerderungen am 
Alldag oft ganz verschidden.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi huet sech de Personalbestand bei der 
Veterinärsinspektioun säit der Grënnung ent-
wéckelt?
2. Wéi vill Verstéiss goufe säit hirer Grënnung 
vun der Veterinärsinspektioun festgestallt? Wat 
waren déi gängegste Verstéiss?
3. Wéi vill Verstéiss géint d’Déiereschutzgesetz 
vun 2018 goufen an deene jeeweils leschten 
zwee Joer festgestallt? Wat waren déi gän-
gegste Verstéiss?

4. Wéi sinn d’Kontrolle bei der Veterinärsin-
spektioun organiséiert? Waart d’Veterinärsin-
spektioun, bis se op ee Fall opmierksam ge-
maach gëtt, oder fueren d’Beamte system-
atesch op eegen Initiativ eraus? Wéi vill Aar-
bechtsstonne goufen an de leschte fënnef Joer 
mat Kontrollen um Terrain verbruecht?
Réponse (19.03.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1. Am Virfeld sief drop hinzeweisen, dass 
dat ursprénglecht Gesetz, dat d’Kreatioun vun 
der Veterinärsverwaltung an der haiteger Form 
betrëfft, zeréckgeet op d‘Joer 1976. Mee och 
schonns virun dësem Datum gouf et offiziell 
Veterinärskontrollen, déi zeréck gi bis Ufanks 
vum 19. Joerhonnert, déi hu sech deemools 
haaptsächlech op d’Iwwerwaachung vun den 
Déierekrankheete beschränkt.
D’Gesetz vun 2015 huet zu enger Reorganisa-
tioun vun der Veterinärsverwaltung gefouert, déi 
zanter hier a fënnef Divisiounen ënnerdeelt ass.
De Personalbestand huet sech zanter deem net 
vill geännert, mat der Ausnam, dass zanter dë-
sem Joer ee Veterinär agestallt gouf, dee sech 
ëm d’Koordinatioun am Beräich „Déiereschutz“ 
këmmert.
ad 2. Vun 2015 bis haut goufe bei 616 Plainte 
respektiv Kontrollen 208 Verstéiss festgestallt. 
Déi gängegst waren ee feelenden oder inade-
quaten Ënnerdaach, eng feelend oder net voll-
stänneg Identifikatioun vun den Déieren a fee-
lend oder inadequat Fudder.
ad 3. Vun 2018 bis haut goufe bei 260 Plaintë 
respektiv Kontrollen 92 Verstéiss festgestallt. 
Déi gängegst waren eng feelend oder net voll-
stänneg Identifikatioun vun den Déieren, fee-
lend oder inadequat Fudder an eng feelend 
oder inadequat medezinnesch Betreiung.
ad 4. Wat d’Kontrollen am Beräich „Déiere-
schutz“ betrëfft, gëtt et e gewëssene Prozent-
saz, dee vun der Legislatioun virgeschriwwen 
ass, an anerer, déi un Hand vu Plaintë gemaach 
ginn. Déi virgeschriwwe Kontrolle ginn op Ba-
sis vun enger Risikoanalys definéiert, iwwert 
d’Joer geplangt a vun de Veterinärsinspekteren 
duerchgefouert. Wat d’Plaintë betrëfft, ginn 
dës all an enger Datebank opgeholl. All dës 
Plaintë kréien ee Suivi, andeem se iwwer en Te-
lefonsgespréich gereegelt ginn oder, falls et 
sech als néideg erweist, eng Kontroll op der 
Plaz duerchgefouert gëtt, bei där déi eventuell 
Nonkonformitéite festgehalen an déi néideg 
Mesuren an d‘Weeër geleet ginn. Eng genee 
Zuel vun Aarbechtsstonnen, déi mat Kontrollen 
um Terrain verbruecht goufen, ass schwéier ze 
nennen.
D’Zuel vun de Kontrollen an eng detailléiert 
Beschreiwung kann een am Rapport d’activités 
vun der Veterinärsverwaltung noliesen.

Question 1959 (02.03.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la participation 
des pharmaciens à la « Table de la 
santé » :
D’Apdikteschen an d’Apdiktere si wichteg Ac-
teuren am Gesondheetssystem, well si de Pa-
tienten déi néideg Informatiounen zu hire Me-
dikamenter ginn. Eng Rei Leit ginn och oft am 
Krankheetsfall fir d’éischt an d’Apdikt vun hi-
rem Vertraue froen, wéi se kënne behandelt 
ginn. 
Esouwäit ech weess, sinn d’Apdikter net um 
Gesondheetsdësch vertrueden.
Aus dëse Grënn géif ech gäre follgend Froen 
un d’Madamm Gesondheetsminister an un den 
Här Minister fir sozial Sécherheet stellen:
- Firwat sinn d’Apdikter net um Gesondheets-
dësch vertrueden?
- Op wéi engen Niveauen am Santésberäich 
gëtt op d’Wëssen an d’Experienz vun den Ap-
dikter zréckgegraff?
- Deelt d’Regierung d’Meenung, datt d’Apdik-
ter als e wichtegen Acteur am Gesondheets-
beräich missten um Gesondheetsdësch ver-
truede sinn?
Réponse commune (16.03.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
Op der Reunioun vum 14. Februar 2020, wou 
de Gesondheetsdësch offiziell lancéiert gouf, 
waren eenzeg an aleng déi Acteuren ageluede 
ginn, déi bei der Reunioun vum 26. Juli 2019 
derbäi waren, wou de Prinzip vun der Organi-
satioun vun engem Gesondheetsdësch festge-
hale ginn ass. Dës Acteure sinn déi, déi an der 
Nomenklaturkommissioun a senger Komposi-
tioun „actes et services des médecins et méde-
cins-dentistes“ sinn, dat heescht d’AMMD, 
d’FHL, d’Gesondheetskeess, de Ministère fir 
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d’sozial Sécherheet an de Gesondheetsminis-
tère. Aus deem Grond waren d’Vertrieder vun 
den Apdikter beim Lancement de 14. Februar 
2020 net derbäi.
Et war awer vu virera vun de Ministere virge-
sinn, déi betraffen Acteuren an déi theema-
tesch Aarbechtsgruppe mat anzebannen, vun 
deene si besonnesch concernéiert sinn. Esou 
eng Invitatioun ass duerch en offiziellt Schrei-
wes vum 28. Februar 2020 un den Daachver-
band vun den Apdikter geriicht ginn. D’Apdik-
ter gehéieren zu de Grondpfeiler vum Geson-
dheetsberäich an hiert Matwierken am Ge-
sondheetsdësch ass wichteg, genausou wéi dat 
vun den aneren Acteuren.
De Gesondheetsministère gräift reegelméisseg 
op d’Wëssen an d’Experienz vun den Apdikter 
zréck. Esou zum Beispill gëtt hiren Avis fir all 
Gesetzesprojet oder soss Initiative vum Minis-
tère, déi hire Beruff betreffen, ugefrot. Et schaf-
fen och eng Rei Apdikter an der Divison de la 
pharmacie et des médicaments vun der Direc-
tion de la santé, fir sécherzestellen, dass och in-
tern déi néideg Kompetenz virläit, fir dem Mi-
nistère seng politesch Aktiounen am Virfeld 
mat wëssenschaftlechem Wëssen ze fidderen. 
Dat selwecht gëllt fir de Ministère vun der so-
zialer Sécherheet, ënnert deem senger Tutelle 
souwuel beim Kontrolldokter vun der sozialer 
Sécherheet wéi och an der Gesondheetskeess 
Aptikter an enker Zesummenarbecht mat den 
Acteuren aus der Divison de la pharmacie et 
des médicaments vun der Direction de la santé 
souwéi och mat den Apdikter um Terrain ze-
summeschaffen, esou wéi dat an hire jeewei-
lege Missiounen am Code vun der sozialer Sé-
cherheet virgesinn ass.

Question 1961 (02.03.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la chasse au 
mouflon :
A menge leschten dräi Question-parlementai-
ren wollt ech méi Informatiounen zu der Juegd 
op d’Muffelen am lechternacher Bësch an an 
den anere Géigende vum Land, wou dës 
Déiere liewen, hunn. De Weekend vum 29. Fe-
bruar huet eng Juegd op d’Muffele stattfonnt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwé-
cklung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Muffele goufe säit dem 29. Februar 
op de Juegte bei lechernach dout gemaach?
2. Goufe bei dëser Juegd och weiblech Muffele 
geschoss? Wa jo, wéi vill a wéi vill dovun hunn 
zu deem Zäitpunkt Klenger am Bauch gehat?
3. Wat ass mat de rechtleche Muffelen, ginn 
déi konsequent weider gejot? Wa jo, ënner wéi 
enger Form vu Juegd soll dat stattfannen a vu 
wéini bis wéini?
4. Madamm Ministesch, wat passéiert mat de 
Kadavere vun den doutgemaachte Muffelen? 
Ass geplangt, d’Fleesch weider ze verwäerten? 
Wa nee, firwat net?
5. Dir schreift an Ärer Äntwert op d’Question 
parlementaire N° 1746, datt d’Muffelproble-
matik e juegdleche Problem ass an deemno 
och sollt als solche betruecht ginn. D’Afänken 
ass ärer Äntwert no gepréift ginn, ma ass wei-
derhi keng Optioun, ausser d’Joe géif „aus wat 
fir Grënn och ëmmer net funktionéieren“. An 
deem Fall wier d’Afänken „duerchaus eng 
Méiglechkeet“. Wat ass de Fazit vun der rezen-
ter Juegd a réckt an Ären Aen d’Optioun vum 
Afänken elo méi no?
Réponse (31.03.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
ad 1. Bei der Juegd vum 29. Februar 2020 huet 
et sech ëm eng privat Juegd gehandelt. Et wor 
keng staatlech (administrativ) Juegd.
Vu dass et sech bei deene geschossenen Déie-
ren awer zum Deel ëm Muffele gehandelt huet, 
an de Règlement grand-ducal du 30 novembre 
2012 relatif (a) à l’établissement d’un plan de 
tir pour certaines espèces de grand gibier, (b) 
aux modalités du marquage, (c) à l’organisa-
tion et au mode de fonctionnement des com-
missions cynégétiques régionales virgesäit, dass 
all geschossene Muffel direkt zwecks méigleche 
Kontrolle muss der ANF gemellt ginn, ginn et 
dozou Zuelen. Et goufen néng Muffele ge-
schoss.
D’ANF kontrolléiert ob déi gemellte Muffelen 
tatsächlech geschoss goufen an ob et sech ëm 
erwuesse männlech Muffelen (Marquage MM) 
oder ëm aner Muffelen (weiblech Déieren, sub-
adult Déieren, souwuel männlech oder weib-
lech, Marquage MA) handelt.
Vum 1. Mäerz u gëllt eng Schounzäit bis de 15. 
Abrëll inclus. Et goufen also keng weider Muf-
fele geschoss.

ad 2. Bei dëser Juegd goufe fënnef erwuesse 
männlech Muffelen (MM) a véier aner Muffe-
len (MA) geschoss. Et ass net bekannt, ob déi 
eventuell weiblech Muffele gedroen hunn.
ad 3. Vum 1. Mäerz u gëllt eng Schounzäit bis 
de 15. Abrëll inclus. Wéi scho gesot, huet et 
sech bei der Juegd vum 29. Februar 2020 ëm 
eng Privatjuegd gehandelt. Déi administrativ 
Juegd wäert stattfannen no dem 16. Abrëll 
2020, an zwar net, fir all Muffelen ze schéissen, 
mee, fir mat den Ofschosszuele vum Plan de tir 
kohärent ze sinn. Wéi scho puermol erkläert 
ginn ass, gëtt déi staatlech Juegd exklusiv vum 
Usëtz (Hochsitz) an op der Pirsch gemaach. 
Eng Klappjuegd ass net virgesinn.
ad 4. Wat op der Privatjuegd vum 29. Februar 
2020 mat de Kadavere passéiert ass, ass net be-
kannt. Bei der staatlecher Juegd ass virgesinn, 
fir d’Fleesch vun de geschossenen Déieren ze 
verwäerten an ze verkafen.
ad 5. Vu dass déi zitéiert Äntwerte sech op déi 
geplangten administrativ Juegd bezéien, déi 
wäert nom 16. Abrëll 2020 stattfannen a vu 
dass déi Privatjuegd vum 29. Februar 2020 
 näischt mat der administrativer Juegd ze dinn 
huet, ass déi Fro de Moment nach net ze be-
äntwerten. D’Optioun vum Afänke bleift dofir 
weiderhi bestoen, mee ass mat ville Schwiereg-
keete verbonnen, notamment wat déi ressour-
cenintensiv an déiereneethesch zweifelhaft 
 Aspekter vum Afänken, Transport an Aspäre vu 
wëllen Déiere betrëfft.

Question 1962 (02.03.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les violences à la 
frontière entre la Bosnie-Herzégovine et 
la Croatie :

Les organisations L’Équipe Flüchlings- a Sozial-
hëllef Paroisse Saint Esprit - lewescht Syr et 
l’ASBL Catch a Smile viennent d’adresser une 
lettre ouverte à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes concernant la 
violence des autorités croates contre les réfu-
giés à la frontière entre la Bosnie et la Croatie.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :

- Le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes est-il au courant d’un traitement 
violent des gardes frontières croates à l’en-
contre de réfugiés et migrants qui tentent le 
passage de la Bosnie vers la Croatie ?

- Est-ce que Monsieur le Ministre partage l’avis 
des organisations signataires que la Croatie agit 
de cette façon pour empêcher ces personnes à 
passer la frontière avec l’UE et afin de préparer 
son entrée dans l’espace Schengen ?

- Monsieur le Ministre a-t-il l’intention d’inter-
venir aux niveaux compétents de l’UE pour que 
ceux-ci prennent contact avec les autorités 
croates pour remédier à cette situation ?

- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
concernant l’ouverture de la frontière entre la 
Turquie et la Grèce par les autorités turques et 
la réaction des forces armées grecques vis-à-vis 
des réfugiés et migrants qui tentent de passer 
la frontière en direction de l’UE ?

Question 1964 (02.03.2020) de Mme 
 Octavie Modert et M. Paul Galles (CSV) 
concernant la situation des réfugiés en 
Bosnie-Herzégovine :

La « route des Balkans » est théoriquement 
fermée depuis mars 2016. Pourtant, des mil-
liers de réfugiés continuent d’avancer sur les 
routes de la région. La situation humanitaire est 
de plus en plus désespérée, et les gens sur 
places informent du traitement violent inaccep-
table à l’encontre de réfugiés et de migrants 
qui tentent le passage de la Bosnie vers la Croa-
tie. Ces actes violent la Convention de Genève 
sur la protection des réfugiés et la souveraineté 
territoriale bosnienne. La législation internatio-
nale sur l’asile donne le droit à toute personne 
de demander protection et lui accorde le droit 
que cette demande soit analysée de façon im-
partiale. Malgré un appui financier de dix mil-
lions d´euros de la part de l’Union européenne, 
la Bosnie-Herzégovine est dépassée face à la 
capacité de personnes voulant franchir la 
frontière.

La décision de la Turquie de ne plus retenir les 
réfugiés risquent d’engendrer un nouvel afflux 
sur la route des Balkans aggravant la situation 
humanitaire à la frontière croato-bosniaque.

Face à un traitement aussi atroce à une 
frontière de l’Union européenne au 21e siècle, 
et ce de façon continue et systématique de la 
part de forces publiques d’un État membre de 
l’UE, nous souhaitons poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Immigration 
et de l’Asile :

- Quelle est la position du Luxembourg face à 
la situation à la frontière croato-bosniaque et 
également en ce qui concerne les violences 
ainsi rapportées ?
- Monsieur le Ministre prévoit-il d’adresser ces 
problématiques lors du prochain Conseil des 
Ministres JAI (Justice et affaires intérieures) pour 
trouver une solution dans les meilleurs délais ?
- Quelles mesures concrètes sont envisagées 
aux niveaux compétents de l’Union 
européenne mais aussi vis-à-vis de la Croatie 
pour i) mettre fin à ces pratiques indignes et ii) 
parvenir en aide aux autorités bosniaques?
Réponse (27.03.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes : 
Les faits relatés dans la lettre ouverte du 1er 
mars 2020 signée par plusieurs associations et 
dans différents reportages en amont de cette 
dernière sont des plus consternants. Comme 
souligné dans sa lettre du 4 mars 2020, le mi-
nistre condamne fermement tout acte de vio-
lence à l’encontre de migrants aux frontières 
extérieures de l’Union européenne. Le contrôle 
de la migration doit s’opérer dans le respect 
des procédures et non pas par le recours à la 
force.
Alors que le ministre continue à thématiser le 
sujet avec ses homologues européens, il revient 
d’un point de vue institutionnel, dans une pre-
mière instance, à la Commission européenne 
d’assurer le suivi du dossier. Cette dernière a 
déjà appelé à une enquête judiciaire indépen-
dante et demandé des explications au Corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes, à savoir l’agence Frontex. Dans un État 
de droit, il est de notre devoir d’attendre les ré-
sultats des enquêtes en cours. L’occasion de 
discuter des faits au niveau du Conseil se pré-
sentera par la suite.
En date du 28 février, le Gouvernement turc a 
annoncé par communiqué officiel la fin des ef-
forts pour contrôler les flux migratoires vers la 
Grèce, comme prévu dans la déclaration UE-
Turquie de mars 2016. Le ministre regrette 
cette décision et appelle à ce que les engage-
ments qui découlent de la déclaration soient 
respectés. Alors que la situation s’est depuis 
fortement stabilisée, le dialogue entre la Tur-
quie et les acteurs européens doit se pour-
suivre.
Alors que les migrants sont les vraies victimes 
de cette manœuvre, le ministre condamne 
toute violence et manquement au respect du 
droit international et des droits de l’homme en 
particulier.
Le ministre attire encore l’attention sur l’arrêt 
récent N.D. et N.T. (requêtes nos 8675/15 et 
8697/15) rendu par la Grande Chambre de la 
Cour européenne des droits de l’homme, 
d’après lequel les personnes qui cherchent pro-
tection entrent sur le territoire d’un État 
membre de façon régulière et demandent 
l’asile à un point de passage frontalier officiel.

Question 1965 (02.03.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la reconnais-
sance de certaines formations pour les 
carrières de la Police grand-ducale :
Et ass mir zu Ouere komm, datt verschidde 
Membere vun der Generalinspektioun vun der 
Police constatéiert haten, datt verschidde For-
matiounen, déi si als fréier Membere vun der 
groussherzoglecher Gendarmerie gemaach 
hunn, net an hirem perséinlechen Dossier 
renseignéiert waren. Dëst kéint negativ Konse-
quenzen op de Verlaf vun hirer Karriär hunn.
Dowéinst wollt ech dem Har Minister fir déi 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt a 
verschiddene Personaldossieren Donnéeën iw-
wer fréier Formatiounen an der Gendarmerie 
feelen? Wéi vill Membere vun där aktueller Po-
lice, respektiv vun där aktueller Generalinspek-
tioun vun der Police, sinn dovu betraff?
2. Wann den Här Minister dee Mëssstand sollt 
kënne confirméieren, wat sinn da senger Mee-
nung no d’Ursaache vun där Situatioun?
3. Wéi eng Inzidenzen op d’Karriär vun deene 
betraffene Leit kéint dës Situatioun hunn?
4  Wat wëll den Här Minister, wann néideg, 
ënner  huelen, fir déi Donnéeën nees ze retabléi-
eren respektiv fir ze verhënneren, datt lacunaire 
Dossiere kéinten negativ Effekter op de Verlaf 
vun der Karriär vun deene betraffene Polizisten 
hunn?
Réponse (01.04.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure : 
ad 1. + 2. Enn lescht Joer huet e fréiere Beamte 
vun der Police, dee säit dem Joer 2016 bei 
d’Ins pection générale de la police (IGP) deta-

chéiert war a lo do affektéiert ass, un de Gene-
raldirekter vun der Police geschriwwen, well 
verschidde Formatiounen net op senger Fiche 
individuelle de formation opgelëscht wieren. 
An deem Kontext huet hie verschidde Forma-
tiounen erwäänt, déi hien an der Gendarmerie 
gemaach hätt, an déi net op där Fiche géife fi-
guréieren.
D’Fiche individuelle de formation gëtt opge-
stallt op Basis vun den Donnéeën, déi an der 
Datebank SAP-HR agedroe sinn. Andeems bei 
der Aféierung vun dësem System am Joer 2001 
awer net sämtlech Formatiounen, déi d’Beamte 
bis dohinner suivéiert haten, réckwierkend 
konnten encodéiert ginn, feelen dës Forma-
tiounen haut op dëser Fiche. Et handelt sech 
dobäi virun allem ëm Formations de tir a For-
mations continues, déi vun all Beamte suivéiert 
gi sinn.  
Sämtlech Beamten, déi virum Joer 2000 bei der 
Gendarmerie oder der fréierer Police ugestallt 
waren, si vun dëser Situatioun betraff. 
ad 3. Wéi vill aner Beamten aus dem Groupe 
de traitement C1 vum Cadre policier, konnt 
dee Beamten aus der IGP, deen Enn lescht Joer 
reklaméiert hat, dass seng Fiche net komplett 
wier, den 1. Januar 2020 vun engem Wiessel an 
de Groupe de traitement B1 profitéieren iw-
wert de Mechanismus vun der Voie expresse, 
deen am Artikel 30 vum Gesetz vum 18. Juli 
2018 iwwert d’Inspection générale de la police 
virgesinn ass, respektiv am Artikel 94 vum Ge-
setz vum 18. Juli 2018 iwwert d’Police grand-
ducale.
Domadder konnt hien, wéi aner Beamten och, 
vum Grad F7 an de Grad F8 wiesselen, an dono 
ass all Joer ee weidert Avancement méiglech.
Wat souwuel den Accès an den Niveau supé-
rieur (grade F10) ubelaangt, wéi och d’Promo-
tioun an de leschte Grad (grade F12), gesäit 
den Artikel 14 (1ter) vum Gesetz vum 25. 
Mäerz 2015 iwwert d’Traitementer an d’Avan-
cementer bei de Staatsbeamte fir, datt ee min-
destens zwielef Deeg respektiv 30 Deeg Forma-
tion continue muss gemaach hunn. 
Bei den allermeeschte Beamten dierft dëst kee 
Problem duerstellen. 
Souguer wa beim Wiessel an de leschte Grad 
keng 30 Deeg Formation continue dokumen-
téiert wieren, kënnen déi Beamten, déi iwwer 
50 Joer al sinn, en entspriechende Supplément 
personnel de traitement zougestane kréien op-
grond vun den Artikelen 28 (6) an 51 (5) vum 
Traitementsgesetz.
ad 4. Andeems en Opschaffe vun den Don-
néeën, déi iwwer 20 Joer zréckleien, mat 
engem net justifiéierbaren Aarbechtsopwand 
verbonne wier, wier et all Beamten unzeroden, 
seng eege Situatioun selwer ze iwwerpréiwen 
an ze dokumentéieren. Wann et dann nach 
néideg sollt sinn, wier et méiglech op de Wee 
vun enger Dispens ze goen, sou wéi se am Arti-
kel 14 (1ter) vum Traitementsgesetz virgesinn 
ass.

Question 1966 (03.03.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la réaffecta-
tion des anciennes agences de la BCEE :
D’Spuerkeess (BCEE) huet rezent annoncéiert, 
eng ganz Rëtsch Guicheten uechtert d’Land 
zouzemaachen. Wëssend, datt d’Spuerkeess zu 
100 % dem Lëtzebuerger Staat gehéiert, stellt 
sech d’Fro, wat elo mat de Gebaier geschitt, 
déi zukünfteg net méi als Agence genotzt ginn. 
De Logements- a Mobilitéitsproblem zu Lëtze-
buerg spëtzt sech zou. Deemno kéint d’Spuer-
keess (BCEE), als Établissement public, ee vun 
den Acteure sinn, déi e soziale Rôle an dëse 
Froen iwwerhuele kéinten.
Schonn am Joer 1929 huet d’Spuerkeess 
(BCEE) e Rôle social assuméiert. Op der Inter-
netsäit vun der Spuerkeess (BCEE) ass dozou 
Follgendes ze liesen: « En 1929, la Caisse 
d’Épargne se voit adjoindre un nouveau ser-
vice, celui des Logements populaires, créé par 
la loi du 26 avril 1929. Ce nouveau service, 
placé sous l’autorité du Gouvernement et ad-
ministré par la Caisse d’Épargne pour le 
compte et sous la garantie de l’État, a pour 
mission d’octroyer des prêts à taux d’intérêt ré-
duit pour la construction d’habitations à bon 
marché pour ainsi faciliter l’accession à la pro-
priété immobilière également aux classes so-
ciales moins fortunées. »
Wëssend, datt d’Taux d’intérêt haut historesch 
déif sinn, kéint d’Spuerkeess (BCEE)
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beispillsweis iwwer eng Contributioun sociale 
en nature, a Form vun enger Cessioun vun hi-
ren Immobilien un d’Gemengen oder de Staat, 
op en Neit e Rôle social erfëllen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Fi-
nanzminister dës Froe stellen:
1. Här Minister, wat passéiert an Zukunft mat 
de Gebaier, déi bis ewell als Agencë gedéngt 
hunn?
2. Här Minister, ass geplangt, d’Gemengen ak-
tiv an d’Reaffektatioun vun dëse Gebaier anze-
bannen ? Wa jo, ënner wéi enger Form?
3. Ass geplangt, déi desaffektéiert Gebaier um 
Privatmarché ze verkafen oder ze verlounen? 
4. Här Minister, wéi stitt Dir der Iddi géigeniw-
wer, déi Gebaier, déi net méi als Agence ge-
notzt ginn, zukünfteg als Coworkingspace ze 
notzen an op deem Wee den Teletravail ausze-
bauen? 
5. Här Minister, wéi stitt Dir der Iddi géigeniw-
wer, déi Gebaier, déi net méi als Agence be-
notzt ginn, zukünfteg als ëffentleche Wunn-
raum ze notzen, respektiv gratis un en ëffentle-
chen Träger ze iwwerginn (z. B. SNHBM oder 
de Fonds du logement)?
6. Här Minister, wéi stitt Dir der Iddi géigeniw-
wer, déi Gebaier, déi net méi als Agence be-
notzt ginn, zukünfteg als ëffentleche Wunn-
raum ze notzen, respektiv zu engem reduzéier-
ten Tariff un en ëffentlechen Träger ze iwwer-
ginn (z. B. SNHBM oder de Fonds du loge-
ment)? 
7. Wëssend, datt d’Spuerkeess schonn am Joer 
1929 e soziale Rôle gespillt huet a Saache Lo-
gement, kann de Minister sech virstellen, der 
BCEE och am Joer 2020 eng änlech Roll zou-
kommen ze loossen? Wa jo, ënner wéi enger 
Form? Wann nee, firwat net?
8. Kann de Finanzminister sech virstellen, der 
Spuerkeess (BCEE) iwwer e Gesetz, änlech wéi 
dat vun der „loi du 26 avril 1929 concernant la 
création d’un organisme pour l’allocation de 
crédits à taux d’intérêt réduit pour habitations 
à bon marché, biens ménagers et jardins ouv-
riers et pour l’amélioration hygiénique des lo-
gements“, e soziale Rôle ze attribuéieren an op 
deem Wee d’Wunnengproblematik unzegoen?
Réponse (11.03.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Sou wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Ufro N° 1876 vum honorabelen Deputéierte 
Sven Clement preziséiert, leien d’Gestioun an 
d’Administratioun vun der Bank - zu där och 
d’Gestioun an d’Administratioun vun der Bank 
hiren Immobilie gehéiert - an den Hänn vum 
Comité a vum Conseil d’administration, an 
deenen hir Aarbecht de Minister sech net 
amëscht.
An der Äntwert op d’parlementaresch Ufro 
N° 1869 vum honorabelen Deputéierte Marc 
Goergen gouf schonn explizéiert, dass d’Spuer-
keess, zesumme mat de Gemengen, no Léi-
sunge sicht, „fir déi zukünfteg eidel Agencë 
méiglechst sënnvoll ze notzen, zum Beispill fir 
soziale Logement oder fir nei Geschafter.“ Och 
aner Iddien, déi den honorabelen Deputéierten 
nennt, sinn denkbar. Wa bei de Gemenge keen 
Interesse bestoe géif, déi Gebaier ze iwwerhue-
len, kënnen och Gespréicher mat der SNHBM 
oder dem Fonds du logement an d’A gefaasst 
ginn.
Den honorabelen Deputéierte mécht Referenz 
op e Gesetz vun 1929, dat « des prêts à taux 
d’intérêt réduit pour la construction d’habita-
tions à bon marché pour ainsi faciliter l’acces-
sion à la propriété immobilière également aux 
classes sociales moins fortunées » virgesäit. Déi 
Tauxen, déi deemools op där Basis festgeluecht 
goufen, louchen allerdéngs nach iwwert dee-
nen, déi haut um Marché üblech sinn.
Och haut ginn et reduzéiert Zënssätz fir Leit, 
déi finanziell manner gutt dostinn, wa si e Lo-
gement kafen, bauen oder renovéieren, dëst 
iwwert de Wee vun de « subventions d’inté-
rêt ». Méi Informatiounen doriwwer gëtt et am 

Guichet unique des aides au logement an op 
guichet.lu.
Donieft sief drun erënnert, dass d’Spuerkeess, 
anescht wéi 1929, haut eng systeemesch Bank 
ass, déi ënnert der direkter Supervisioun vun 
der Europäescher Zentralbank steet.
Dofir schéngt et weeder néideg nach oppor-
tun, d’Gesetz, sou wéi vum honorabelen Depu-
téierte suggeréiert, ofzeänneren.

Question 1967 (05.03.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant des conflits 
d’intérêts dans le cadre d’autorisations 
de construire :

D’ofgeännert Gesetz vum 19. Juli 2004 iwwert 
d’Gemengebauten an d’urban Entwécklung 
gesäit am Artikel 37 vir, dass d’Buergermeesch-
teren d’Autorisatioune fir Baugeneemegungen 
an enger Gemeng erdeelen. Deemno dotéiert 
d’Gesetz d’Gemengepappen a -mamme mat 
enger gewëssener Entscheedungsmuecht an 
och engem gewëssen Insiderwëssen iwwert 
d’Bauprojeten an der Gemeng. Muecht ass an 
enger Demokratie awer ni absolutt an esou gël-
len och um Gemengenniveau d’Prinzippie vun 
der géigesäiteger Kontroll vun den Instanzen, 
an dësem Fall duerch de Gemengerot an den 
Inneministère.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Interieur dës Froe stellen:
1. Gesäit déi aktuell Gesetzgeebung Aschrän-
kunge vir, dass Buergermeeschtere wärend hi-
rem Mandat oder déi Joren dono selwer kën-
nen a Bauprojeten investéieren, fir déi si eng 
Geneemegung ginn? Falls nee, wéi kann een 
ausschléissen, dass Buergermeeschteren hir 
Schlësselpositioun vum Artikel 37 fir Eegeninte-
resse benotzen?
2. Falls ee Buergermeeschter als Privatpersoun 
eng Immobilie keeft oder baue léisst, existéie-
ren heizou iergendwellech gesetzlech Grondla-
gen, déi de Präis vun esou enger Transaktioun 
berechnen? Falls nee, wéi ass auszeschléissen, 
dass Buergermeeschtere Bauten zu Sonder-
präisser ugebuede kréien?
3. Sinn der Inneministesch Fäll bekannt, dass 
verschidde Gemenge Grondstécker opkafen, se 
duerno un ee Promoteur weiderverkafen an de 
Buergermeeschter um finale Bauprojet selwer 
och Immobilie keeft?
4. Sinn der Inneministesch Fäll bekannt, wou 
ee Buergermeeschter Wunnengen, fir déi hien 
eng Baugeneemegung ausgestallt huet, keeft, 
an dat mam Zweck, dës ze verlounen?
5. Wéi eng Instrumenter stinn der Inneminis-
tesch zur Verfügung, fir méiglech Interessekon-
flikter um Gemengenniveau festzestellen? Exis-
téiert zum Beispill ee Meldesystem, dee Buer-
germeeschteren oder aner Bierger benotze 
kënnen? Gesäit d’Ministesch et als sënnvoll un, 
dass Buergermeeschteren, déi wärend hirer 
Amtszäit oder kuerz dono Immobilie kafen, 
dëst dem Public deklaréiere sollten? Ass esou 
eng Mesure fir den neie Gemengen-Deontolo-
gieskodex geplangt?
6. Wou kënnen d’Bierger eng consolidéiert Ver-
sioun vum Gesetz vum 19. Juli 2004 iwwert 
d’Gemengebauten an d’urban Entwécklung 
fannen?
Réponse (19.03.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Den honorabelen Deputéierte renseignéiert 
sech iwwer Immobilientransaktioune vun de 
Buergermeeschteren.
Buergermeeschteren hunn déi selwecht Capa-
cité juridique wéi aner Persounen, fir Immobi-
lien ze kafen. Et gëtt do keng Limitt, ausser 
dass et der Buergermeeschtesch oder dem 
 Buergermeeschter, op Basis vum Artikel 1596 
vum Code civil, net erlaabt ass, weeder per-
séinlech nach par personne interposée e Bien 
vun der Gemeng ofzekafen. Zivillrechtlech ass 
sou e Kaf automatesch ongülteg.
Och um Niveau vun der Präisgestaltung vun 
enger Immobilientransaktioun, bei där d’Buer-
germeeschtesch oder de Buergermeeschter 
Keefer oder Bauhär ass, gëtt et keng Ausnam 
zum allgemeng gültege Recht an och keng per 
Gesetz fixéiert Präisser.
De Code pénal gëtt gewësse Garantien, fir Fai-
ten ze verhënneren, wou d’Buergermeesch-
tesch oder de Buergermeeschter sech kéint 
Avantagë verschafen an dës Prise illégale d’in-
térêts a Korruptioun ze bestrofen. Wann ech 
Kenntnis vun esou Faite kréie sollt, ginn ech se 
un de Parquet weider.
Ausserdeem däerf d’Buergermeeschtesch oder 
de Buergermeeschter, wéi all déi aner Conseil-
leren, net un Decisioune vum Gemengerot 

deelhuelen, un deene si selwer oder ee vun hire 
Familljemembere bis zum 3. Grad een direkten 
Interêt hunn.
Fäll, déi an de Froen 3. a 4. zitéiert ginn, si mir 
net bekannt.
E Meldesystem fir Immobiliegeschäfter vu Buer-
germeeschteren existéiert net. Mam Gesetzes-
projet N° 7514 soll, ënner anerem, eng legal 
Basis fir eng Charte fir Gemengemandatsträger 
geschaf ginn. De Contenu vun dëser Charte 
wäert zesumme mat de Gemengen ausge-
schafft an iwwer groussherzoglecht Reglement 
fixéiert ginn.
Eng consolidéiert Versioun vum ofgeännerte 
 Gesetz vum 19. Juli 2004 fënnt een op legilux.lu 
am Code communal.

Question 1968 (03.03.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la Société euro-
péenne des satellites :
Les responsables de la SES viennent d’annoncer 
qu’ils sont en train de mener des ré flexions sur 
la cré ation d’une deuxiè me socié té  ayant l’ob-
jectif d’attirer des venture capitalists sur le sec-
teur « Networks » qui est en pleine croissance.
Au vu de ce qui pré cè de, j’aimerais poser les 
questions suivantes à  Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
1) Le Gouvernement est-il au courant des 
ré flexions mené es par les responsables de la 
SES ?
2) Le Gouvernement a-t-il marqué  son accord à  
la cré ation d’une nouvelle socié té  sans la parti-
cipation de l’État ?
3) Dans l’affirmative, pour quels motifs ?
4) Le Gouvernement accompagnera-t-il les 
ré flexions à  mener ?
5) Cette dé cision ne risque-t-elle pas d’avoir 
des ré percussion né gatives sur la SES, no-
tamment sur le cours de l’action à  la bourse ?
Réponse (03.04.2020) de M. Xavier Bettel,
Ministre des Communications et des Médias :
ad 1) L’État luxembourgeois est informé  des 
ré flexions mené es en sa capacité  d’actionnaire 
de SES. De maniè re plus gé né rale, le Gou-
vernement est é galement en é change ré gulier 
avec la socié té  pour discuter des dé fis qui se 
posent pour l’industrie satellitaire en gé né ral.
ad 2) SES a annoncé  un programme de trans-
formation straté gique visant à  mieux concen-
trer ses compé tences clé s, et devant permettre 
à  la socié té  de confirmer son rô le de leader 
dans un secteur en pleine mutation. Le Gou-
vernement soutient ces ré flexions straté giques, 
indispensables pour assurer la pé rennité  et le 
dé veloppement futur de la socié té .
Dans ce cadre, SES a annoncé  l’intention 
d’analyser la faisabilité  et le bien-fondé  d’une 
sé paration structurelle de son activité  « data », 
à  fort potentiel de croissance, des autres 
activité s de l’entreprise.
Né anmoins, la forme et les modalité s d’une 
telle sé paration - si tant est qu’elle soit ré alisé e 
- ne sont pas encore arrê té es et demeurent en 
cours d’analyse et il n’appartient pas à  l’État de 
pré juger des analyses en cours. Cependant 
mê me dans l’hypothè se où  la sé paration pre-
nait la forme d’une filialisation des activité s 
« data », l’État resterait un actionnaire indirect 
de cette filiale par le biais de sa participation 
dans SES.
ad 3) Le Gouvernement accompagnera l’ana-
lyse straté gique mené e par la socié té  en tant 
qu’actionnaire et par le biais de sa repré sen-
tation au conseil d’administration.
ad 4) L’intention du programme de transfor-
mation straté gique est de permettre à  SES de 
mieux saisir les opportunité s futures dans ses 
marché s clé s. Une dé cision concernant une 
sé paration structurelle ne sera prise qu’aprè s 
l’é valuation dé taillé e de l’analyse en cours. En 
tout é tat de cause, le Gouvernement ne peut 
se prononcer sur des ré percussions é ventuelles 
et non pré visibles sur les marché s financiers in-
ternationaux.

Question 1970 (04.03.2020) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant le regroupement 
familial :
D’Konsultativ Mënscherechtskommissioun pro-
poséiert, datt Refugiéen, déi hei am Land hiren 
Asyl accordéiert kritt hunn an ënnert dem in-
ternationale Recht geschützt sinn, sollten e méi 
laangen Delai wéi dräi Méint kréien, fir e Re-
groupement familial unzefroen. Laut Accord de 
coalition heescht et an deem Kontext och: 

« Quant aux bénéficiaires de protection inter-
nationale, le délai prévu à l’article 69 (3) de la 
loi du 29 août 2008 portant sur la libre circula-
tion des personnes et l’immigration sera porté 
à six mois. »
An dësem Kontext wollt ech dem Här Immigra-
tiounsminister follgend Fro stellen:
- Wéini gedenkt den Här Minister op de Wee ze 
goen, den Delai vun aktuell dräi Méint op 
sechs Méint ze verlängeren?
Réponse (25.03.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
De Koalitiounsaccord gesäit vir, den Delai vum 
Artikel 69 (3) aus dem Immigratiounsgesetz 
vun dräi op sechs Méint eropzesetzen.
D’Regierung ass amgaang en Avant-projet de 
loi mat verschiddenen Ofännerunge vum Im-
migratiounsgesetz auszeschaffen. D’Ofänne-
rung vum Artikel 69 (3) ass mat dobäi.

Question 1974 (05.03.2020) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant le Plan volon-
taire d’insertion :
La loi du 20 juillet 2018 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire a eu comme ob-
jectif principal « de pouvoir mieux préparer les 
futurs ex-détenus à mener une vie sans crime ». 
Le texte de la loi prévoit que l’instrument le 
plus important prévu à cette fin serait le Plan 
volontaire d’insertion, visant à responsabiliser 
davantage les détenus et de contribuer ainsi à 
une meilleure réinsertion des détenus dans la 
société.
Dans ma question parlementaire n° 0342 du 
11 février 2019, j’ai demandé certaines infor-
mations afin de pouvoir évaluer l’impact de la-
dite réforme. Néanmoins, l’ancien Ministre de 
la Justice n’a pas pu m’apporter des réponses 
précises et chiffrées, mais m’a assuré que « dès 
que toutes les modalités seront arrêtées je serai 
évidemment disponible pour les présenter à 
l’honorable Député ».
Ainsi, je me permets de reposer, une bonne an-
née plus tard, les mêmes questions à Madame 
la Ministre de la Justice :
1) Depuis la mise en vigueur de la loi, combien 
de détenus se sont vus proposer un plan volon-
taire d’insertion au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg et au Centre pénitentiaire de Gi-
venich ?
2) 
a) Combien de détenus ont accepté le plan en 
question ?
b) Combien de détenus ont refusé leur partici-
pation à l’élaboration d’un plan volontaire d’in-
sertion ?
c) Pour quelles raisons ?
d) Quelles en sont les conséquences dans le 
cadre de leur traitement pénologique ?
3) Quels sont les éléments pris en compte pour 
définir le Plan volontaire d’insertion ?
4) Quelles sont les conséquences pour le dé-
tenu concerné en cas de non-respect du Plan 
volontaire d’insertion ?
5) Quel impact le Plan volontaire d’insertion 
peut-il avoir dans le cadre de la prise de déci-
sion concernant l’aménagement de la peine ?
6) Comment se met en œuvre l’articulation 
entre le service psychosocial et socio-éducatif 
et l’agent de probation du service central d’as-
sistance sociale au niveau du plan d’insertion ?
7) Combien de sorties temporaires accompa-
gnées furent accordées par le directeur du 
Centre pénitentiaire de Givenich ? Quelle fut la 
nature de ces sorties ? Qui est en charge de 
l’accompagnement ?
Réponse (26.03.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1) Durant la période du 15 septembre 2018 
au 10 mars 2020, 242 condamnés se sont vus 
proposer un Plan volontaire d’insertion (PVl) au 
CPG.
En ce qui concerne le CPL, la situation est la 
suivante :
- 13 détenus ont été transférés au CPG avec un 
PVl ;
- 4 détenus ayant signé et réalisé un PVl ont été 
libérés du CPL ;
- 4 détenus ont demandé un PVl, mais la mise 
en œuvre n’a pas eu lieu ;
- 2 détenus ont achevé le PVl ;
- 22 détenus suivent à l’heure actuelle diffé-
rentes mesures dans le cadre d’un PVl ;
- 2 détenus n’ont pas encore signé le PVl ;
- 4 PVl sont en état d’élaboration.

MOTION

La motion est un texte, adopté 
par la Chambre des Députés, 
invitant le Gouvernement à 
prendre une certaine initiative ou 
à adopter une certaine position.

Le saviez-vous ?
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ad 2)
a) Dans la même période, 68 personnes, soit 
39 % des condamnés ont demandé et obtenu 
un PVl.
b) 174 condamnés n’ont pas opté pour de-
mander un PVl.
c) Les raisons sont liées à la situation du con-
damné. 16 personnes n’ont pas demandé de 
profiter d’un PVl puisque la peine restante a été 
inférieure à deux mois, 49 personnes n’ont pas 
opté pour un PVl puisqu’ils travaillaient en 
semi-liberté dès leur entrée au CPG. 41 déte-
nus ont eu l’accord de la semi-liberté dès leur 
entrée au CPG et se sont concentrés sur la re-
cherche d’un emploi et 28 détenus avaient un 
emploi en vue dans un futur proche. 40 déte-
nus ont eu d’autres raisons pour ne pas de-
mander un PVI (pas d’intérêt, refus de collabo-
ration, ...).
d) Les condamnés qui ne demandent pas un 
PVI, n’ont pas un désavantage au niveau de 
leur traitement pénologique. Ils obtiennent le 
traitement pénologique standard qui com-
prend des mesures générales. Le PVI donne ac-
cès à une prise en charge plus approfondie et 
plus ciblée. Ce travail d’insertion sociale se base 
sur des évaluations multidisciplinaires pour dé-
finir les mesures spécifiques adaptées à la situa-
tion individuelle du condamné. 
ad 3) Une évaluation multidisciplinaire est réali-
sée avec la participation active du détenu et ré-
pétée tout au long de la détention. Elle com-
prend des évaluations de la situation sociale, de 
la situation psychologique et de la situation 
psychocriminologique. Ces évaluations sont 
prises en compte pour définir les propositions 
de mesures spécifiques adaptées à la situation 
individuelle du détenu et pour établir le PVI.
ad 4) Dans le cadre du traitement pénolo-
gique, le détenu est exclu de la mesure spéci-
fique en question en cas de non-respect (ab-
sences non justifiées et non-excusées, compor-
tement inadéquat envers le groupe ou les pro-
fessionnels lors de la mise en œuvre de la 
mesure, ...). Un non-respect du PVI est com-
muniqué lors de la Commission consultative à 
l’exécution des peines (CCEP) au Service cen-
tral d’assistance sociale (SCAS) et au Service de 
l’exécution des peines du Parquet général.
Les conséquences éventuelles dans le cadre de 
l’exécution de la peine sont de la compétence 
du Parquet général.
ad 5) L’impact sur la prise de décision concer-
nant l’aménagement des peines est de la com-
pétence du service de l’exécution des peines 
du Parquet général. Cependant, la loi du 20 
juillet 2018 modifiant le Code de procédure 
pénale concernant l’exécution des peines pré-
cise dans l’article 673 (2) que « pour l’applica-
tion de ces modalités, le procureur général 
d’État tient compte [...] du respect du Plan vo-
lontaire d’insertion ».
ad 6) L’élaboration et la mise en œuvre du PVI 
sont coordonnées par le Service psychosocial et 
socio-éducatif (SPSE) des centres pénitentiaires. 
Dans le cadre des évaluations et tout au long 
de la détention, le SPSE implique les proposi-
tions des agents de probation du SCAS dans 
l’élaboration du PVI. L’articulation se fait via les 
contacts directs entre conseiller en insertion du 
SPSE et agent de probation du SCAS et via les 
discussions au sein de la CCEP. Les agents de 
probation du SCAS obtiennent une copie du 
PVI et des adaptations du PVI éventuellement 
réalisées.
ad 7) Depuis la mise en vigueur de la loi, 1.172 
sorties temporaires accompagnées ont été ac-
cordées par le directeur du Centre pénitentiaire 
de Givenich. Il s’agit de sorties dans le cadre 
d’activités sportives, d’activités culturelles et 
d’activités sociopédagogiques.
Lorsque le condamné ne se trouve pas encore 
dans les délais légaux pour obtenir un congé 
pénal, des sorties temporaires accompagnées 
ont aussi été réalisées pour entreprendre des 
démarches administratives ou en relation avec 
l’emploi.
Les membres du SPSE-CPG sont en charge de 
l’accompagnement de ces sorties.

Question 1975 (05.03.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les indemnisa-
tions des sinistrés de la tornade du 9 
août 2019 :
An der leschter Zäit sinn ech e puermol vu Leit 
ugeschwat ginn, déi Affer vum Tornado an de 
Gemenge Käerjeng a Péiteng waren. Wann och 
vill Leit sech mat der Hëllef, déi si kruten, ze-
fridden an dankbar gewisen hunn, ginn et 
awer ëmmer nach Leit, bei deenen d’Schied bis 
elo net reparéiert goufen. Heiansdo erkläre 
sech Versécherungsgesellschafte fir net zou-

stänneg oder verweisen einfach op eng staat-
lech oder kommunal Hëllef. Verschidde Versé-
cherunge schécken zwar en Expert, dëst dacks 
eréischt no laangen Delaien, a melle sech 
 duerno awer anscheinend net méi. Verschidde 
betraffe Leit fille sech an esou enger Situatioun 
iwwerfuerdert an am Stach gelooss.
Dowéinst wéilt ech der Madamm Familljemi-
nister gär follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Fäll kennt d’Regierung, an deenen 
d’Tornadoschied nach net reparéiert goufen? 
Wat ass do virgesinn an a wéi engen Delaien?
2. Wat kënnen déi betraffe Leit, bei deenen de 
Schued nach net reparéiert gouf, maachen? U 
wie kënne si sech an dëser Phas adresséieren, 
fir Hëllef ze kréien?
3. Gëtt et en Dialog tëschent der Regierung an 
de Versécherungsgesellschaften, fir nach on-
kloer oder ëmstridde Situatiounen ze klären?
Réponse (20.03.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
ad 1. De Familljeministère ka sech just äusseren 
zu deene Fäll, déi eng Ufro fir Sozialhëllef am 
Kader vum Tornado gestallt hunn.
De Familljeministère krut bis dato 81 Demandë 
fir eng Sozialhëllef. Dovunner sinn 28 Dossie-
ren nach net ofgeschloss, well déi definitiv Änt-
wert vun der Versécherung nach net virläit.
Am Moment sinn nach verschidden Dossiere 
bei de Versécherungsgesellschaften net ofge-
schloss, well eng Rei Reparaturen eréischt am 
Fréijoer bei besserem Wieder kënne virgeholl 
ginn. D’Dossiere ginn eréischt clôturéiert bei 
der Versécherung, wann all d’Schied reparéiert 
goufen.
ad 2. Dëse Leit gëtt geroden, am enke Kontakt 
mat hirer Versécherung a mat de beoptraagten 
Handwierker ze bleiwen.
Am Fall vun engem Litige mat der Verséche-
rung kënne Betraffener sech un de „médiateur 
en assurances“ wenden.
ad 3. De Familljeministère ass reegelméisseg a 
Kontakt mat deenen eenzele Versécherungsge-
sellschaften, fir Froen zu den individuellen Dos-
sieren ze klären.

Question 1976 (05.03.2020) de Mme 
 Carole Hartmann (DP) concernant la parti-
cipation de la « Patientevertriedung » à 
la « Table de la santé » :
En date du 14 février 2020, le « Gesondheet s-
dësch » s’est réuni pour la première fois, ras-
semblant les partenaires sociaux, l’Association 
des médecins et médecins-dentistes, la Fédéra-
tion des hôpitaux luxembourgeois, le Ministère 
de la Sécurité sociale et le Ministère de la 
Santé. Dans ce contexte, certains acteurs ont 
regretté que le patient, voire l’assuré, ne fut 
pas représenté. Notamment le président de la 
« Patientevertriedung » a exprimé de la cri  - 
ti que.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre peut-elle expliquer pour 
quelles raisons la « Patientevertriedung » ne fut 
pas invitée à la première réunion du « Ge-
sondheetsdësch » ?
- Est-ce que la « Patientevertriedung » sera invi-
tée aux prochaines réunions du « Gesondheet s-
dësch » ?
- Selon Madame la Ministre, quel est le rôle du 
patient, voire de la « Patientevertriedung », 
dans le cadre du « Gesondheetsdësch » ?
Réponse commune (16.03.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
À l’occasion de la réunion de lancement officiel 
du « Gesondheetsdësch » qui s’est tenue le 14 
février 2020, seuls les acteurs qui avaient égale-
ment participé à la réunion du 26 juillet 2019, 
lors de laquelle le principe d’organiser un « Ge-
sondheetsdësch » avait été retenu, ont été 
conviés. Il s’agissait là uniquement des mem-
bres de la Commission de nomenclature dans 
sa composition « actes et services des médecins 
et médecins-dentistes », c’est-à-dire de repré-
sentants de l’AMMD, la FHL, la Caisse nationale 
de santé, le Ministère de la Sécurité sociale et le 
Ministère de la Santé. Cela explique pourquoi 
la « Patientevertriedung » n’a pas été invitée à 
la réunion du 14 février 2020 puisqu’elle n’est 
pas membre de la Commission de nomencla-
ture.
Cependant, il est effectivement prévu d’asso-
cier la « Patientevertriedung » aux travaux me-
nés au sein des sous-groupes de travail théma-
tiques du « Gesondheetsdësch » en fonction 

des sujets qui la concernent. Un courrier dans 
ce sens lui a été adressé en date du 28 février 
2020. D’ailleurs, la « Patientevertriedung » 
nous a d’ores et déjà fait parvenir les noms des 
représentants qu’elle a désignés pour participer 
aux différents sous-groupes.
La « Patientevertriedung » constitue l’un des 
partenaires privilégiés du Ministère de la Santé 
et il est indispensable qu’elle soit impliquée 
dans les travaux autour des défis actuels du sys-
tème de santé. En effet, la politique est sou-
cieuse de mettre le patient au centre de ses 
préoccupations afin de lui permettre le meilleur 
accès aux soins possible.

Question 1977 (05.03.2020) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant le bénévolat :
Et ass säit Jore bekannt, datt et an de Sportfe-
deratioune grad esou wéi an de Veräiner Pro-
blemer ginn, well net méi genuch Benevoller 
do sinn, fir d’Organisatioun an den Oflaf vun 
enger Rei Manifestatiounen ze garantéieren, 
oder nach den Encadrement vun de Kanner, 
grad esou wéi déi ganz Gestioun an administ-
rativ Aufgaben an de Comitéën. Esouwäit ech 
weess, ass d’Fechtfederatioun am Moment, ze-
summe mam COSL, amgaang verzweifelt no 
Benevollen ze sichen, fir de gudden Oflaf vun 
engem Qualifikatiounstournoi fir d’OIympesch 
Spiller vun Tokyo ze assuréieren.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
- Kann de Minister dës Informatioune bestäte-
gen?
- Wa jo, wéi gedenkt d’Regierung ze hëllefen, 
fir datt dëse wichtege Qualifikatiounstournoi ka 
garantéiert ginn?
- Wat fir Mesurë goufe konkreet an de leschte 
fënnef Joer geholl, fir de Benevolat am Sport ze 
ënnerstëtzen?
- Deelt de Minister d’Meenung, datt weider 
Mesuren néideg sinn?
- Wa jo, wat huet de Minister wëlles ze 
ënnerhuelen?
Réponse (03.04.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports : 
Déi honorabel Deputéiert stellt eng prinzipiell 
Fro iwwert den Benevolat, besonnesch am 
Sport, a bezitt sech dobäi op ee punktuellen 
Event ufangs Mäerz dëst Joer.
Wat elo konkret déi Froe vun der Organisatioun 
vun deem Event ugeet, huet et sech dobäi ëm 
e Weltcup- a Qualifikatiounstournéier fir Tokyo 
2020 am Säbel fir Männer gehandelt dee vum 
6. bis den 8. Mäerz, mat Hëllef vu vill Engage-
ment an groussem Asaz vun der Fechtfedera-
tioun an vu villen anere Benevollen, ouni Zu-
schauer, zu Lëtzebuerg stattfonnt huet. No-
deems dëse Wettkampf net konnt an Italien 
(Padua) an och net an Däitschland (Tauberbi-
schofsheim) stattfannen, huet déi international 
Fechtfederatioun de Lëtzebuerger Verband ge-
frot, fir dëst kuerzfristesch zu Lëtzebuerg ze 
organiséiren.
Sonndes, den 1. Mäerz ass de Sportsministère 
ewéi och den COSL dunn, per Mail, offiziell do-
riwwer a Kenntnis gesat ginn, den 2. Mäerz 
koum dunn den Avis fir de Go vun der Direc-
tion de la Santé; d’Evenement ass deemools als 
„risque faible“ agestuuft ginn.
Et ass wuel net evident an esou kuerzer Zäit 
esou een Event mat ronn 190 Fechter plus den 
Entourage zu Lëtzebuerg ze organiséiren, ge-
schweig dann nach esou vill Benevollen, fir 
esou een internationalen Event esou kuerzfrist-
esch ze mobiliséieren. Mat groussem Asaz vun 
der Federatioun a mat Hëllef och vum COSL 
ass déi Manifestatioun dunn zu Lëtzebuerg iw-
wert d‘Bün gaangen. An dofir wollt ech och op 
dësem Wee mäi Respekt fir dës Leeschtung 
ausdrécken.
Ewéi gesot, war dëst eng punktuell a kuerzfris-
teg international Organisatioun, déi net gene-
rell mat der Fro vum Benevolat ze dinn huet.
D’Regierung huet d’Wichtegkeet vun dëser 
Matière erkannt, an dofir soen ech der honora-
beler Deputéierte Merci fir hir Froen, wat mer 
dann erlaabt, op déi verschidden Aktioune vun 
der Regierung am Beräich vum Benevolat, en 
général, an absënns am Sport, anzegoen.
Wat elo generell den Benevolat ugeet, esou ass 
sech d‘Regierung bewosst, dass de Benevolat 
eng immens wichteg Roll an eiser Gesellschaft 
spillt. De Benevolat spigelt d’Participatioun vun 
den Bierger um gesellschaftleche Liewen erëm 
an ass Deel vun der sozialer Solidaritéit, wat 
mir grad elo an dëse schwéieren Zäiten am 
Kampf géint de Coronavirus all Dag erëm zer-
guttst gesinn.

Gemäss hirem Programm, wäert d’Regierung, 
no der Ausaarbechtung vun engem klore Kon-
zept, eng Etüd an Optrag ginn, fir d‘Besoine 
vun den ASBLe besser ze verstoen an esou den 
Engagement vun den Bierger méi effikass ze 
maachen. Mat der Hëllef vun der Agence du 
bénévolat an iwwert de Wee vun engem 
strukturéierten Dialog mat den Associatiounen 
wäert eng Strategie fir d’Promotioun vum Be-
nevolat ausgeschafft ginn.
Fir 2021 huet d’Agence du bénévolat och eng 
Sensibiliséirungscampagne fir de Benevolat am 
Sport geplangt.
Op déi konkreet Mesuren, déi an de leschte 
fënnef Joer geholl gi sinn am Beräich vun der 
Ënnerstëtzung vum Benevolat am Sport, an an 
den nächste Joren nach wäerte verstäerkt ginn, 
wäert ech dann elo agoen.
Do ass un éischter Stell d‘Professionaliséierung 
vun de Strukture vun de Federatiounen.
Ech erlabe mer do den Artikel 3 vum ofgeänn-
er te Sportsgesetz vum 3. August 2005 ze 
zitéieren:
« L’État soutient le bénévolat en contribuant à 
l’encadrement de l’organisation sportive sur les 
plans sportif et administratif. »
Esou sinn an den leschte fënnef Joer, an be-
sonnesch markant ab 2019, déi finanziell 
Hëllefe fir Federatioune staark ugehuewe ginn, 
virun allem wat de Subventionnement vun 
techneschem an och administrativem Personal 
ubelaangt. Den Tableau seet dat kloer aus a 
weist wat an de Joren 2015 bis 2019 am 
Beräich vum Personal un d‘Federatiounen aus-
bezuelt ginn ass:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Iwwer fënnef Joer gekuckt, bedeit dat eng Aug-
mentatioun vun 41,59 % am Verglach zu 
2015.
Fir dës Legislaturperiod dann, hält de Regie-
rungsprogramm fest, dass déi finanziell 
Moyene fir den Sport insgesamt progressiv an 
konsequent an d’Lut wäerte goen. An eebe just 
am Beräich vun de Strukture vun de Federa-
tiounen erlaben ech mer dann och de Regie-
rungsprogramm ze zitéieren:
« Le renforcement en moyens des structures 
fédérales et du COSL - voire celles du Ministère 
des Sports et du futur INEPS - constituera une 
priorité majeure pour garantir un fonctionne-
ment viable et efficace du mouvement sportif. 
Pour ce faire, un plan quinquennal de renforce-
ment des structures techniques et administrati-
ves du mouvement sportif dans son ensemble 
sera mis en œuvre ».
A genau dat huet dës Regierung gemaach mat 
enger Erhéijung vun, an der Moyenne, zéng 
Poste pro Joer wat dësen Tableau méi wei 
däitlech wäert weisen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Dëst bedeit dann eng méi wéi Verdueblung par 
rapport zu de konkreeten Zuele vun 2018!
Fir de Federatiounen eng finanziell Planun-
gssécherheet ze ginn, an dëst gëllt dann och 
be sonnesch an dëse schwéieren Zäiten, si 
Konventioune mat hinnen ausgeschafft ginn an 
och schonn zum Deel ënnerschriwwen ginn, 
déi bis zum Enn vun dëser Legislaturperiod 
wäerte gülteg sinn.
Eng aner Mesure, déi dem Benevolat och 
entgéint kënnt, ass d’Assurance Casco. Zanter 
Jore rembourséiert de Sportministère dem 
COSL d‘Fraise fir eng Assurance Casco fir déi 
benevoll Dirigeantë vu Federatiounen a 
Sportsveräiner. D’Participatioun vum MSP be-
weegt sech do all Joer ëm déi ronn 80.000 €.
Och d’Bezuele vum Congé sportif, besonnesch 
fir Dirigeantë vun de Federatiounen ass eng 
Mesure fir den Benevolat am Sport. Bei der 
leschter Revisioun vum groussherzogleche Re-
glement iwwert de Congé sportif ass de maxi-
male Kontingent pro Joer a pro Federatioun fir 
d’Dirigeantë vu 25 op 50 Deeg gehuewen 
ginn, engersäits, fir international Evenementer 
zu Lëtzebuerg kënnen ze organiséieren, an 
anerersäits, fir u Reunioune vun internationale 
Gremie kënnen deelzehuelen, an deene si 
Lëtzebuerg vertrieden.
Esou ewéi am Regierungsprogramm virgesinn, 
gëtt am Moment aktiv un enger Ännerung 
vum Congé sportif geschafft, fir dem Benevolat 
och am Beräich vun de Veräiner nach méi 
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entgéintzekommen. Dës nei Bestëmmunge 
sinn ewéi gesot an Ausaarbechtung. Och wäert 
de Volet „Sport“ vum Congé jeunesse an déi 
nei Modalitéite vum Congé sportif integréiert 
ginn.
Da sief och un de Subside qualité+ erënnert. 
Matt der Aféierung vum Subside qualité+ am 
Joer 2017 ass en Outil geschaaft ginn, deen et 
erlaabt bei de Sportsveräiner de Manktem u 
benevollen Traineren opzefänken. Op där 
 enger Säit ginn déi Leit, déi scho säit Jore bene-
voll u Formatiounen deelgeholl hunn, belount, 
an anersäits ginn déi Leit incitéiert weider For-
matiounen ze maachen, fir dass déi jonk Sport-
ler ënner 16 Joer vu gutt ausgebilten Traineren 
encadréiert ginn.
Wann dat am Joer 2017 nach 2.189.550 € wa-
ren, sou si fir 2019 ronn 3.400.000 € un 
d’Veräiner ausbezuelt ginn.
Zanter 2009 ginn och d’„Bénévoles sportifs de 
l’année“ geéiert. Och wann dës Aktioun éischter 
e symboleschen an punktuelle Charakter huet, 
sou ass et awer eng Unerkennung fir déi Leit, déi 
sech jorelaang benevoll an de Veräiner oder an 
enger Federatioun enga géie ren. Dës Initiativ 
gëtt och weider gefouert, wann och an enger 
anerer Form, fir déi Leit, déi hiert Liewen an den 
Déngscht vum Sport stellen, nach méi an de Vir-
dergrond ze stellen an deem Ganzen e méi no-
haltege Charakter ze ginn.

Question 1987 (10.03.03) de Mmes Josée 
Lorsché, Stéphanie Empain et Djuna 
 Bernard (déi gréng) concernant les trauma-
tismes auprès des réfugiés :
Parmi les demandeurs de protection internatio-
nale (DPI) qui arrivent au Luxembourg et vivent 
dans les structures d’hébergement gérées par 
l’Office national de l’accueil se trouvent des per-
sonnes psychiquement très fragiles, atteintes de 
traumatismes ou souffrant de troubles psychia-
triques concomitants ou préalables à leur exil 
ayant rarement faits l’objet de diagnostic et de 
prise en charge antérieurs.
Selon l’Organisation mondiale de la santé, les 
conflits, la violence ou encore la maltraitance 
sont fortement associés aux comportements 
suicidaires et les taux de suicides sont élevés 
dans les populations vulnérables confrontées à 
la discrimination, telle que celle des réfugiés. 
Ces traumatismes affectent également forte-
ment les enfants qui ont pour la plupart grandi 
dans des conditions de guerre avec des 
conséquences négatives sur leur santé mentale, 
leur scolarisation et leur vie quotidienne.
Dans leur réponse à la question parlementaire 
n° 3696 traitant entre autres des soins psychia-
triques accordés aux DPI, les ministres 
compétents ont fait part de leur intention de 
mettre en place un projet de prise en charge 
des soins pour migrants souffrant de troubles 
psychiatriques. Dans le contexte de ce projet, il 
était prévu de mettre à disposition douze 
places dans des logements encadrés repartis 
géographiquement selon les besoins, ainsi que 
de mettre en place un accès à d’autres struc-
tures du secteur conventionné de la psychiatrie 
extrahospitalière.
Par ailleurs, afin d’offrir une prise en charge 
ambulatoire au sein des trois phases de struc-
tures d’hébergement pour DPI, l’extension de 
l’offre ambulatoire était planifiée. Le nombre de 
postes nécessaires, le financement de l’équi pe 
mobile et le ministère de tutelle étaient encore 
à déterminer selon la réponse des ministres.
Dans ce contexte, nous aimerions demander 
les renseignements suivants à Monsieur le Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile, à Madame 
la Ministre de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région et à Madame la Ministre de la 
Santé :
1) Existe-t-il des chiffres concernant le nombre, 
voire la proportion de DPI au Luxembourg 
souffrant de troubles psychiatriques ? Com-
ment ce chiffre a-t-il évolué dans les dix 
dernières années ?
2) Le Gouvernement dispose-t-il de chiffres 
concernant les suicides ou les tentatives de sui-
cide de DPI au Luxembourg ? Quelle a été 
l’évolution de ces chiffres au cours des dix 
dernières années ?
3) Quels ont-été les principaux changements 
dans la détection de DPI souffrant de troubles 
psychiatriques et de leur prise en charge depuis 
2018 ? Où en sont les projets de prise en 
charge psychiatrique précités (logements 
encadrés et prise en charge ambulatoire) ?

4) Le nombre de psychologues et de psy-
chiatres disponibles pour encadrer les DPI 
nécessitant des soins psychologiques ou psy-
chiatriques est-il suffisant au moment actuel ?
5) Existe-t-il un personnel spécialisé pour pro-
poser aux enfants DPI en complément à une 
scolarisation adéquate des prises en charge 
psychologiques ou psychiatriques adaptées à 
leurs besoins ?
6) Comment l’interprétariat dans les soins psy-
chologiques et psychiatriques pour DPI est-il 
organisé ? Existe-t-il un nombre suffisant 
d’interprètes dans les langues requises dans ce 
contexte ?
7) Quelles formations sont disponibles pour les 
différents interlocuteurs agissant dans la 
détection de DPI souffrant de troubles mentaux 
ou psychiatriques ainsi que dans les soins de 
ces derniers, notamment en ce qui concerne 
des aspects comme le soins suivant des 
expériences de migrations ou guerres traumati-
santes, l’ethnopsychiatrie et la transculturalité ?
8) Qu’est-ce qui change au niveau des 
modalités de prise en charge psychologique ou 
psychiatrique d’un DPI une fois que le statut de 
bénéficiaire de protection internationale lui est 
accordé ?
Réponse commune (02.04.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et 
de l’Asile, de Mme Corinne Cahen, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration, Ministre à la 
Grande Région, et de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé : 
ad 1) + 2) Il n’existe pas de statistiques par rap-
port aux chiffres demandés. D’une part, les per-
sonnes concernées n’informent pas systémati-
que ment le personnel de l’Office national de 
l’accueil (ONA) ou les encadrants psycho-so-
ciaux des partenaires gestionnaires des struc-
tures d’accueil en cas de problème de santé 
mentale. D’autre part, les médecins, psychiatres 
et psychologues sont tenus au secret profession-
nel et ne sont pas autorisés à transmettre les in-
formations concernant l’état de santé des per-
sonnes qui ont sollicité leurs services.
ad 3) La détection de DPI souffrant de troubles 
psychiatriques et leur prise en charge sont inva-
riablement effectuées tout au long de la procé-
dure par les équipes encadrantes des structures 
d’hébergement, y compris par l’équi  pe ethno-
psychologique de la Croix-Rouge du Centre de 
primo-accueil et par le personnel spécialisé de 
l’ONA. S’y ajoute le dépistage effectué par 
l’inspection sanitaire lors du contrôle sanitaire 
obligatoire à l’accueil des DPI mais aussi celui 
effectué lors des consultations, qui ont lieu à la 
demande des résidents, à tout moment de la 
procédure. Les professionnels des domaines 
médical, psychiatrique et psychologique s’oc-
cupent de la prise en charge de la santé men-
tale des intéressés.
Les agents de la Direction de l’immigration du 
Ministère des Affaires étrangères et européennes 
sont formés pour détecter, dans la mesure du 
possible, les personnes vulnérables et, le cas 
échéant, la procédure est adaptée à l’état phy-
sique et mental du demandeur.
Le projet de prise en charge des soins pour mi-
grants souffrant de troubles psychiatriques est 
actuellement en cours de réalisation par un 
groupe de travail, composé d’agents du 
Ministère de la Santé, de l’inspection sanitaire et 
de gestionnaires de structures d’hébergement 
pour DPI (Caritas et Croix-Rouge). D’ailleurs, la 
Direction de la Santé élabore les détails au ni-
veau du financement du projet et des 
négociations en vue de la coordination du pro-
jet avec les procédures de la Direction de l’immi-
gration sont en cours.
Huit lits sont réservés auprès de la Ligue luxem-
bourgeoise d’hygiène mentale (Ligue) et 
quatre lits auprès de Liewen dobaussen, pour 
prendre en charge des migrants souffrant de 
troubles psychiatriques, indépendamment de 
leur statut.
Les personnes désireuses peuvent fréquenter 
les foyers de jour de la Ligue ou de Liewen do-
baussen sans passer par l’ONA. Elles sont 
également libres de prendre contact et de 
fréquenter les structures offertes à la popula-
tion résidente.
À part des questions d’organisation et de finan-
cement qui restent à être clarifiées, la 
réalisation du projet nécessite du temps à cause 
de la présentation du projet à la population 
cible. Il n’y a pas d’obligation pour la personne 
concernée de bénéficier du projet, elle peut 
décider librement si elle désire être suivie par 
des services spécialisés ou non. Par contre, le 
cas échéant, la personne concernée doit être 
d’accord de déménager vers un foyer de la 
Ligue ou de Liewen dobaussen, ce qui n’est pas 
toujours le cas.
Actuellement, il y a une personne DPI qui ha-
bite dans une structure de la Ligue.

ad 4) Les DPI ont accès aux soins médicaux et 
au domaine de la santé mentale comme tous 
les autres résidents.
ad 5) En cas de besoin, les enfants DPI sont pris 
en charge par les services de psychologie exis-
tant au Luxembourg.
ad 6) L’ONA a recours au service interprétariat 
de la Croix-Rouge pour les consultations in-
ternes. Les hôpitaux et les services de santé 
mentale disposent de leur propre budget pour 
organiser l’interprétariat des soins psycholo-
giques et psychiatriques pour DPI.
ad 7) Nous renvoyons à cet égard à la réponse 
à la question parlementaire n° 3696 en date du 
17 avril 2018.
ad 8) Une fois le statut de la protection interna-
tionale octroyé, le bénéficiaire de protection in-
ternationale (BPI) peut faire les démarches pour 
pouvoir bénéficier du Revenu d’inclusion so-
ciale (REVIS). Initialement, le BPI couvre ses 
propres frais relatifs aux soins psychiatriques, 
mais il peut introduire une demande de rem- 
boursement auprès de la Caisse nationale de 
santé. Au besoin, il peut recourir au dispositif 
du tiers payant social, disponible pour chaque 
assuré à revenus modestes.

Question 1993 (11.03.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la nouvelle 
application pour le service de transport 
pour personnes à mobilité réduite 
(Adapto) :
Nodeems d’Gratuitéit fir den Transportservice 
Adapto op Drock vun e puer Deputéierte 
souwéi am Kader vun enger Petitioun age-
fouert gouf, gëtt elo de ganze Service vum 
Adapto ëmstrukturéiert. An deem Kontext gouf 
en neie Reservatiounssystem op d’Bee gestallt 
an och eng nei Adapto-App gouf erstallt, mat 
där d’Passagéier hir Trajete reservéiere kënnen. 
D’App selwer gouf vun enger Privatfirma ent-
wéckelt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Digitalisatioun an dem Här Minister 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:
1. Firwat gouf bei der Entwécklung vun der 
App op eng extern Firma zréckgegraff an net 
op den Knowhow vum CTIE?
2. Wéi vill huet d’Entwécklung vun der neier 
Adapto-App kascht?
3. Gouf et fir d’Entwécklung vun der App eng 
ëffentlech Ausschreiwung?
Réponse (25.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. De CTIE huet am Transportberäich a be-
sonnesch am Ruffbusapplikationeberäich keng 
Erfarung. Dofir sinn ech op de Wee gaangen, 
fir Offere bei externe Fournisseuren ze froen, 
déi all an dësem Beräich täteg sinn a vun 
deenen ech ausgaange sinn, dass si a relativ 
séierer Zäit eng Plattform fir eis Usprëch kéinte 
liwweren.
ad 2. Dee Fournisseur, deen den Zouschlag 
krut, huet fir d’Entwécklung vum Projet a fir 
d’Lizenzen en Total vun 69.590.- gefrot 
(HTVA). De Kontrakt an d’Lizenze lafen an dë-
ser Pilotphas bis den 31. Dezember 2020.
ad 3. Fir déi lescht Fro beruffen ech mech op 
meng Äntwert, déi ech op dem honorablen 
Deputéierte Jeff Engelen seng nämmlecht Fro 
Nummer 1936 vum 26. Februar ginn hunn.

Question urgente 2070 (22.04.2020) de 
Mme Françoise Hetto-Gaasch et M. 
Claude Wiseler (CSV) concernant la réou-
verture des chantiers dans le contexte 
de la pandémie du coronavirus :
La semaine dernière, le Gouvernement a dé-
cidé d’autoriser la réouverture des chantiers à 
partir du 20 avril 2020. 
Dans ce contexte, un règlement grand-ducal 
publié vendredi soir est venu préciser une série 
de mesures en matière de sécurité et santé au 
travail. Si ce règlement a entre autres précisé 
les obligations incombant aux employeurs, les 
responsabilités incombant aux architectes et in-
génieurs n’ont pas été abordées. Or, ces der-
niers agissent en tant que conseiller indépen-
dant du maître d´ouvrage pour le bon déroule-
ment de son projet et de médiateur de tous les 
acteurs concernés.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, à Monsieur le Ministre de 
l’Économie, à Monsieur le Ministre des Classes 

moyennes et à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Le Gouvernement envisage-t-il d’approcher 
l’ordre des architectes et ingénieurs pour défi-
nir ensemble avec ce dernier des lignes de 
conduite à adopter, voire des hiérarchies de 
responsabilités et ce en fonction du type de 
chantier concerné ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous in-
former sur l’impact de l’actuelle crise sur des 
contrats en cours et notamment sur les délais 
d’exécution convenus de part et d’autre ?
Réponse commune (11.05.2020) de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics : 
En effet, le règlement grand-ducal du 17 avril 
2020 portant introduction d’une série de me-
sures en matière de sécurité et santé au travail 
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 a 
introduit une série d’obligations spécifiques qui 
sont à appliquer par les employeurs et par les 
salariés afin d’assurer davantage la protection 
de la sécurité et de la santé de tous. 
Ces mesures sont d’ailleurs également appli-
cables aux architectes et ingénieurs agissant en 
tant qu’employeurs respectivement en tant 
que salariés. Tous les employeurs, y inclus les 
bureaux d’architectes et d’ingénieurs, sont te-
nus de prendre les mesures requises afin de 
respecter les obligations de ce règlement 
grand-ducal 
L’État, en tant que maître d’ouvrage pour ses 
chantiers d’infrastructures publiques, est sou-
mis à différentes obligations en vertu du Code 
du travail concernant les plans généraux de sé-
curité et de santé au travail. Il assume les pré-
dites obligations par le biais d’un « coordina-
teur de sécurité », et pour les chantiers de 
moindre envergure, par l’intermédiaire d’un 
agent habilité à cet effet. Ces tâches n’in-
combent dès lors pas aux membres de l’ordre 
des architectes et ingénieurs-conseils.
Dans cet ordre d’idées, les architectes et ingé-
nieurs qui sont engagés par le maître d’ou-
vrage par un contrat visant notamment la 
conception et l’exécution de projets, de tra-
vaux et de chantiers de construction, devraient 
pouvoir continuer à exécuter leurs missions 
telles que définies dans lesdites conventions et 
réglementées par la profession. 
La crise sanitaire que traverse notre pays à 
l’heure actuelle n’est pas de nature à boulever-
ser le régime de ces conventions, ni le rôle, ni 
encore moins les responsabilités incombant à 
ces professions.
Bien évidemment, comme dans toute relation 
contractuelle, les parties peuvent, sous cer-
taines conditions, demander une adaptation de 
leurs obligations. Encore faudrait-il que les dis-
positions visées en l’espèce soient indiquées.
Il échet encore de préciser que les travaux sur 
chantiers ont repris le lundi 20 avril, alors que 
dans nos pays voisins, les travaux sur chantiers 
n’ont en principe pas été arrêtés en dépit de 
l’épidémie du Covid-19. Dès lors, s’il est fait 
abstraction des circonstances ayant précédé la 
fermeture des chantiers et des mesures sani-
taires à mettre en place par les employeurs 
dans le chef des architectes et ingénieurs-
conseils, la situation de réouverture des chan-
tiers ne diffère guère de celle d’une reprise des 
activités après les congés collectifs annuels. 
Par conséquent, le but recherché par les maints 
courriers et courriels envoyés aux différents 
membres du Gouvernement par l’Ordre des 
architectes et ingénieurs et formulé maintenant 
dans une question parlementaire est difficile-
ment compréhensible. 
À toutes fins utiles, il échet de remarquer que 
le règlement grand-ducal du 27 juin 2008 
concernant les prescriptions minimales de sé-
curité et de santé à mettre en œuvre sur les 
chantiers impose au maître d’ouvrage de dési-
gner un coordinateur en matière de sécurité et 
de santé pour tout chantier où interviennent 
au moins deux entreprises. La mission de ce 
dernier consiste entre autres d’établir et de te-
nir à jour un plan général de sécurité et de 
santé (PGSS) qui est basé sur une évaluation 
des risques liés aux travaux à réaliser. Ainsi, ce 
PGSS a dû être adapté pour l’ensemble des 
chantiers dont l’activité a repris le 20 avril der-
nier en tenant compte des mesures sanitaires 
imposées par le règlement du 17 avril 2020. 
Les stipulations de ce PGSS sont imposées aux 
entreprises travaillant sur chantier. Il incombe 
également au coordinateur de sécurité et de 
santé, qui exerce sa fonction en pleine indé-
pendance, de coordonner la surveillance de 
l’application correcte des procédures de travail 
et de veiller à ce que les mesures nécessaires 
soient prises.
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Les mesures sanitaires proposées par les acteurs 
du chantier sont à discuter et à apprécier par 
l’ensemble des responsables du chantier 
(maître d’ouvrage, bureaux d’architectes et 
d’ingénieurs, coordinateur de sécurité et de 
santé) par rapport à la faisabilité, aux spécifici-
tés des travaux en question ainsi que de la si-
tuation et de l’état d’avancement du chantier 
en général. 
Le Gouvernement a élaboré le règlement 
grand-ducal concernant les mesures de sécurité 
et santé au travail et le Gouvernement a mis en 
place toute une série de recommandations en 
sanitaire pour les différents secteurs dont la 
construction. 
En ce qui concerne l’impact de l’actuelle crise 
sur des contrats en cours et notamment sur les 
délais d’exécution convenus de part et d’autre, 
il serait prématuré de se prononcer à l’heure 
actuelle. Il est par ailleurs peu probable que 
l’ensemble des chantiers soit impacté d’une 
manière égale et qu’une réponse générale 
puisse être apportée à cette question alors que 
les impacts éventuels devront être appréciés en 
fonction des circonstances de chaque cas pré-
cis.
En effet, il importera de différencier suivant la 
taille, l’état d’avancement et la complexité des 
chantiers respectifs, ainsi que du volume et 
spécificité de chaque marché en cours qui en-
gendreront, à côté des frais d’immobilisation, 
des frais de remobilisation plus ou moins im-
portants pour l’ensemble des marchés en 
cours. Il conviendra donc d’évaluer les frais 
réellement exposés ayant un lien direct avec la 
fermeture des chantiers de construction. 
Il est prématuré d’avancer des chiffres concrets, 
mais toutes les parties concernées sont en train 
de se concerter en vue de faire des premières 
estimations y relatives. Ici encore, il conviendra 
d’analyser et d’apprécier au cas par cas et 
d’adapter la durée des prestations prévues 
dans les différents contrats en modifiant les 
contrats d’un commun accord dans le respect 
des conditions légales

Question urgente 2107 (29.04.2020) de 
MM. Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) 
concernant les conséquences de la nouvelle 
« Test-Strategie » du Gouvernement:
Dans son communiqué de presse intitulé « Eine 
Exit-Strategie begleitet von sanitären Maßnah-
men und Forschung » du 28 avril 2020, le 
Gouvernement note en effet : „Für negativ 
getestete Personen werden die Beschränkun-
gen des Lockdowns aufgehoben. Positiv gete-
stete Personen müssen sich in Isolation 
b egeben. Ihre Kontakte werden zurückverfolgt 
und auch getestet und unter Quarantäne 
gestellt um die Infektionskette zu unter-
brechen.“ Ce qui, à nos yeux, entraînerait de 
nombreuses incertitudes juridiques voire des 
inégalités constitutionnelles.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Premier Ministre, 
Ministre d’État :
- Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
peut-il nous confirmer qu’un résultat négatif 
lors d’un test au coronavirus entraîne automati-
quement une libération des restrictions du 
confinement du citoyen concerné ?
- Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
peut-il nous confirmer également qu’un résul-
tat positif lors d’un test au coronavirus entraîne 
automatiquement une mise en quarantaine de 
la personne concernée ?
- Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
peut-il nous exposer la base légale et la justifi-
cation politique des inégalités constitution-
nelles présumées qui résulteraient des précités 
automatismes relatifs aux résultats des tests au 
coronavirus ?
Réponse (11.05.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
Un résultat négatif lors d’un test de recherche 
de virus par la méthode de qRT-PCR pour Co-
vid-19 n’a aucune conséquence directe sur le 
confinement du citoyen. Il reste soumis aux 
restrictions applicables à la population géné-
rale.
Par contre un premier test positif pour Co-
vid-19 entraine une mise en isolement de la 
personne par ordonnance du directeur de la 
santé en application de l’article 10 de loi modi-
fiée sur l’organisation de la Direction de la 
santé. L’isolement de la personne infectée dure 
en principe 14 jours. L’inspection sanitaire 
contactera la personne infectée et procédera à 
un relevé des contacts potentiellement infec-
tieux que cette personne a pu avoir. Les 
contacts à haut risque d’infection seront par la 
suite mis en quarantaine pour une durée limi-
tée à sept jours, sous réserve d’obtenir un test 

de dépistage négatif au cinquième jour de la 
quarantaine et de rester sans symptômes.

Question urgente 2139 (04.05.2020) de 
Mme Diane Adehm (CSV) concernant la ré-
serve sanitaire médicale nationale :
Le Ministère de la Santé peut, en cas de 
nécessité et en vertu de la loi du 8 décembre 
1981, recourir à son droit de réquisition à 
l’égard des professionnels de la santé pour faire 
face à une « crise internationale grave », telle 
que celle constituée par la pandémie Covid-19.
Afin de constituer une telle « réserve sanitaire 
médicale nationale » et pour parer à une 
éventuelle pénurie de professionnels de la 
santé, un médecin libéral ou une personne 
exerçant une profession de santé à titre libéral 
peuvent conclure un contrat d’employé de 
l’État à durée déterminée à partir du 4 avril 
jusqu’au 29 mai 2020.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de la Santé les questions suivantes :
- Combien de personnes sont actuellement 
engagées dans le cadre de la réserve sanitaire ?
- Quelle est la qualification de base de ces per-
sonnes ?
- S’agit-il de salariés ou d’indépendants ?
- Sur combien d’heures de travail hebdoma-
daires à prester portent les contrats de travail 
des personnes concernées ?
- Combien de personnes de la réserve sanitaire 
médicale nationale travaillent actuellement sur 
le terrain et combien se trouvent en mode 
« stand-by » ?
- Madame la Ministre peut-elle confirmer que 
toutes ces personnes disposent d’un contrat de 
travail à durée déterminée comme employé de 
l’État ? En cas de réponse négative, sous quel 
autre statut ces personnes ont été engagées et 
quelles en sont les raisons ?
- Quel est le coût de ces contrats d’employé de 
l’État à durée déterminée ?
Une reprise graduelle des activités du secteur 
médical est prévue à partir d’aujourd’hui, 4 
mai. Or, l’article 14 de la loi modifiée du 16 
avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’État prévoit en son point 5 que : « Il 
est interdit au fonctionnaire d’exercer une 
activité commerciale, artisanale ou industrielle, 
une profession libérale ou une activité 
rémunérée du secteur privé sans l’autorisation 
préalable du ministre du ressort prise sur avis 
préalable conforme du Ministre de la Fonction 
publique et de la réforme administrative. »
- Partant de cette interdiction et sachant que 
les contrats de travail au niveau de la fonction 
publique pour la réserve sanitaire nationale 
courent jusqu’au 29 mai 2020, quelle est la po-
sition de Madame la Ministre quant à une re-
prise éventuelle, même partielle, de leurs 
activités par les personnes concernées ?
Réponse (07.05.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
De prime abord, il importe de rappeler les cir-
constances exactes de la crise sanitaire autour 
de la mi-mars, début des discussions qui ont 
mené à la décision de mettre en place une 
réserve sanitaire nationale.
Notre pays se trouvait à cette époque devant 
un défi majeur : faire face à une crise 
provoquée par un nouveau virus dont on savait 
quels étaient les dommages qu’il avait causés 
dans les pays déjà touchés et dont la vitesse de 
propagation était croissante au niveau des per-
sonnes quotidiennement infectées.
Ainsi, est-il utile de rappeler qu’au moment de 
la mise en place de la réserve sanitaire et de la 
décision du volume qu’elle engloberait, le 
Luxembourg avait une courbe de trajectoire du 
virus qui ne cessait de croître et ce de manière 
irréfrénée. En effet, les chiffres disponibles à 
cette époque démontraient que le nombre de 
cas doublait parfois du jour au lendemain avec 
des piques atteignant les 200 voir plus (242 cas 
pour le 23/03, 263 cas pour le 26/03). La situa-
tion s’aggravant chaque jour, le virus étant in-
connu, nul ne savait dans quel laps de temps 
les mesures de confinement prises par le Gou-
vernement allaient porter leurs fruits. Selon les 
chiffres quotidiens, la tendance indiquait que 
notre pays aurait pu atteindre un pique de 300 
nouvelles infections par jour avec un risque de 
saturation des lits en soins intensifs.
Le deuxième élément qui a fortement influencé 
les modalités de constitution de la réserve sani-
taire était la crainte et l’inquiétude quant au 
personnel de santé venant de l’étranger. Ainsi 
qu’il a été rappelé à plusieurs reprises, notre 
pays est tributaire du personnel soignant de 
nos voisins frontaliers. À ce moment, le virus y 
faisait également rage avec à la clé une forte 

probabilité de fermeture des frontières dans les 
deux sens de telle manière à ce que ces der-
niers n’auraient pas pu venir travailler au 
Grand-Duché. S’ajoutait les risques de 
réquisition du personnel soignant dans leur 
pays de résidence. La fermeture des frontières 
respectivement la réquisition du personnel 
frontalier auraient abouti à une crise non 
érable, de sorte que la constitution d’une large 
réserve sanitaire s’imposait.
En date du 5 mai 2020, 1.489 personnes sont 
engagées en tant qu’employé de l’État au sein 
de la réserve sanitaire. Sont éligibles pour 
contracter un tel contrat à durée déterminée 
avec la seule condition d’être titulaire d’une 
autorisation d’exercer dans une des professions 
suivantes :
- médecins ;
- médecins-vétérinaires ;
- psychothérapeutes ;
- infirmiers et infirmiers gradués ;
- kinésithérapeutes ;
- masseurs ;
- podologues ;
- rééducateurs en psychomotricité ;
- orthophonistes ;
- ostéopathes ;
- diététiciens ;
- ergothérapeutes ;
- sages-femmes ;
- assistants sociaux ; 
- aides-soignants.
Le CDD d’employé de l’État s’adresse donc à 
toutes les professions de santé réglementées 
par la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 
l’exercice des professions de médecin, de 
médecin-dentiste et de médecin-vétérinaire 
ainsi que celles relevant de la loi modifiée du 
26 mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation 
de certaines professions de santé, respective-
ment de la loi modifiée du 14 juillet 2015 por-
tant création de la profession de psycho-
thérapeute.
L’incertitude de la situation et le risque pour 
notre population face à une pandémie crois-
sante et meurtrière n’ont laissé d’autres choix 
que de prendre le maximum de précautions 
pour éviter une catastrophe sanitaire surtout eu 
égard au fait que le personnel médical soignant 
était et reste le facteur déterminant pour pou-
voir gérer une telle crise.
La réserve sanitaire est alimentée par deux 
voies :
En premier lieu, le Ministère de la Santé a 
engagé de manière proactive des profils indis-
pensables dans la crise sanitaire (p. ex. infir-
miers, aides-soignants), et sans activité profes-
sionnelle (homme/femme au foyer, retraités, 
etc.) par le biais des contrats d’employé de l’État 
à durée déterminée. Par ailleurs, les étudiants en 
médecine ainsi que les étudiants du LTPS ont 
été engagés sous CDD sur base d’une autorisa-
tion d’exercer temporaire. Les étudiants ont 
ainsi été autorisés à exercer temporairement la 
profession d’aide-soignant, voire la profession 
de l’infirmier pour les étudiants en médecine à 
partir de la quatrième année d’études. Les 
tâches de ces contrats à durée déterminée 
varient entre 20 heures et 40 heures par se-
maine.
Ensuite, afin de disposer d’une réserve sanitaire 
activable à tout moment, un CDD d’employé de 
l’État d d’une tâche de 40 % (« CDD de 16 
heures ») a été proposé début avril aux profes-
sionnels de la santé qui exercent actuellement à 
titre libéral et qui, pendant la durée du contrat à 
durée déterminée en tant qu’employé de l’État, 
n’ont pas de relation contractuelle en tant que 
salarié avec une tâche mensuelle supérieure à 
50 %. Ceci s’applique également au congé pa-
rental supérieur à 50 %. Ces contrats sont traités 
via une démarche MyGuichet.
Les professionnels de santé bénéficiant de ce 
CDD sont donc à disposition de la réserve sani-
taire pendant 16 heures par semaine. À souli-
gner que les tâches attribuées dans le cadre de 
la réserve sanitaire peuvent diverger des attribu-
tions professionnelles respectives. En effet, le 
contrat précise que « en sus des prestations de 
soins prévues dans ses attributions profession-
nelles propres, l’employé peut être chargé tem-
porairement en raison de l’état de crise sanitaire, 
de tâches administratives, logistiques, de bran-
cardage et de participation aux soins de base 
auprès des patients ou des résidents tels que la 
communication, l’alimentation et l’hydratation, 
la mobilisation, les soins d’hygiène et de 
confort ».
L’ensemble des contrats à durée déterminée 
sont réalisés sous le statut de l’employé de l’État. 
À l’heure actuelle, environ 700 personnes ont 
été affectées sur le terrain, que ce soit dans un 
hôpital, un réseau ou une maison de soins ou un 
CSA. Ce chiffre est sujet à modification vu que 

chaque jour des professionnels de santé sont en-
core affectés aux différents travaux à réaliser.
Il est également important à souligner qu’un 
nombre de contrats sont également résiliés d’un 
commun accord que ce soit par exemple pour 
des étudiants pour lesquels les cours reprennent 
ou pour des professionnels de santé qui veulent 
se consacrer à nouveau à temps plein à leur 
activité libérale.

Question urgente 2143 (05.05.2020) de 
MM. Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) 
concernant le financement de la stratégie 
de dépistage à large échelle :
Dans le cadre de sa stratégie de sortie, le Gou-
vernement luxembourgeois, en collaboration 
notamment avec la Task Force Covid-19, a dé-
cidé de mettre en place une stratégie de dépis-
tage à large échelle basée sur un test de dia-
gnostic volontaire accessible à la population, y 
compris les frontaliers de la Grande Région. 
Monsieur Paul Wilmes, professeur auprès de 
l’Université du Luxembourg et membre de la 
Task Force Covid-19, vient d’affirmer sur l’an-
tenne de RTL Radio Lëtzebuerg lors de l’émis-
sion « Invité vun der Redaktioun », que le pro-
gramme de dépistage représenterait un coût de 
40 millions d’euros. Or, tout engagement finan-
cier qui impacte le budget de l’État de plus de 
40 millions d’euros doit être autorisé par une loi 
de financement spécifique, et ce conformément 
à l’article 80, paragraphe (1) de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et 
la Trésorerie de l’État. 
Le Gouvernement luxembourgeois a certes dé-
crété l’état de crise en date du 18 mars 2020 et 
la Chambre des Députés a en effet prorogé pour 
trois mois ledit état de crise via la loi du 24 mars 
2020. Or, ni la déclaration de l’état de crise ni la 
loi de prorogation ne sauraient constituer une 
base appropriée pour le financement de la stra-
tégie de dépistage que vient de décider le Gou-
vernement. 
Dans le cadre de ce contexte, nous aimerions 
poser les questions suivantes à Madame le Mi-
nistre de la Santé et Monsieur le Ministre des Fi-
nances : 
- Le Gouvernement peut-il confirmer que la 
mise en place de la stratégie de dépistage à 
large échelle telle qu’annoncée impactera le 
budget de l’État de plus de 40 millions d’euros ?
- Dans l’affirmative, le Gouvernement ne pense-
t-il pas qu’il aurait fallu autoriser le financement 
dudit programme via une loi spécifique confor-
mément à la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la Trésorerie de 
l’État ? 
- Quand le Gouvernement entendra-t-il déposer 
un tel projet de loi ?
- Le dépôt tardif d’un tel projet aura-t-il des 
conséquences sur la mise en œuvre concrète de 
ladite stratégie ? Risque-t-elle de devoir être re-
portée ? Si oui, quelles sont les conséquences 
sur le déconfinement proprement dit ? Pourra- 
t-il être mis en place comme convenu ?
Réponse commune (06.05.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche : 
Dans leur question urgente, les honorables Dé-
putés font référence à une affirmation d’un 
membre de la Task Force Covid-19, selon la-
quelle le Gouvernement aurait autorisé un pro-
gramme de dépistage à large échelle représen-
tant un coût de 40 millions d’euros. 
Dans sa séance du 24 avril 2020, le Conseil de 
Gouvernement a approuvé une stratégie de mo-
nitoring proactif, incluant la mise en œuvre d’un 
dispositif de testing PCR à large échelle. En ce 
qui concerne le financement dudit dépistage à 
large échelle, il convient toutefois de préciser 
que le Conseil a marqué son accord avec les dé-
penses liées à la mise en œuvre du projet, tout 
en précisant que celles-ci ne pourront dépasser 
le montant de 39,5 millions d’euros. Le montant 
retenu correspond donc à une enveloppe maxi-
male. S’agissant d’une limite supérieure, il va de 
soi que des efforts sont entrepris pour maintenir 
les coûts effectifs le plus bas possible.
Étant donné que le montant retenu dans la déci-
sion du Conseil de Gouvernement pour le finan-
cement de la stratégie de dépistage à large 
échelle est inférieur au seuil de 40 millions d’eu-
ros prévu à l’article 80, paragraphe 1er, de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la com-
ptabilité et la Trésorerie de l’État, ledit finan-
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cement ne doit pas faire objet d’une loi spéci-
fique de financement. 

Question urgente 2171 (08.05.2020) de 
Mme Diane Adehm (CSV) concernant la si-
tuation contractuelle future des étu-
diants du LTPS :
Dans la ré ponse à  ma question parlementaire 
urgente n° 2139, Madame la Ministre de la 
Santé  fait savoir que « un nombre de contrats 
[CDD d’employé  d’État dans le cadre de la 
ré serve sanitaire] sont é galement résiliés d’un 
commun accord que ce soit par exemple pour 
des é tudiants pour lesquels les cours reprennent 
ou pour des professionnels de santé  qui veulent 
se consacrer à  nouveau à  temps plein à  leur 
activité  libé rale ».
Toujours selon la ré ponse de Madame la Mi-
nistre « les é tudiants en mé decine ainsi que les 
é tudiants du LTPS ont é té  engagé s sous CDD 
sur base d’une autorisation d’exercer tempo-
raire. Les é tudiants ont ainsi é té  autorisé s à  exer-
cer temporairement la profession d’aide-soi-
gnant, voire la profession de l’infirmier pour les 
é tudiants en mé decine à  partir de la quatriàme
anné e d’é tudes ».
Selon un article apparu sur woxx.lu en date du 7 
mai 2020, des té moignages de personnes 
concerné es donnneraient une autre image de la 
situation sur le terrain : « Neben Ä rzt*innen waren 
von dieser Maßnahme eine ganze Reihe anderer 
Gesundheitsberufe betroffen, zum Beispiel 
Veterinä r*innen, Psychotherapeut*innen, Kranken- 
       pfleger*innen - und nicht zuletzt Schü ler*innen 
des Lycé e technique pour professions de santé  
(LTPS). Doch deren Bezahlung soll am 11. Mai 
aufhö ren, obwohl sie weiterarbeiten sollen: Im 
Rahmen eines Praktikums statt eines CDD. Die Si-
tuation ist unklar und chaotisch, einige fü hlen sich 
ausgebeutet. »
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à  Madame la Ministre de la Santé :
- Vu ces dé clarations diffé rentes et contradic-
toires, Madame la Ministre peut-elle nous don-
ner des informations supplé mentaires en ce qui 
concerne la situation contractuelle future des 
é tudiants du LTPS ?
Réponse (05.08.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :   
Sur décision des ministres compétents, les 
contrats à durée déterminée des étudiants du 
Lycée technique pour professions de santé affec-
tés à la Réserve sanitaire des professions de 
santé, sont maintenus et courent jusqu’à 
l’échéance initialement prévue du 29 mai 2020. 
Il s’agit des étudiants devant effectuer des stages 
dans le cadre des formations suivantes :
Spécialisations infirmiers :
1re année d’études infirmier en anesthésie et réa-
nimation (B1SA)
2e année d’études infirmier en anesthésie et réa-
nimation (B2SA)
1re année d’études assistant technique médical 
en chirurgie (B1SC)
2e année d’études assistant technique médical 
en chirurgie (B2SC)
1re année d’études infirmier psychiatrique (B1SY)
2e année d’études infirmier en pédiatrie (B2SP)
Formations initiales :
3e année d’études de l´infirmier responsable de 
soins généraux (B1SI)
1re année d’études sage-femme (B1SF)
2e année d’études sage-femme (B2SF)
3e année d’études sage-femme (B3SF)
2e année d’études assistant technique médical 
de radiologie (B2SR)
3e année assistant technique médical de radiolo-
gie (B3SR)
Lors de la continuation des contrats, les objectifs 
de l’enseignement clinique des formations du 
LTPS seront poursuivis, les étudiants seront en-
cadrés par les professionnels du terrain et par les 
enseignants du LTPS, de façon à leur permettre 

de développer les compétences visées par leur 
programme de formation.
Toutefois, il est entendu que les contrats des 
étudiants reprenant les cours au lycée prennent 
fin.

Question urgente 2172 (08.05.2020) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant la situa-
tion contractuelle future des étudiants 
du LTPS :
Op rtl.lu ass haut op der Haaptsä it ze liesen, 
dass d’Infirmiersschü ler, dé i wä rend der Corona-
kris iwwer en CDD vum Staat agestallt goufen, 
fir ze hë llefen, hire Kontrakt gekë nnegt kruten. 
De Gesondheetsministè re huet erklä ert, datt 
d’Aarbechtskontrakter frä iwë lleg vum LTPS 
gekë nnegt goufen, well d’Schü ler nach hir For-
matioun ofschlé isse missten an deemno hir 
Stagë misste fä erdeg maachen, fir d’Joer ze pa-
cken. Den LTPS huet zur selwechter Zä it e Mail 
u seng Schü ler gesché ckt, wou rieds dran ass, 
dass den LTPS keen Afloss op d’Decisioun hat, 
well dé i vum Ministè re koum.
An deem Zesummenhang wé ilt ech de Minis-
tere fir Aarbecht, Bildung a Gesondheet dë s Froe 
stellen:
1. Dé i Dammen an Hä re Ministeren: wé i eng 
vun deenen zwou Versiounen entspré cht der 
Wourecht a firwat sinn d’Aussoe vu bé iden In-
stanze kontradiktoresch?
2. Opgrond vu wé i engen Dispositioune kann 
en Employeur ouni den Accord vum Employé  en 
CDD virum Enn vun der Frist einfach esou 
kë nnegen?
3. Wä ert d’Regierung de Schü ler, dé i hir Zä it, 
Aarbecht a Gesondheet fir d’Wuel vun der 
Bevë lkerung agesat hunn, ob d’mannst d’In-
demnisatiounen, dé i hinne bis de 29. Mee zou-
stoungen, ausbezuelen?
Réponse commune (12.05.2020) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, et de Mme 
 Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Eng ganz Rei vu Studente vum Lycé e technique 
pour professions de santé  (LTPS) goufen am 
 Kader vun der aktueller Krise ronderë m de Co-
vid-19 mat engem Zäitkontrakt an d’Ré serve sa-
nitaire des professions de santé  affekté iert.
En CDD hält de plein droit um Enn vum Kon-
trakt op oder kann pour faute grave resilié iert 
ginn, respektiv d’un commun accord opgelé ist 
ginn.
Weil d’Aktivité iten an de Schoulen haut 
Mé indeg, 11. Mee nees ufänken, kruten d’Stu-
denten iertemlecherweis eng Mail, fir hinne 
matzedeelen, datt hir Kontrakter missten 
opgelé ist ginn.
Op De cisioun vun den zoustännege Ministere 
lafen dë s Kontrakter weider bis zum Zäitpunkt, 
deen urspré nglech virgesi war, dat heescht bis 
de 29. Mee 2020. Esou laang leeft och d’lndem-
nisatioun vun de Studente weider. Dovu betraff 
sinn d’Studenten aus follgende Lé iergäng:
Spé cialisations infirmiers:
1re anné e d’é tudes infirmier en anesthé sie et 
ré animation (B1SA) 
2e anné e d’é tudes infirmier en anesthé sie et 
ré animation (B2SA) 
1re anné e d’é tudes infirmier psychiatrique 
(B1SY)
2e anné e d’é tudes infirmier en pé diatrie (B2SP)
Formations initiales:
3e anné e d’é tudes de l’infirmier responsable de 
soins gé né raux (B1SI)
1re anné e d’é tudes sage-femme (B1SF)
2e anné e d’é tudes sage-femme (B2SF)
3e anné e d’é tudes sage-femme (B3SF)
2e anné e d’é tudes assistant technique mé dical 
de radiologie (B2SR)
3e anné e assistant technique mé dical de radio-
logie (B3SR)
D’Studente maachen hir Stagen am „enseigne-
ment clinique“ sou wé i geplangt an op deene 
Plazen, wou sie elo sinn; dobäi gë llen dé i nor-
mal Objektiver vum „enseignement clinique“ 
weider. Si gi vun de Gesondheetsberuffler vum 
Terrain a vun den Enseignanten aus dem LTPS 
encadré iert, soudatt si hir Formatioun normal 
kë nne weidermaachen an dé i Kompetenze 
lé ieren ë mzesetzen, dé i am Formatiounspro-
gramm stinn.
lwwert de Weekend sinn d’Studenten per Mail 
doriwwer informé iert ginn.
Dé i zoustänneg Ministere soen de Studenten en 
ausdré ckleche Merci fir hir virbildlech Aarbecht 
an hiren Asaz am Dé ngscht vun der Allgemeng-
heet.

Question urgente 2174 (11.05.2020) de 
Mme Josée Lorsché (déi gréng) concernant le 
suivi des cas d’infection Covid-19 active 
connus au Luxembourg :
Afin d’assurer un suivi efficace en matiè re de 
pré vention et de limiter la propagation du virus 
Covid-19, le Ministè re de la Santé  ré alise un 
monitoring ré gulier des infections et dé cè s y 
lié s.
Pour ê tre en mesure d’estimer le nombre de 
personnes risquant d’ê tre infecté es à  court 
terme par les personnes malades ou mê me de-
voir ê tre hospitalisé es en soins intensifs, il s’agit 
entre autres d’inventorier les infections actives, 
à  savoir celles qui sont actuellement conta-
gieuses. Ce nombre est quotidiennement publié  
sur le site ministé riel qui informe é galement sur 
l’é volution du nombre d’infections actives. 
Ainsi, il fait savoir qu’en date du 1er avril 2020, 
le Luxembourg comptait 2.331 infections ac-
tives par rapport à  199 cas compté s en date du 
9 mai 2020 ce qui constitue une nette diminu-
tion. Né an  moins, la publication des tendances 
ré vé lant le pourcentage de malades actifs sus-
ceptibles d’ê tre hospitalisé s en raison de leur 
vulné rabilité  fait encore dé faut.
Un deuxiè me volet central et dé cisif concerne le 
taux de reproduction (Rt) qui permet de dé finir 
la transmission du virus à  partir d’un malade, 
c’est-à -dire le nombre de personnes qu’un ma-
lade infecte. En Allemagne et en France, la 
mé thode de calcul de ce taux et les paramè tres 
y relatifs ont é té  communiqué s et publié s par 
les autorité s compé tentes.
Considé rant que d’une part, le secteur hospita-
lier a inté rê t à  ê tre averti du taux probable d’oc-
cupation des services de soins intensifs à  court 
terme et que d’autre part, la communication du 
mode de calcul du taux Rt n’a pas encore eu 
lieu, j’aimerais poser les questions suivantes à  
Madame la Ministre de la Santé :
1) Les cas d’infection active connus au Luxem-
bourg sont-ils systé matiquement analysé s quant 
aux caté gories d’â ge des patients, aux 
anamnè ses, aux comorbidité s diagnostiqué es, à  
l’é vo  lution respective de la maladie et en 
consé quent au taux de risque global ? Dans l’af-
firmative, Madame la Ministre n’estime-t-elle 
pas que la communication des ré sultats de ces 
analyses approfondies s’avè re incontournable 
afin de fournir les informations né cessaires au 
secteur hospitalier, voire à  la collectivité  ?
2) Les paramè tres pris en compte pour dé finir 
les futures mesures de dé confinement tiennent-
ils compte des analyses susmentionné es des in-
fections actives afin d’identifier plus clairement 
le nombre de personnes vulné rables et non 
vulné rables, voire le taux de risque global au ni-
veau des infections actives ?
3) Quel est exactement le mode de calcul du 
taux de reproduction (Rt) appliqué  au Luxem-
bourg ? Madame la Ministre entend-elle com-
muniquer ce mode de calcul à  court terme afin 
de permettre aux acteurs impliqué s de le com-
parer aux modes de calcul appliqué s dans 
d’autres pays ?
Réponse (12.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) Toutes les personnes infectées par Co-
vid-19 sont systématiquement contactées par 
l’inspection sanitaire de la Direction de la santé 
afin de mettre en place un isolement. À cette 
occasion, les personnes sont interrogées sur un 
nombre de paramètres en lien avec leur infec-
tion et des maladies préexistantes. Les per-
sonnes sont contactées à nouveau au jour 3, 
jour 7 et jour 14 de leur infection afin d’obtenir 
des informations sur l’évolution de la maladie. À 
part l’âge et le genre, aucune donnée recueillie 
n’a été analysée de façon systématique à ce 
jour. Une analyse en profondeur de tous les pa-
ramètres recueillis, à l’image de ce que l’Au-
triche vient de faire sur un large échantillon de 
leurs infectés, pourra se faire secondairement 
mais nécessitera des ressources supplémentaires 
en personnel avec des compétences en épidé-
miologie appliquée. Les analyses d’âge et de 
genre des infectés sont publiées journalière-
ment.
ad 2) Les simulations qui sont établies en vue 
de fournir une aide aux décisions à prendre par 
les pouvoirs publics dans le contexte du décon-
finement progressif sont basées sur un modèle 
qui considère des taux de patients développant, 
en fonction de leur âge, des symptômes graves 
avec des récupérations longues du Covid-19. À 
cet égard, le modèle inclut l’âge comme facteur 
de risque, mais dans sa forme actuelle, il ne 
prend en compte aucune comorbidité en de-
hors de la corrélation entre le nombre de co-
morbidités et l’âge. L’évolution du nombre de 
cas positifs au Covid-19, le nombre de patients 
Covid-19 en soins intensifs ainsi que le nombre 
de décès au Luxembourg se voient également 
intégrés dans le modèle.

ad 3) Le taux de reproduction (R) est une mesure 
permettant de décrire l’état de la dynamique 
d’une épidémie qui dépend des propriétés d’in-
fection du virus et des interactions sociales parmi 
la population. Il existe différentes approches 
pour estimer ce nombre de reproduction qui dé-
pend également de l’état des épidémies :
- R0 : Au début d’une épidémie, la valeur R0 
(éga  lement appelée taux de reproduction de 
base), décrit le nombre de personnes qu’une 
personne infectée va en moyenne infecter. Cette 
valeur fait généralement référence à l’augmenta-
tion exponentielle du nombre de personnes in-
fectées. Au début de l’épidémie de Covid-19, 
cette valeur se situait autour de trois au Luxem-
bourg. 
- Rt : Pendant les épidémies, la dynamique 
chan ge en raison des mesures potentielles qui 
ont été mises en place pour réduire les interac-
tions sociales et en raison du pourcentage crois-
sant de personnes immunisées dans la popula-
tion. La valeur Rt (également appelée taux de re-
production net) décrit donc le taux de reproduc-
tion à un moment donné. Une valeur de Rt pure 
reflètera la propagation potentielle basée sur les 
interactions sociales. Toutefois, elle ne tient pas 
compte du taux d’immunisation de la popula-
tion. Au début de l’épidémie, elle coïncide avec 
le taux de reproduction de base, mais diffère par 
la suite. Ce coefficient reflète les effets des poli-
tiques et des comportements de la population 
sur la propagation de l’épidémie, et - contraire-
ment au taux de reproduction de base - il devrait 
rester inchangé, si ces conditions ne changent 
pas. En date du 9 mai 2020, la valeur Rt était de 
0,994 au Luxembourg.
Différents pays publient également le taux de re-
production effectif (Reff), c’est-à-dire le nom bre 
moyen de personnes qu’une personne infectée 
va infecter en tenant compte du pourcentage de 
personnes dans la population qui sont suscep-
tibles de contracter le virus. Ce taux de repro-
duction effectif peut être estimé à partir du 
nombre de cas détectés, mais ces estimations 
présentent généralement une plus grande incer-
titude et sont plus sensibles aux fluctuations des 
données. En date du 9 mai, la valeur Reff était de 
0,74. Les détails d’un modèle de calcul pour le 
taux de reproduction effectif adapté aux don-
nées luxembourgeoises peuvent être consultés 
sur le site : https://github.com/daniele-prover-
bio/Covid-19/blob/master/R_t-estimation.ipynb.

Question urgente 2212 (14.05.2020) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant la 
Cellule logistique du Centre de crise :
Ewéi aus menger parlamentarescher Fro  
 (N° 20 29) ervirgeet, ass d’ADR besuergt iwwert 
d’Méiglechkeet, datt et zu enger Penurie bei ver-
schiddene Medikamenter kéint kommen, wat 
och vun der Regierung confirméiert gouf. An 
deem Sënn freet d’ADR sech, ob et wierklech 
sënn voll ass, elo schonn déi logistesch Krisenzell 
opzeléisen, wéi vun der Madamm Gesondheets-
minister ugekënnegt, oder ob et net besser wär, 
dës nach bestoen ze loossen an hir nei Aufgaben, 
zum Beispill am Beräich vun der Versuergung 
vum Land mat wichtege Medikamenter, ze ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Aus wéi enger Motivatioun eraus huet d’Regie-
rung decidéiert, déi logistesch Krisenzell elo 
schonns opzeléisen?
2. Ass d’Regierung net der Meenung, datt et 
sënnvoll wär, wann eist Land och weiderhin eng 
Krisenzell hätt an dëser, wann néideg, nei Kom-
petenzen ze ginn, ewéi zum Beispill am Beräich 
vun der Versuergung vum Land mat wichtege 
Medikamenter?
Réponse (19.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
D’Situatioun ronderëm d’Covid-19-Kris an dem 
domat verbonnene Risiko vun enger Penurie vu 
verschiddene Medikamenter huet sech entre-
temps an Europa erëm berouegt an domat ass 
et net méi néideg, eng speziell Cellule logistique 
mat dësen Aufgabe weider ze chargéieren. 
Wéi ech a menger Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro N° 2029 schonns gesot hunn, gëtt vill 
vun den Aarbechte ronderëm déi kritesch Medi-
kamenter intern vun der Division de la pharma-
cie et des médicaments (DPM) vun der Gesond-
heetsdirektioun gemaach, wärend der Covid-Kris 
zesumme mat der Cellule logistique. An dësem 
Beräich ginn d’Aufgabe vun der Cellule logis-
tique elo erëm ganz vun der DPM iwwerholl. 
D’Penurie vun de Medikamenter bléift awer ee 
generelle Problem, och ausserhalb vun all Kris. 
Dofir huet de Gesondheetsministère jo och 
d’Schafe vun enger spezieller Agence luxem-
bourgeoise des médicaments et dispositifs médi-
caux virgesinn (projet de loi 7523). Domat wäert 
Lëtzebuerg dann och besser opgestallt sinn, fir 
déi recurrent Problemer vu Penuriën unzegoen. 
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